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AVERTISSEMENT. 



Voici une nouvelle édition du Précis* de Tancien droit 
coutumier français que f avais publié en 1852. J'y ai fait 
les corrections convenables et des additions nécessaires ; et, 
pour compléter le tableau que je me proposais de présenter 
au publiCj j'y ai joint les textes de la Coutume de Par is et 
de la Coutume dOrléans^ cest-à-dire des deux Coutume s 
qui ont eu le plus d'influence sur la formation du droit com- 
mun de la France, et dont notre droit civil ^moderne con - 
serve les traces les plus marquées. Il est bien entendu que je 
me suis arrêté aux Coutumes réformées de ioSO pour Paris, 
et de 4583 pour Orléans. La reproduction de textes plus an- 
ciens, quelque intéressante qu'elle eût été, m'aurait entraîné 
hors du cadre que j'avais adopté, celui d*une courte exposi- 
tion du droit coutumier en vigueur au moment de la révolu- 
tion de 178Ô. 

D'autres Coutumes que celles de Paris et d'Orléans au- 
raient piqué peut-être la curiosité du lecteur, au point de 
vue de leur caractère original, comme au regard de leu r 
importance^ dam Fhistoire du droit français. La Coutume 
de Normandie est une des sources les plus précieuses, et le 
droit civil anglais, qui lui a fait des emprunts, ajoute encore 
à l'intérêt qui s'y rattache. Mais on peut dire que cette Cou - 
tume, si Von considère les caractères essentiels qui la distin- 
guent, reste comme excentrique^ dans le système général du 
droit français. Le pur droit coutumier de la France centrale 
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a influé sur les Coutumes normandes originaires , plutôt qu il 
n'en a reçu lempremiéfl . 

J'en dirai autant de la Coutume de Bretagne^ signalée 
aussi par un cachet particulier^ à son origine du moins ; car 
son caractère pî^imitif s'est effacé à chaque remaniement de 
rédaction^ pour faire place à Cinfluence des Coutumes ange- 
vines et normandts, à Vexception de quelques Coutumes lo- 
cales^ demeurées complètement singulières et sans mélan(,e 
d'importations voisines^. Dans un autre ordre d^idéis, la 
Coutume de Bourbonnais , quoique née dans une région cen- 
trale y m* a paru trop imprégnée du romanisme de nos pays 
du Midi^ pour la produire comme une fvrme caractérisie du 
droit coutumier. Les Coutumes du Berry et du Poitou of' 
fraient plus de sève coutumièrCy mais manquaient de surface, 
La Coutume de Bourgogne avait plus de corps t mais il y 
avait de bonnes raisons pour ne pas lui donner la préférence 
sur celles que j'ai choisies. 

J'aurais eu plus de motifs pour choisir la Coutume d'An- 
juv, surtout si f avais voulu me reporter aux xu\* et xiy* siè- 
cles. Les anciens usages de ce pays, publiés ou encore inédits, 
m'auraient fourni de précieuses pages ^ d'autant plus remar- 
quables que leur substance se retrouve quelquefois dans les 
vieux livres contemporains de la jurisprudence anglaise^ tels 
que celui de Britton. Tel n'était pas le dessein de mon livre. 
La dernière rédaction de la Coutume d'Anjou m'a laissé 
toutefois hésitant entre cette grande et noble Coutume et 
celle d Orléans» Mais, après réflexion ^ il m'a semblé que la 
Coutume d'Orléans reflétait les traits disdnctifs de celle 
d Anjou ^ soit à raison de la communauté dorigine^ soit 
à raison de l'affinité des intérêts que les deux Coutumes 
, avaient réglés dans les temps passés, 

: Voyez mes Recherches sur les vieilles Coutumes de Bretague. 
dans la Revue de législation de Af. Wotowski, mara et mai ib43. 
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Je me suis donc fixé à la i^e production de la Coût orne de 
Paris et de celle d^ Orléans ^ comn e^omplément de mon Pré- 
cis : la Coutume de Paris, monument vraiment national, 
sur laquelle s'était exercé P esprit de tant de grands juris- 
consultes, et la savante équité de la première mafjiitrature 
du royaume; la Coutume d Orléans, héritière de ces vieilles 
Coutumes de Lorris, qui furent Fun des typts des Coutumes 
de cette région dé la Loire; illustrée d'ailleurs par les tra- 
vaux impérissables dur plus str*sé^ du plus autorisé, du plus 
clair des jurisconsultes que la France ail vu naîtiejusquà 
ce jour ^ PotAieTj le père du droit français qui nous régit, 

La Coutume de Paris a été même un insf?*ument de notre 
unité juridique. Bile a été prise pour modèle dans beaucoup 
de réformations postérieures à 1380, notamment en 1583 
dans celle d'Orléans^ comme il sera facile â nos lecteurs de 
le vérifier. Elle était la loi civile de nos puùsantcs colonies 
du temps jadis f et Von en retrouve la trace au Canada. Elle 
était, dans F intérieur du royaume^ une sorte de loi fùnda- 
mentale et formait le droit commun qu'on appliquât dans 
le cas de l'insuffisance ou du silence des Coutumes provin- 
ciales, a Cette Coutume^ disait Brodeau\ dont ïair doux et 
« salubre est respiré par messieurs du parlement, est comme 
« la maitresse Coutume, ordinairement étenlue par leurs 
tr arrêts aux autres Coutumes ^ pour les cas qui ny sont 
point décidés, principalement es matières qui sont du pur 
a droit français^ non emp?*unties à la jurisprudence ro - 
« moine. » Enfin elle est la source oh notre Code civil a 
puisé le règlement de plusieurs matières importantes, à a 
rédaction est remarquable pour lépor^ue. Rédigée officielle' 
ment une première fois en 1510, elle fut réfotmce en 1580, 
de par l autorité du parlenunt^ et grâce aux soins dune 

* Coiistiime de la prtvosté et vicomte de Piiris, 2« édit. Paris, 
imu, 2 10/. in- fol. {Au tome /, p. 3.) 
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grande comm ission diriaée par te premier président de Thou^ . 
Cest le texte que nous offrons à nos lecteurs, d*aprcs les 
meilleures collations, principalement d* après celle de Lau-- 
rière. 

La rédaction de la Coutume d'Orléans est inférieure à 
relie de la Coutume de Paris, mais elle se ressent du gaulois 
et du germain en quelques points^ et se lie, plus étroitement 
que la. Coutume de Paris, au droit ancien du moy engage. 
La compilation connue sous le nom (fÉtablissements de 
saint Louis invoque et cite plus d*une fois les usages d*Or' 
léans, qui se confondaient avec les usages d'Anjou. La ré- 
formation de ^ 583 que nous réimprimons, d'après le texte 
de Polhier, est d*un style lâche et prolixe, défauts qu'on re- 
m arquait moins dans l'ancienne Coutume, et dont la Cou- 
tume de Paris est en général exempte. Elle a été modifiée, 
en plusieurs points, par les ordonnances de Louis XIV, et a 
fourni matière à de bons travaux exégétiques, entre autres, 
au savant ouw^age du professeur Delalande, esprit distingué, 
doué même du sens historique, si bien accommodé au droit 
coutumier^ ; mais ce bon livre a été presque condamné à 
l'oubli, par la publication du Commentaire de Pothier^, 
vrai chef-d'œuvre de clarté, de pénétration et de sagesse^ 
l'un des meilleurs livres sortis de la plume de son auteur. 

Je ne parle point de la conférence des articles à laquelle 
j'ai donné place. Pour la Coutume de Paris, cette confé» 
rence est assez développée. Je Vai empruntée à un ancien 

* Voyez, à ce sujet, la lettre d'Etienne Pasquier à Anne Robert 
{liv, iix des Lettres de Pasquier, dans ses Œuvres complètes). Voy, 
aussi ma Notice sttr Pasquier, en tête de /'Interprétation des Insti- 
tntes, de ce grand magistrat, Paris, §847, in-i®. 

* Coutume d'Orléans commentée par M, Delalande, 2« édition 
tùignée par Perreaux. Orléans, 1704, 2 vol. in -fol, 

* Coutume d'Orléans, comment ée*yar Pot hier, avec introduction 
générale ^ etc., dans toutes les éditions des Œuvres de Pothier, 



auteur estimé en son temps^ M. Tournet, dont les notes 
avaient paru en 1652, 

La lecture de ces deux Coutumes de Paris et d'Orléans 
produira un autre effet que celui de satisfaire une simple 
curiosité scientifique, 3n nom offrant le règlement juridique 
d'une société civile qui n'est plus^ elle*nous fera aimer et 
mieux apprécier les bienfaits de la société civile au milieu de 
laquelle nous vivons. Nous rendrons sans doute un juste 
hommage à la vigueur d'esprit ^ au bon senSy à la sagacité 
des juristes nos devanciers; mais l'équité ^ la sagesse de notre 
loi moderne obtiendra la préférence d'estime qui lui est due . 
La véritable constitution politique de la France est dans le 
Code civil qui ta régit» La loi civile de 1804 est la consécra- 
tion des conquêtes de la Révolution française. On peut la 
perfectionner^ V améliorer ; la détruire^ jamais^ du moins 
tant que le souffle de la raison animera la société française. 
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FRANÇAIS. 



liNTRODUGTION. 

Je ue veux point rechercher ici Torigiiie des nom- 
breux statuts qui ont régi^ pendant les siècles pas- 
sés, les diverses provinces ou villes de France ; en 
général, ils provenaient, non d'une autorité supé- 
rieure, mais de la pratique ancienne des populations, 
et do là le nom de coutumes qui leur est resté. Ce n'est 
pas non plus le li«u de rechercher comment le droit 
romain fut modifié, dans notre pays, par la. jux- 
taposition du droit germauique, après les invasions 
et le démembrement de l'empire ; comment, à leur 
tour, les coutumes germaniques s'imprégnèrent de 
droit romain, surtout à l'époque de la rénovation des 
études, et à partir du treizième siècle ; comment 
enfin, dans chaque État, seigneurie, ou commune, 
la fusion des races, deshabitudes et des intérêts amena 
la fusion des lois et des statuts en un seul statut ter- 
ritorial commun à tous les habitants. La réduction des 
lois personnelles àTunité communale ou seigneuriale 
a commencé plus tôt ou plus tard, selon les lieux; 
mais nous trouvons un mouvement général décidé 



dès le onzième siècle ; il se manifeste avec puissance 
au douzième ; il prend, au treizième, un immense 
développement; et^ depuis lors, chaque siècle a été 
marqué par une révolution, qui était un pas nouveau 
vers la transformation de la multiplicité des lois en 
une loi unique, comme la monarchie et la nation. 

L'ordonnance de 14S3 a été le monument le plus 
signalé parmi cette série d^actes du pouvoir royal 
qui ont consommé l'œuvre de centralisation, but 
constant et incessant des efforts de nos rois capétiens, 
depuis des siècles. La rédaction privée des coutumes 
avait précédé, dans nombre de viUes et de pro- 
vinces, les prescriptions de l'ordonnance de 1453; 
mais l'objet véritable de celle-ci était moins peut-être 
la rédaction des coutumes non écrites que la fusion 
des coutumes diverses en une grande et seule 
loi. Ce dessein fut en partie exécuté par la réfor- 
mation successive des coutumes primitives, opé- 
rée, pendant le cours- du seizième siècle, sous l'in- 
fluence directe de magistrats éminents, délégués par 
le roi et tirés du Parlement de Paris. Les anciennes 
coutumes provinciales reçurent alors une plus forte 
part de droit romain etïurent ramenées, autant qu'où 
le put, au type de la coutume de Paris, qui devint 
ainsi une sorte de droit commun du royaume pour 
tous les cas non prévus par les statuts locaux. 

Il restait toutefois dans le royaume une division 
profonde entre ce qu'on nommait les pays de droit écrit 
et les pays de coutume. Les uns et les autres étaient 
en vérité gouvernés par des coutumes; mais, dans^ 
les uns, le droit romain avait une étendue d'autorité 



-^ 3 — 

qu'il n'avait "pas conservée dans les autres, quoique 
pourtant le droit romain eût été reçu, dans tous les 
pays de coutumes, comme la source de règlements 
considérables, par exemple dans la matière des obli- 
gations. Cette division de la France, en pays de cou- 
tume et de droit écrit, faisait d'un seul royaume deux 
parts à peu près égales, et dans certaines matières, 
par exemple dans le droit des mariages, elle entre- 
tenait des diversités profondes dont la trace subsiste 
encore et n'est pas prête à s'effacer. Il y avait donc 
dans l'État, au-dessus de la variété des coutumes, 
comme deux droits communs généraux : le droit 
commun du midi de la France, ou des pays de droit 
écrit, et le droit commun du nord, ou des pays de 
coutume. Les coutumes générales ét^ent encore une 
sorte de droit commun des duchés, comtés ou com* 
munes, auquel il était dérogé en des points spéciaux 
par des coutumes locales ^. 

Je me propose de donner ici un exposé succinct, 
mais complet et méthodique, de notre droit coûta- 
mier dans son dernier état, tel qu'il était à la veille 
de la révolution de ,1789. Je suivrai^ dans cette 
analyse, l'ordre du Code civil, adopté déjà^aumoias 
dans ses traits principaux, par la plupart de nos au^^ 
leurs anciens et par plusieurs coutumes. 

^ Voy. la collection à peu près complète des coutuiues gétié- 
hiles et locales du royaume^ publiée par Bourdot de Richebourg^ 
Roris, nu, 4 toi; in- fol. L'auteur n'a reoueiUi en général qiie les 
coutumes en vigueur de son temps^ ou les coulumes anciennes 
qui étaient le plus souvent citées; Les coutumes des douzième, 
treizième et quatorzième siècles sont encore éparses dans des pu- 
blications particulières, ou encore inédites. 



4 



LlVRli 1, — DES l'ERSONMiS. 



\ 
I 

S 



Sect. 1. — /a 



^S^j2on des persormes jouissant des droits 



livils 



esclave 

est 



Loysel consigna avec queîq^.^ 
titutes coutumières cette maxime -^^^Iq}^^ ^^^^ ^®^ ^^^^ 
sont franches en ce roïaume : et si test qu*ftl| personnes 
a atteint les marches d*icelui, se faisant bapt 
affranchi *. » Mais cette règle n'était vraie q 
regard de l'esclavage proprement dit ; elle n'atteignaj^ 
pas le servage rural, et jusqu'à la révolution une di 
vision fondamentale partageait les personnes en per- 
sonnes libres et personnes sujettes à condition ser- 
vile *. Au-dessous de cette première division, dont 
le progrès de la civilï§5tiT»HU&ait.circonscrit l'effet 
dans un petit nombre de provincesTl^^^^rsonnes se 
divisaient en nobles et roturiers, en re^icoles et 
aubains, et l'on peut ajouter en légitimes et en bâ- 
tards^ puisque la bâtardise constituait une incapacité 
civile. Nous n'avons pas à mentionner une autre dis- 
tinction fondée sur le culte religieux, puisqu'elle 
n'est pas relevée dans les coutumes et qu'elle dérive 
soit du droit romain et canonique, soit des ordon- 
nances royales rendues depuis la réformation et sur- 
tout depuis la révocation de l'édit de Nantes. Nous 
allons passer en revue les diverses classes de per* 

* N» VI, liv. 1, lit. I, édiUon Diipiu et Luboulayc, 1846. 
- Voy. le« InstittUes de Pasqiiier, p. 52 et suiv. 
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sonnes, en remontant successivement de la condi- 
tion servile à celle d'homme libre et noble. 

1** Des personnes sujettes à condition servile» — Aux 
coutumes générales du pays et duché de Bourgogne, 
chapitre IX, Des mainmortes, on lit : a Au duché de 
Bourgogne n'a nuls hommes serfs de corps. » Cette 
disposition se retrouve expressément dans toutes les 
coutumes qui, sous des noms divers, avaient conservé 
le servage ^ Comme l'antique maxime consignée 
par Loysel^ elle avait pour objet d'exprimer la sup- 
pression de l'esclavage, institution peu convenable, 
disent les auteurs, à la loi du christianisme et à la 
liberté et franchise de la nation française. On rap- 
portait généralement l'origine du servage à des 
conditions apposées à l'affranchissement des an- 
ciennes populations réduites à l'esclavage, et cette 
explication, que' la science moderne ne peut accep- 
ter qu'en partie, était si complètement et si univer- 
sellement reçue, qiie l'une des dénominations les 
plus usitées pour désigner les serfs était celle de 
gens conditionnés. Ces conditions, partout très-rudes, 
n'étaient pas uniformes. On distinguait, parmi les 
serfs, les mortaillables, les gens-de poursuite, les 

^ taillables à volonté et les abonnés. Le droit de mor- 
V taille conférait au seigneur le droit de succéder, soit 
1^ à tous les biens meubles et immeubles, soit aux 

V meubles seulement, délaissés par l'homme de condi- 



( 

f 

j 

\ 



' Niveniais, Marche, Champagne, Vitry, Auvergne, ChAleannetif, 
Troyes et comté de Bourgogne. 
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tion servile décédé sans enfantsou parents ligHagers 
de même condition, communs ou demeurant avec 
lui. Les gens taillables étaient ceux sur lesquels le 
seigneur pouvait imposer taille à volonté : ils étaient 
aussi nommés ^en5 de poursmte^ parce que cette 
taille les suivait an quelque li^u qu'ils allassent se 
réfugier^ Indépendamment de cette mesure, il exis- 
tait contre leur évasion une règle qui rappelle les 
principes appliqués par le droit romain à l'esclave 
fugitif : ils ne pouvaient transférer leur domicile hors 
de la terre tle leur seigneur, sous peine de saisie de 
tous leurs biens, et sans préjudice du droit du sei* 
gneur de les poursuivre et réclpjner en tous lieux« 
Aucune pres^iption ne pouvait tes protéger contre 
rexerciee de ee droit, dont Thistoire a coiiservé plus 
d'un exemple fameux. La condition des abonné;^ n'é« 
tait meilleure qu^en ce que la taille, à laquelle ils 
étaient soumis, n'était pas abandonnée à la fixation 
arbitraire du seigneur, mais réglée par un abonne- 
ment consenti par eux : les mesures de répression et 
de correction étaient d'ailleurs les mêmes. 

Une règle commune à tous les hommes de condi- 
tion servile leur défendait de prendre femme frandie 
et sujette à autre seigneur, sans le consentement de 
ce dernier. La peine de la contravention était une 
amende de soixante sols et de plus la confiscation du 
tiers des meubles et immeubles {droit de formanaçe). 
Deux dispositions en outre garantissaient les intérêts 
du seigneur, même consentant, contre les^ffets désa- 
vantageux qui auraient pu résulter pour lui de cette 
union : la première, qu'en lien et condition de main' 
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mcrte (mariage de deux persoimes de condition ser- 
vile) l enfant ensuit la condition du père^ et non dt la 
mère; la seconde, qu'en cas de formariâ^e (maria^ 
d^iine personne libre avec une personne de condition 
servile) y ie pire emporte le ban. Cette dernière règle 
n'était pas générale^ et, malgré les termes amphibolo'^ 
giquesde k coutume de Bourgogne, on,s'accorde à re« 
connaître que, d'après elle, l'enfant suivait dans les 
deux hypothèses la condition du père. Lacoutume.de 
Troyes et quelques autres lui font suivre, au contraire, 
lacondition de la mère, comme le voulait le droit cano^ 
nique ; mais les coutumes du Bourbonnais et du Ni-^ 
vernais statuaient que l'enfant suivait le côté serf. 

Le principe, que le serf ne pouvait, par sa seule 
volonté, changer sa condition, entraînait, comme 
conséquence nécessaire, qu'il ne pouvait se faire 
clerc sans le <^n^ntement de son seigneur. Cepen- 
dant l'engagement du serf dans les ordres ou la 
profession monastique n'était pas frappé de nullité, 
comme les lois romaines l'avaient ordonné à l'égard 
de l'esclave ; lé serf restait prêtre ou religieux, mais 
en même temps il demeurait soumis, envers le sei- 
gneur, à toutes les charges de la condition servile, à 
la seule exception des corvées et du travail corporel. 
L'Église, au temps même de sa plus grande puis- 
sance, n'avait jamais osé ou voulu aller au-delà. 

Dansl'ancienne constitution juridique de la France, 
toute condition des personnes était mêlée à une con- 
dition.analogue des terres. Ainsi aux personnes mor- 
taillables correspondaient des héritages mortaillables 
aussi, que les serfs ne pouvaient vendre, donner, 
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hypothi^quor, on un mot, alioner entre-vifs, qu'à des 
personnes de même condition, sujettes non-seule- 
ment au même seigneur, mais à la même terre. Cette 
disposition, quelque rigoureuse qu'elle fût, laissait 
an moins une certaine sphère d'action à la person- 
nalité juridique des serfs : mais cette action s'arrêtait 
au moment de leur mort, et, tandis que la loi com- 
mune laissait vivre la personne juridique des autres 
citoyens au-delà du tombeau, les mortaillables ces- 
saient d'exister juridiquement, au même instant où ils 
cessaient d'être physiquement. Suivant la plupart des 
coutumes où le servage était admis, les serfs ne pou- 
vaient tester que jusqu'à cinq sols ; quelques cou- 
tumes seulement étendaient la faculté de tester jus- 
qu'à soixante sols. 

La succession ab intestat elle-même n'était ouverte 
qu'en faveur des héritiers vivant en communauté de 
biens avec le de cujus serf; si cette condition n'était 
pas remplie, le seigneur succédait au serf, même à 
l'exclusion des enfants mariés hors la maison de leurs 
père et mère. Enfin l'affranchissement du serf rompant 
le lien qui le rattachait au seigneur, et par lui à son 
héritage, la coutume de Nivernais statuait (ch.VIII, 
art. 26) que, si l'homme qu femme de condition deve-' 
naient francs par privilèges, manumission ou autre- 
ment, leurs héritages mouvants de la servitude, ipso 
facto^ adviendraient à leur seigneur. 

a*" Des aubains. — Les aubains se rattachent natu- 
rellement aux serfs, non- seulement par la nature 
même de leur condition jiu'idique, mais encore par 



]e principe d'où Ton parlit à leur égard. Comme des 
serfs, en effet, on peut dire que les aubains sont des 
esclaves affranchis, puisque le droit primitif, em- 
prunté par le moyen âge à l'antiquité païenne, con- 
damnait les étrangers à la privation de tout droit 
civil. Le premier progrès dut consister à substituer 
à l'esclavage le servage; le deuxième, à limiter suc- 
cessivement la loi du servage jusqu'à reconnaître 
aux aubains une capacité juridique dérivant du droit 
des gens ; le troisième, à les investir même de la ca- 
pacité civile. Ce dernier progrès, il était réservé à 
notre siècle de l'accomplir; tout l'effort de la civilisa- 
tion s'était arrêté, jusqu'à la révolution française, à 
la proclamation de ce principe : Les aubains viveîit 
comme libres et meurent coràme esclaves. Ce sont les 
conséquences et les limitations de ce principe que 
nous devons passer rapidement en revue. 

La liberté reconnue aux aubains, leur vie durant, 
n'était pas cette liberté absolue qui confère une 
pleine capacité juridique. Non-seulement ils étaient 
exclus do toute espèce de drbits politiques; mais, 
dans la sphère du droit privé lui-même, leur capacité 
était restreinte en plus d'un sons, et le droit coutu- 
mier avait adopté, tout exprès pour eux, ce semble, 
la distinction du droit romain enjtis civile et jtis gen* 
tium. Ils pouvaient S3 marier, acheter, vendre, louer, 
prêter, faire en un mot tous les actes, tous les con- 
trats du droit des gens, même donner et recevoir 
entre-vifs, pourvu que ce ne fût pas en fraude du 
droit d'aubaine ; mais du moment qu*un acte entre- 
vifs eut été de nature à leur conférer une aptitudjî 
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politique, il leur était interdit. Ainsi ne pouvaient-ils 
acquérir un office royal, un fief de dignité, ni même 
un bénéfice. Ils pouvaient ester en jugement^ mais 
en donnant caution de payer les frais, lorsqu'ils 
étaient demandeurs contre un regnicole. Ils étaient 
exclus du bénéfice de cession de biens, et, suivant la 
plupart des auteurs, de celui de restitution. 

Toutefois, la principale incapacité des aubains por- 
tait sur la transmission de leurs biens après décès. 
Incapables de tester, soit absolument, soit, comme 
les serfs, au-delà de cinq sols, ils n'avaient pas d'hé- 
ritiers ab intestaty sauf leurs enfants nés dans le 
royaume et leur^ autres parents regnicoles. Les pa- 
rents regnicoles étaient considérés comme ayant sur 
leur succession un droit acquis, à ce point que les 
parents naturalisés, quoique plus proches en degrjé, 
n'étaient appelés qu'à leur défaut ; et l'on en donne 
pour raison, que le roy n^ accorde aucunes lettres de 
naturalisation que sauf le droit dautiuy. A défaut 
d'enfants et parents nés dans le royaume ou natura- 
lisés, la succession tant mobilière qu'immobilière 
de l'aubain était attribuée au roi, et cette attribution 
constitue proprement le droit d aubaine. Le roi n'é- 
tait primé, dans l'exercice de ce droit, que par les 
seigneurs apanagisfes ; les seigneurs hauts justiciers, 
qui y avaient prétendu et qui en avaient joui long- 
temps, en avaient été dépouillésdéfinitivement,àmoins 
qu'ils n'eussent titre et privilège exprès du roi. Ce 
droit d'aubaine s'exerçait sur les biens des étrangers 
qui étaient venus s habituer en ce royaume^ c'est-à- 
dire qui avaient établi leur domicile en France. Il ne 
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frappait pas ceux qui ne faisaient que passer dans le 
royaume, sans intention de s'y lixer, ni les amBassa- 
deurs, ni les» marchands fréquentant les foires. Ce- 
pendant l'exception ne portait que sur la succession 
mobilière; les immeubles qu'auraient acquis ces 
étrangers restaient soumis au droit d'aubaine. — 
Pour être affranchi de ce droit, il fallait en général 
avoir obtenu des lettres de naturalité, enregistrées 
en la Chambre des comptes. Cependant les Suisses 
en étaient exemptés par privilège de nation ; et les 
Navarrais, Flamands et Savoyards, qui avaient fait 
autrefois partie du royaume^ n'avaient besoin, pour 
jouir des droits et privilèges des Français, que de 
lettres de déclaration de naturalité^ par lesquelles le 
roi les avouait et reconnaissait pour ses sujets. 

Ce qui précède suffit pour donner une idée de la 
condition des étrangers en France et des moyens 
qui leur étaient offerts pour acquérir la jouissance 
des droits civils. Les Français perdaient à la fois cette 
jouissance et leur qualité même, lorsque, établis en 
pays étranger avec leur famille, ils y résidaient pen- 
dant un grand nombre d^années, ou qu'ils y étaient 
naturalisés. Dès lors , ils étaient assimilés entière- 
ment aux aubains, et les biens qu'ils possédaient en 
France au moment de leur décès étaient soumis au 
droit d'aubaine. Cependant, pour recouvrer la qua- 
lité de Français et la jouissance des droits civils, il 
leur suffisait de revenir en France dans le dessein 
d'une perpétuelle demeure, sans qu'ils eussent be- 
soin de Lettres du prince. Il en était de même à l'é- 
gard des enfants d'un Français nés hors du royaume : 



— 12 — 

revenant en France avec leur pi;re pour y établii* 
leur demeure, ils jouissaient avec lui des droits de 
Français ; mais ils avaient besoin de lettres danatu- 

* 7 

ralité, lorsqu'ils revenaient sans leur père, de son 
vivant ou après son décès. La femme frai^çaise, ma- 
riée à un étranger, en pays étranger, n'était pas ré- 
putée aubaine, quelque longue que fût sa résidence 
hors du royaume. Elle recueillait les successions 
qui pouvaient lui échoir en France, parce qu'on lui 
supposait aisément l'intention de revenir dans sa 
patrie, si elle tombait en viduité. 

Plusieurs des dispositions qui précèdent ne sont 
pas consignées expressément dans les coutumes; 
mais elles étaient entrées dans la doctrine et dans la 
pratique, et faisaient partie intégrante du droit com- 
mun coutumier, à l'époque où nous l'étudions. 

3* Des bâtards. — Leur condition était bien loin 
d'être uniforme dans tous les pays coutumiers.Tandis 
que la plupart des coutumes avaient fini, de progrès 
en progrès, par leur reconnaître la pleine capacité 
du droit des gens et du droit civil, il en restait un 
certain nombre, qui, plus lentes à se mettre au pas, 
déniaient aux bâtards la faculté de tester, soit d'une 
manière absolue (Bourbonnais), soit pour ce qui est 
des immeubles (Bretagne, Lille). Plusieurs coutumes 
leur refusaient également le droit de recevoir des 
donations de leurs père et mère ; mais le plus grand 
nombre autorisaient les donations, même univer- 
selles, entre-vifs ou testamentaires, faites par les 
père et mère à leurs bâtards. C'était du reste uu 
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principe général, que les bâtards n'avaient d^autre 
famille que celle qu'ils fondaient eux-mêmes par un 
mariage légitime; et à ce principe, . plutôt qu'à une 
incapacité proprement dite^ se rattache la disposi- 
tion suivant laquelle ils ne pouvaient hériter d'au- 
cun parent ascendant ou collatéral, fut-ce lour père 
ou leur mère , Tii leur transmettre leurs biens. Ils 
avaient seulement le droit de réclamer des aliments 
de leur père, s'ils n'étaient autrement pourvus, et 
Ton réconnaissait généralement que ce droit appar- 
tenait même aux enfants adultérins et incestueux. 
C'était une règle que les canonistes avaient fait pré- 
valoir sur l'opinion contraire des romanistes. Quant 
à la transmission des biens des bâtards après leur 
mort, s'ils ne laissaient ni enfants ni descendants lé- 
gitimes, ils étaient acquis par droit de déshérence 
au roi, ou au seigneur dans la haute justice duquel 
ils étaient nés, domiciliés et docédés. Il faut encore 
mentionner peut-être, parmi les incapacités civiles 
qui frappaient les bâtards, la défense qui était faite 
aux enfants naturels de nobles de prendre le nom et 
les armes de leur père, à moins qu'à leur reconnais- 
sance ne se joignissent des lettres de noblesse dûment 
enregistrées * ; et^ même dans ce cas , l'écu devait 
être brisé d'un signe indiquant la bâtardise : telle 
était, du moins, la pratique ancienne et générale de 
la noblesse française et titrée. 

La tache de la bâtardise, qui, oulre ces effets ci- 

^ C'était la disposition expresse d'une ordonnance de Henri lY, 
d0 Tan 1600, 
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vils, eutx^aîuait, dans l'urdro religieux, rexcluslon 
des ordres et de la possession de bénéfices, atteignait 
également les enfants nés hors mariage et ceux nés 
dans un mariage nul, sauf, dans ce dernier cas, 1^$ 
effets de la bonne foi de leurs père et mère ou de 
l'un d'eux, au moment de la conception. Par contre, 
la présomption de paternité, admise par toutes Itjs 
législations, protégeait tout enfant né pendant le 
mariage. La déclaration postérieure du père et la 
confession de la mère n'auraient pas prévalu sur 
cette présomption, même si elles avaient été suivies 
d'une conviction d'adultère, excepté le cas d'une ab- 
sence du père judiciairement constatée. C'est à peu 
près le système Uu droit romain, conservé également 
par le Codç civil, et qu'on ne saurait abandonner 
sans s'exposer à de grands désordres. 

L'ancien droit français avait , comme le droit ro- 
main, deux moyens pour relever les enfants naturels 
de leur incapacité : la légitimation par mariage sub- 
séquent, et celle par Lettres du prince; mais la pre- 
mière avait seule un plein effet, tandis que la seconde, 
d'ailleurs peu fréquente dans la dernière période du 
droit coutumier, n'avait, comme nous le verrons 
tout à rheure , qu^une efficacité très-restreinte. 

Le mariage des père et mère donnait tous les 
droits d'enfants légitimes aux enfants naturels ùés 
auparavant, sans que le con^enteiment de ceux-ci fui 
nécessaire, et pourvu qu'à l'époque de leur concep- 
tion il n'y eût aucun empêchement dirimant au ma- 
riage. C'est dire assez que le bénéfice de la légitima- 
tion ne pouvait être acquis aux enfants incestueux 
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et adultérins; plusieurs coutumes en avaient fait 
une disposition expresse. La légitimation s'opérait 
ipso façtOy à l'égard des enfants baptisés sous le nom 
de leur père et de leur mère; pour les autres, il fallait 
une reconnaissance qui s'opérait, soit par leur mise 
sous le poêle, soit par une mention faite dans le re- 
gistre des mariages de TÉglise. Cependant, on tenait 
que ces conditions n'étaient pas requises absolu* 
ment, et que toute autre preuve de la filiation y au- 
rait suppléé. La légitimation profitait d'ailleurs, 
non-seulement à l'enfant naturel lui-même, mais en- 
core à ses descendants procréés en légitime mariage. 

Les lettres de légitimation avaient, suivant la ju- 
risprudence des parlements, un effet extrêmement 
restreint. Tandis que-plusieurs coutumes admettaient 
expressément les bâtards légitimés par le roi à succé* 
derà leurs père et mère (Sens, AuxerrQ, Normandie), 
les p,arlements jugeaient uniformément que lès bâ- 
tards étaient privés de ce droit, alors même que les 
lettres de légitimation auraient été obtenues du con- 
•sentement des père et mère, et avec la clause for- 
melle de leur succéder. 

Les enfants légitime3 et les parents collatéraux 
pouvaient donc toujours les exclure de la succession 
de leurs père ou mère,~même si ces derniers avaient 
consenti à la délivrance des lettres de légitimation. 
Enfin, on allait jusqu'à décider que les enfants légi- 
timés par lettres du prince ne succédaient pas entre 
eux. On conçoit que, dans ces conditions, les lettres 
de légitimation devaient être très-rarement deman- 
dées : aussi tOHis les auteurs du siècle dernier s'ac- 
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cordent à dire qu'elles étaient peu usitées, at le Code 
civil, en supprimant ce mod^ de légitimation, n'in- 
troduisit pas dans nos lois une innovation aussi 
importante que quelques personnes l'ont pensé. 

4* Des nobles. -r-Il nous resterait, pour terminer 
.ce qui concerne la division des personnes, à dévelop- 
per la grande distinction des nobles et des roturiers; 
mais, cette distinction produisant ses effets dans 
toutes les branches du droit, nous ne pourrions l'é- 
tudier ici sans toucher à des matières qui ne peuvent 
être bien comprises que dans leur ensemble, et sans 
tomber dans des redites continuelles, Nous expose- 
rons seulement à quelles conditions étaient attachées 
, l'acquisition et la perte de la .noblesse, et quelles 
prérogatives générales elle conférait. 

A l'époque de la révolution de 1789, comme dans 
les siècles précédents, on distinguait deux classes de 
nobles : les nobles de race, et ceux qui devaient leur 
noblesse à des lettres d'anoblissement, ou à la pos- 
session de grandes charges et dignités. La noblesse 
de race et la noblesse par lettres étaient partout hé- 
réditaires : elles se transmettaient aux descendants 
par mâles nés en légitime mariage. Dans quelques 
coutumes seulement, la mère noble transmettait sa 
condition à ses enfants (/e ventre ayioblit) ; et en Cham- 
pagne, par un privilège tout spécial, la femme noble 
anoblissait même son mari roturier. La noblesse at- 
tachée à l'exercice ou à la possession de certaines 
charges ou dignités était, en général, personnellie : 
elle ne devenait héréditaire que lorsque cette charge 
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ou dignité avait été possédée successivement par 
l'aïeul et le père du titulaire. (Cependant, certaines 
charges conféraient au premier titulaire une noblesse 
héréditaire : c'étaient celles de secrétaire du foi, de 
président, conseiller, avocat et procureur général, 
greffier en chef et secrétaire des cours de parlement. 
Par contre, Yk simple possession d'un fief avait cessé, 
depuis longtemps, de conférer la noblesse, soit per- 
sonnelle, soit héréditaire. 

La femme roturière mariée à un homme noble 
n'acquérait pas, en général, la noblesse. Cependant, 
d*après la plupart des coutumes, les veuves de nobles 
jouissaient des droits et prérogatives de la noblesse, 
tant qu elles demeuraient en^viduité ; mais au fond 
elles n'en restaient^as moins roturières, et leur suc- 
cession se partageait roturièrement . En sens in- 
verse, la femme noble, mariée à un roturier, ne per- 
dait pas la noblesse par le fait de ce mariage : la 
noblesse était seulement en suspens tant que vivait le 
mari; mais, à la mort de ce dernier, elle revivait, 
avec tous ses effets, parla seule déclaration faite par 
la femme, devant le juge compétent, <\vielle enten- 
dait de là en avant vivre noblement. C'était la dispo- 
sition expresse de la coutume de Châlons ainsi que de 
plusieurs autres, et elle avait prévalu sur l'opi- 
nion de Loyseau et de Chopin, qui exigeaient, dans 
ce cas, des lettres de réhabilitation. 

La noblesse se perdait, 1° par actes dérogeants * ; 



* Trafic de marchandises^ par exemple, except»'^ le trafic en fîros 
siiP mer, suivant l'édit d'août 1 669, 
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lesï 
Skct. II. — Pidssance paternelle. 1 hé- 

Nons devons être très-bref sur cette matière? 
était loin d'avoir, sous l'empire du droit coutumii 
l'importance que lui donnaient les lois romaines, 
règle générale, en eifet, remontant, par son origii 
au vieux droit germanique, était que la puissant ' 
paternelle 7\' avait point lieu e/iFrance; elle était reij 

I Vov. Ferrifire, Nimvel/f iit'tihiti'm c/HiInmiér', t. t, p, 60 el siiivX^ 
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placée, après le décès -de Tun des époux, par la 
gard€'7ioble ou bourgeoise^ que nous étudierons dans 
la section suivante. Quelques coutumes cependant 
admettaient la puissance paternelle, avec son effet 
ordinaire de faire acquérir au père les biens échus 
aux enfants, non émancipés , au moins les biens' 
meubles et les fruits des immeubles. Ces coutumes 
défendaient également aux enfants de contracter 
mariage sans le consentement de leur père et mère ; 
ce qui fut généralisé ensuite par rordonnanee de 
1639. Maïs la puissance paternelle ne durait que 
jusqu'à ce que l'enfant eût atteint l'âge de vingt- 
cinq ans, ou même, en quelques lieux, de vingt 
ans accomplis. Elle s'éteignait en outre par la mort 
naturelle ou civile, et par l'émancipation de Ten- 
fant. Cette émancipation était expresse ou tacite. 
La première se faisait par-devant le juge ordinaire, 
par la seule déclaration du père, qu'il mettait l'en- 
fant hors de sa puissance. En quelques coutumes ce- 
\ pendant (par exemple, Paris) on exigeait des lettres 
I du prince, tandis que d'autres se contentaient d'une 
K déclaration faite par le père par-devant notaires. 
If L'émancipation résultait, ipsojure^ de l'établissement 
t du fils de famille dans quelque charge ayant fonction 
]f\ publique, dans un trafic ou profession particulière, ou 
IL dans un domicile séparé [feu et lieu font émancipa- 
cp tion) ; elle résultait encore de son admission dans 
les ordres sacrés, et de son mariage contracté légi- 
timement. Au sujet de cette dernière cause d'extinc- 
tion de puissance, il faut noter que, quoique totale- 
^f ment inconnue an droit romain, elle était appliquée 
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dans ceux des pays de droit écrit qui se trouvaient 
compris dans le ressort du parlement de Paris. Le 
Code civil en a fait, comme on sait, la loi commune 
de la France, 



Sect. III. — Garde^noble ou bourgeoise. 

Cette institution se retrouve, sous des noms di- 
vers, dans presque toutes les coutumes. Avec les dé- 
nominations primitives de mainbournie, mainbour, 
on rencontre celles de gouverneur, légitime admi- 
nistrateur, régenteur;,mais les deux dénominations 
les plus ordinaires sont celles de bail et de garde^ que 
la plupart des coutumes cdnfondent,iBt que quelques- 
unes distinguent en rapportant la g^rde aux ascen- 
dants, et le bail aux collatéraux. 

La garde s'ouvrait par le décès de l'un des père et 
mère, laissant des enfants mineurs. Elle conférait 
généralement au gardien la jouissance de tous les 
biens meubles ou immeubles échus aux enfants par 
la succession de Tépoux prédécédé, ou qui pourraient 
leur échoir en ligne directe pendant la durée de la 
garde; quelques coutumes cependant attribuaient au 
gardien la propriété des meubles et la jouissance des 
immeubles. Le gardien noble percevait aussi, comme 
fruits, les droits et profits seigneuriaux ou féodaux ; 
il jouissait du droit de patronage et de reirait féodal, 
et pouvait instituer ou destituer les officiers pour 
cause légitime. Il avait toutesles actions nécessaires 
h l'exercice de ces droits ; mais, pour les actions qui 
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Bravaient point trait à la jouissance du gardien, ou 
nommait au mineur des tuteurs ou curateurs. La tu- 
telle pouvait, d'ailleurs, être déférée au gardien lui- 
même. {Voy, le tit. XII de la Coutume de Paris.) 

La garde-noble était déférée par quelques coutu- 
mes aux père, mère, aïeul ou aïeule nobles; par d'au- 
tres, aux père et mère seulement. Dans plusieurs 
coutumes, si le survivant des père, mère, aïeul ou 
aïeule, refusait de prendre la garde-noble, elle pas- 
sait au seigneur. En Normandie, c'était même une 
règle générale, que la garde-noble appartenait tou- 
jours, soit au roi [garde royale), pour raison de fief 
tenu immédiatement de lui, soit a,u seigneur de qui 
le fief inférieur mouvait{y«rc?e seig7ieuriale). La garde 
royale finissait à vingt et un ans, la seigneuriale à 
vingt an^; Tune et l'autre imposaient au gardien la 
charge d'entretenir le fief en bon état, de nourrir, 
élever et entretenir les mineurs. 

La garde-bourgeoise ou roturière n'était pas aussi 
universellement admise que la garde-noble : plu- 
sieurs coutumes rexcluaïeot formellement; d'autres 
l'admettaient en faveur des père et mère seulement 
(par exemple, Paris, 266) ; quelques-unes, enfin, 
retendaient aux aïeuls ou aïeules. 

La garde n'emportait pas seulement une attribution 
de biens en propriété où jouissance ; elle imposait 
aussi au gardien certaines charges, comme nous le 
verrons bientôt. On peut même dire que, dans le der- 
nier état de la jurisprudence sur la matière, on incli- 
nait à considérer les avantages attachés à la garde 
comme une sorte de compensation des charges 
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qu'elle entraînait. Il s-était; en un mot, opéré dans 
la théorie de la garde une transformation analogue à 
celle que l'on peut suivre dans le droit romain, rela- 
tivement à la tutelle : droit et garantie de la famille 
à son origine, elle avait fini par être considérée 
comme instituée plutôt dans L'intérêt du mineur, et 
comme constituant pour le gardien une charge. Seu- 
lement la pratique coutumière n'alla jamais jusqu'à 
la considérer comme une charge publique ; et c'est 
pour cela que, d'une part, elle laisse au gardien les 
avantages que nous venons de relater, et que, d'autre 
part, elle exige toujours une acceptation expresse, 
faite en justice, devant le juge ordinaire du domicile 
du mineur. Quelques coutumes seulement, déjà plus 
éloignées de l'antique formalisme, se contentaient 
d'une acceptation faite au greffe. C'est aussi à cause 
des ^charges attachées à la garde qu'elle ne pouvait 
être acceptée par un furieux ni par un interdit. Ce- 
pendant, on tenait que la minorité de la personne 
appelée à la garde n'était pas une cause d'exclusion : 
anomalie qui naontre bien l'embarras où se trou- 
vaient les jurisconsultes du droit coutumier, partagés 
entre les deux aspects sous lesquels se présentait 
cette institution, qui tout à la fois conférait au gar- 
dien des avantages, et lui imposait des eharges^ dans 
l'intérêt du mineur. 

Tout gardien, en effet, contractait, du moment de 
l'acceptation, des obligations relatives tant à la per- 
sonne qu'aux biens du mineur. Quant à la personne, 
il devait entretenir le mineur de toutes choses ué- 
cessaires, et fournir aux frais de son éducatioîia 
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conformément à son état et qualité. Quant aux 
biens, il était tenu de faire inventaire, même (fans 
les coutumes qui lui attribuaient les meublas en 
propriété. Le gardien bourgeois devait en outre 
^ fournir caution, à la différence du gentilhomme, 
présumé loyal et fidèle par sa qualité. Les auteurs 
en font la remarque expresse. Le gardien devait 
feîre aux héritages sujets à la garde toutes les répa- 
ratians dites viagères, et les rendre en bon état. Il 
était tenu dé fournir et avancer au tuteur, s'il ne 
possédait pas lui même cette qualité, les frais néces* 
saires pour les procès ne concernant pas la garde, 
fiit-çe contre lui-même. Enfin, c*était une maximie 
générale, que qui garde prends quitte la rend. Par ap- 
plication de ce principe, le gardien était tenu d'ac- 
quitter les dettes mobilières grevant les successions 
dont l'ouverture donnait lieu à la garde, ou tombant 
postérieurement sous la garde, et spécialement de 
payer les arrérages des rentes ou autres redevances 
annuelles. On jugeait aussi que le gardien devait 
payer les frais des funérailles de l'époux prédécédé. 
Toutes ces obligations étaient garanties par une hy- 
pothèque tacite générale^ appartenant au mineur du 
jour de racceptaiion. 

Une fois acceptée, la garde ne pouvait plus être 
répudiée ; mais elle s'éteignait pour diverses causes* 

La première était l'âge. La garde-bourgeoise finis- 
sait uniformément quand le mineur avait atteint l'âge 
de quatorze ans pour les mâles, et de douze ans pour 
les filles; la garde-noble, lorsque le mineur mâle 
avait vingt ans accomplis. Quant aux filles, l'âge re- 
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quis pour mettre lin à la garde-noble variait entre 
quatorze (par exemple, Orléans), quinze (Paris), seize 
(Grand-Perche), et même dix-huit ans (Mantes, 
Tours), {Voy. ma Lex Malacitmia, p. 40 et suiv.) 

La seconde cause d'extinction, tirée de la personne 
du gardien, était son convoi en secondes noces 
( Coût, de Paris, 268.) Quelques coutumes cepen- 
dant (Melun, Péronne) n'appliquaient cette . règle 
qu'à la mère et à l'aïeule, et non au père ou aïeul. 

Le mariage du mineur, contracté du consentement 
du gardien, sans réserve de son droit, mettait égale- 
ment fin à la garde, de même que le mauvais usage 
du gardien. 



Sect. IV. — Mariage et puissance maritale. 

Nous n'avons pas à nous occuper du mariage en 
soi, et des règles relatives à sa célébration et à sa 
validité, m^is seulement des effets qui en découlent. 
C'est le seul point que prévoient les coutumes. Le 
reste était réglé par le droit canonique, par l'ordon- 
nance de 1639, par la jurisprudence des parlements, 
et même, en quelques cas, par le droit, romain. 

Le principe fondamental en notre matière est que 
la femme mariée est sous la puissance de son mari. 
Les auteurs coutumiers font remarquer que cette 
puissance, que le Code civil a sanctionnée, mais en 
adoucissant les conséquences, « ne consiste point 
(( dans un simple respect, auquel les femmes sont 
a obligées envers leurs maris, mais dans une étroite 
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« dépendance et soumission ; de telle sorte qu'elles 
c< ne peuvent faire aucun acte valable tant qu'elles 
« y sont sujettes, si leurs maris n'y donnent leur 
a consentement. » Aussi toutes les coutumes interdi- 
saient, expressément ou tacitement, aux femmes ma- 
riées de vendre ou aliéner leurs immeubles, sans au- 
torisation de leurs maris, ainsi que de faire, sans cette 
autorisation, partage, licitation, échange ou dona- 
tiop, fût-ce un don mutuel fait avec le mari lui-même. 
Quelques-unes allaient jusqu^à exiger l'autorisation 
pour les testaments et autres actes de dernière vo- 
lonté de la femme ( Nivernais , Normandie, Bour- 
gogne) ; mais le droit commun s'arrêtait en deçà de 
cette excessive rigueur (Paris, 223). 

Par une application du même principe, la femme 
en puissance de mari ne pouvait valablement s'obli- 
ger ni constituer hypothèque de ses biens, sans être 
dûment et expressément autorisée par son mari. Le 
consentement tacite, résultant de l'obligation con- 
tractée conjointement par le mari et par la femme, 
ou du concours du mari dans l'acte (Gode civil, arti- 
cle 217), n'aurait pas été suffisant. L'autorisation 
était tellement nécessaire, que, malgré la règle^ Voies 
de nullité rC ont point lieu en France^ la nullité résul- 
tant du défaut d'autorisation pouvait être opposée, 
sans lettres de restitution, tant pendant le mariage 
qu'après sa dissolution, par le mari, et par la femme 
ou ses héritiers. De même, la ratification donnée 
postérieurement par le mari ne couvrait la nullité • 
que du jour de sa date. 

La jurisprudence cependant avait admis quelques 
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adoucissements et quelques exceptions à la règle. 
D*abord, la nullité résultant du défaut d'autorisation 
n'était pas absolue ; elle ne pouvait être invoquée 
par ceux qui avaient contracté avec la femme. De 
plus, elle n'ôtait à l'obligation que ses effets civils, 
et lui laissait le caractère d'obligation naturelle: 
ainsi la femme ne pouvait répéter Is^ somme par elle 
payée en exécution de son engagement contracté 
sans autorisation. £niin,.dans certains cas, la femige 
pouvait s'obliger œ:ème ci vilement sans autorisation; 
ainsi l'on validait les obligations contractées par elle 
pour tirer son mari de prison, pour doter son fils ou 
pour subvenir aux besoins du ménage ; celles qu'elle 
contractait, comme marchande publique, ou piour ses 
propres affaires, ou pour la réparation d'un délit. 
Enfin, la femme séparée de biens par jugement ou 
par le contrat de mariage pouvait contracter valabl^e- 
ment, sans autorisation, quoiqu'elle ne put aliéner 
ses immeubles. Elle pouvait aussi ester en jjastice 
sans autorisation, tandis que la femme commune en 
biens ne le pouvait faire qu'avec l'autorisation du 
mari. On se contentait cependant, sur ce point, d'une 
autorisation tacite résultant, par exemple, du con* 
coure du mari à l'exercice de l'action. 

Émanation de la puissance maritale, l'autorisation 
était exigée, même quand le mati était mineur et la 
femme majeure. Pas plus que dans le Code, en effet, 
la majorité 4u mari n'était- exigée pour l'exercice de 
ce droit. L'autorisation donnée par le mari majeur 
ne couvrait pas l'incapacité de la femme mineure 
d^aliéner ses biens ; mai» elle l'habilitait à s'obliger, 



— 27 — 

sauf à elle à »e pourvoir par le bénéfice de restitu- 
tion. La mort civile et la démence enlevaient seules 
au mari l'exercice de cette éminente prérogative 
qu'il tenait de la loi. Mais les coutumes avaient déjà 
consacré l'expédient sanctionné par le Code, pour 
les cas ou le mari refuserait, sans raison légitime, 
son autorisation, ou ne pourrait la donner. Elles 
avaient statué en outre que les condamnations pro* 
noncéçs contre la femme autorisée seulement de jus- 
tice ne pourraient être exécutées ni contre le mari, 
ni sur la part qui revenait à la femme dans la com- 
munauté, mais sur les propres seulement de celle-ci. 

C'était encore un effet de la puissance maritale 
que le mari fut maître des actions mobilières et pos- 
sessoires procédant du chef de -la femme, qu'il pût 
faire baux à loyer et à ferme des biens de sa femme^ à 
six ans an plus pour les héritages situés dans les villes, 
et à neuf ans au plus pour les héritages ruraux, etc. 
Mais le mari ne pouvait vendre, échanger, faire 
partage ou licitation, obliger ou hypothéquer le 
propre de sa femme, agir en justice pour ses droits 
immobiliers, sans son consentement. Ujsuffit d'indi- 
quer ici ces principes généraux, qui sont aussi ceux 
du Code^ et dont le développement trouvera mieux 
sa place dans une autre partie de ce travail. 

Noos avons mentionné, en passani, la séparation 
de biens, comme allégeant le joug de la puissance 
maritale. Ce sujet demande quelques détails. 

La séparation de biens était conventionnelle, c'est- 
à-dire stipulée par le contrat de mariage^ ou judi- 
ciaire, c'est-à-dire ordonnée par sentence do jpge. 
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Cette dernière résultait ipso jure cïu jugement qui 
• prononçait \di séparation (T habitation [de corps) ; mais 
elle pouvait aussi se présenter seule. 

Lés causes de séparation de corps mentionnées 
dans les auteurs sont les sévices et mauvais traite- 
ments de l'un des époux envers l'autre. Un point à 
noter, c'est que, d'après une pratique constante, la 
mort civile, loin de dissoudre le mariage, n'entraî- 
nait pas la séparation de eorps^ mais celle de biens 
seulement. Cette dernière pouvait en outr.e être de- 
mandée par la femme, dans le cas d'un désordre ar- 
rivé dans les atfaires dii mari par sa mauvaise con- 
duite. Le jugement de séparation ne produisait effet, 
vis avis des tiers, que du jour de son exécution par 
saisie et vente sérieuse des effets mobiliers ou adjudi- 
cation faite à la femme de ces effets en paiement de 
ses droits et conventions matrimoniales. Quelques 
coutumes exigeaient en outre que le jugement fût 
enregistré (Orléans, Montargis), et l'ordonnance du 
Commerce faisait de cette formalité une loi générale 
pour les commerçants. 

La femme, séparée, soit par contrat, soit par sen- 
tence, pouvait, sans autorisation, disposer de ses 
meubles et s'obliger, mais non aliéner ni hypothéquer 
ses immeubles. Quelques coutumes cependant lui re- 
connaissaient ce droit, et Ton admettait générale- 
ment qu'elle pouvait donner ses immeubles à ses 
filles, en dot, ou à ses fils en avancement d'hoirie. 

La séparation d'habitation avait ce résultat parti- 
culier, qui la distinguait de la séparation de biens, 
quelafemme pouvait accepter la communauté ou y 
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renoacer^ tandis que la femme séparée de biens seu- 
lement ne pouvait l'accepter. La réunion des époux 
séparés de corps l'établissait la'communauté, laquelle 
était présumée n'avoir jamais été interrompue depuis 
le moment de la célébration du mariage. 



Sect. V. — Tutelle et curatelle. 

Suivant le droit commun de la France coutumière, 
la tutelle était dative. Quelques coutumes seulement 
(Nivernais, Bourbonnais et Auvergne) admettaient la 
théorie romaine de la tutelle testamentaire ou légale, 
primant la tutelle dative. Cependant c'était un prin- 
cipe généralement admis, que les père et mère de- 
vaient êtra nommés tuteurs de leurs enfants, à moins 
qu'ils n'en fussent incapables pour cause de minorité, 
de dissipation ou de mauvaise conduite. L'on éten- 
dait même cette règle aux autres parents, et l'on te- 
nait que le parent plus éloigné, élu tuteur, pou- 
vait se pourvoir contre sa nomination, en indiquant 
un parent plus proche également capable de gérer la 
tutelle. D'un autre côté, le père survivant ne pouvait 
refuser la^tutelle qui lui était déférée : la mère, au 
contraire, n'était pas tenue de s'en charger. Sauf la 
mère et l'aïeule, les femmes étaient exclues de la tu- 
telle, comme dans le droit romain, et suivant notre 
Code civil. 

La nomination du tuteur était faite par le juge du 
domicile du mineur, sur l'avis d'un conseil de famille 
composé de sept menibres. Ceux-ci étaient assignés 

2. 
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par le 'procuneur du roi par-devant le juge pour 
procéder à l'élection, et devaient être pris parmi les 
plus proches parents paternels et maternel^ : à dé- 
faut de parents résidant au lieu du domicile du mi- 
neur, on appelait des voisins ou amis. L'élection ne 
pouvait porter que sur l'une des personnes assignées 
par le procureur du roi. 

Outre le tuteur, l'on nommait en même temps un 
subrogé-tuteur, et si le mineur avait des biens consi- 
dérables, des tuteurs honoraires chargés de surveil- 
ler la gestion du tuteur gérant. 

Sauf les exceptions citées plus haut^ le tuteur élu 
était forcé d'accepter la tutelle : cependant la pra- 
tique des pays coutumiers avait admis les excuses 
sanctionnées par le droit romain. En général, on 
appliquait également à la gestion de la tutelle les 
dispositions de cette législation; les coutumes ne 
contenaient, à cet égard, qu'un petit nombre de dis- 
positions particulières dont voici les principales : 1* le 
père ne pouvait dispenser le tuteur, par son testa- 
ment, de Tobligation de faire inventaire ; 2** la con- 
fection de l'inventaire était imposée même à la mère 
tutrice ; 3** les tuteurs géraient et administraient eux- 
mêmes les biens et les affaires des mineurs, et non 
des pupilles, sous leur autorité. Au surplus, le tuteur 
était tenu de vendre les meubles, excepté ceux que 
les père et mère auraient ordonné de conserver à 
leurs enfants, et excepté encore les bestiaux compris 
dans les baux, ou baillés à cheptel : autrement il / 
devait tenir compte au mineur du prix porté daq^ .5 
l'inventaire, avec la criée à raison de cinq sols pç/ jur 
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livre ou même davantage, s'il y avait lieu. Il devait 
veiller au recouvrement des créances et poursuivre 
les débiteurs, payer les dettes et faire l'emploi des 
deniers par lui perçus. Il devait faire les baux des 
biens des mineurs, sans fraude et sans anticipation, 
à six ans au plus pour les maisons de ville et à neuf 
ans au plus pour les héritages de la campagne, etc., 
etc. 11 ne pouvait vendre les héritages du mineur 
que pour l'acquit de ses dettes, et par ordonnance 
du juge, rendue sur l'avis des parents, après discus- 
sion des meubles, etc. , etc. Les mineurs avaient hy- 
pothèque tacite sur les biens de leur tuteur. En un 
mot, comme nous le disions, l'on appliquait les rè- 
gles du droit romain [Arrêtés de Lqmoignon). 

Il en était de même relativement aux causes d'ex- 
tinction de la tutelle. La première de ces causes était 
l'âge ; mais, tandis , que certaines coutumes (Niver- 
nais, Orléans) faisaient cesser la tutelle à quatorze 
ans pour les mâles, et à douze ans pour les filles, 
d'autres la prolongeaient jusqu'à vingt-cinq ans, 
sauf le cas où le mineur aurait été émancipé. Cette 
émancipation, en plusieurs endroits, ne pouvait être 
obtenue avant l'âge de vingt ans : ailleurs les parents 
en décidaient. Elle se faisait généralement par sim- 
ple sentence du juge, sans Lettres du prince [secus 
à Paris) et prenait plus spécialement le nom de béné^ 
fice dâge. Le mariage du mineur avait également 
pour effet de mettre fin aux pouvoirs du tuteur. 
La tutelle finissait encore par l'excuse légitime du 
tuteur ou par sa destitution, et par le convoi en 
secondes noces de la mère tutrice. Au sujet de ce 
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dernier point, il faut remarquer deux choses : pre- 
mièrement, que la mère, redevenue veuve de son _ 
deuxième mari, ne recouvrait pas la tutelle; et, se- 
condement, qu'en se remariant elle ne pendait pas, 
avec la tutelle, le soin et l'éducation de ses enfants, 
La coutume d'Auvergne/plus rigoureuse encore que 
les autres^ attachait la perte de la tutelle au seul . 
fait des fiançailles contractées par la mère tutrice, 
même lorsque le mariage ne s'en était point suivi. 

Comme la tutelle, la curatelle, empruntée au droit 
romain par les coutumes, offre peu de points à no- 
ter. Disons seulement d'une manière générale qu'elle 
était ordonnée dans tous les cas où une personne, 
non pourvue d'un tuteur, ^ne pouvait pas gérer ses 
affaires elle-même, et que, suivant le brocard tuteur 
et curateur n'est qu'un^ elle conférait les mêmes pou- 
voirs que la tutelle. 

Cependant la curatelle coutumière mérite quelque 
attention dans son application aux mineurs éman- 
cipés ou admis au bénéfice d'âge. L'émancipation 
conférait à celui qui l'avait obtenue le droit d'admi- 
nistrer ses biens, de dispose^ de ses jmeubles et des 
fruits de ses immeubles et de faire des baux de ses 
héritages. Mais, pour l'aliénation de ses immeubles, 
autres que ceux qu'il aurait acquis par son industrie 
ou son travail, il lui fallait Tautorité d'un curateur et 
l'ordonnance du juge : disposition conservée par nos 
lois modernes, et qui mérite d'autant plus d'être re- 
marquée, ([u'cUe transporte ;\ la curatelle le pouvoir 
qui distinguait précisément la tutelle dans le droit 
romain. Cette auctointas donnée par le curateur à 
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certains actes du mineur émancipé était la seule foûc^ 
tîon que conférât cette curatelle, laquelle, par une 
application du brocard déjà cité, dev.ait être acceptée 
par lé tuteur sortant de charge. La curatelle finissait 
à la majorité. 

C'était un principe général du droit coutumier, 
que rage de vingt-cinq ans accomplis donnait la fa- 
culté de disposer de ses biens tant entre- vifs que 
pour cause de mort, dans la mesure fixée par les 
coutumes, et sauf l'exception relative aux femmes 
mariées. Quelques coutumes seulement admettaient 
la majorité avant cet âge. La majorité féodale, tant 
pour faire la foi et hommage que pour la recevoir, 
était fixée généralement à vingt ans accomplis pour 
les mâles et à quinze pour les filles; elle n'était pas 
susceptible d'être avancée par Témancipation ni par 
le mariage. Au surplus, on a vu que des majorités 
différentes étaient fixées pour la fin de l'autorité pa- 
ternelle, de la tutelle et de la curatelle. 

Pour terminer ce qui concerne l'état des personnes, 
il nous reste à parler succinctement du domicile ^ dont 
nous avons négligé de traiter jusqu'ici, pour ne pas 
Interrompre l'enchaînement logique des matières. 



Skct. YI. — /)w domicile. 

On distinguait, en France, et l'on distingue en- 
core plusieurs espèces de domiciles. En premier 
lieu, le domicile naturel^ qui réglait la qualité des 
personnes, leurs dispositions testamentaires et leurs 
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I successions mobilières, Içs charges personnelles 
auxquelles elles étaient sujettes et la compéteihce 
des tribunaux en matière personnelle. Le domicile 
naturel était le lieu où le père de famille avait établi 
sa demeure actuelle ou perpétuelle et celle de sa 
famille : c'est la disposition de là loi 7 au Code De in* 
colis, résumé dans l'article 402 du Code civil en ces 
mots : Le domicile de tout Français, quant a t exer- 
cice de ses droits civils, est au lieu de son principal 
établissement. Pour certaines personnes» ce domicile 
était déterminé par la nature de leurs fonctions. 
Ainsi les princes, les ducs et pairs, les maréchaux de 
France, les grands officiers de la couronne, avaient 
leur domicile naturel à Paris, capitale du royaume, 
et les évéques, au siège de leur évêché. Le domicile 
des enfants mineurs était celui de leurs père et mère, 
ou, dans certains cas, de leur père seul, même après 
le décès de celui-ci, et malgré ïa translation de do* 
micile faite par leur mère ou par leur tuteur. Le père 
survivant ne pouvait même, en général, et en chan- 
geant de domicile, transférer celui que ses enfants 
mineurs avaient au jour du décès de leur mère. Quant 
aux enfants naturels, leur domicile' était au lieu de 
leur naissance, et il ne pouvait être changé pendant 
tout le temps de leur minorité. L'on ne pouvait avoir 
qu'un seul domicile naturel, et on conservait celui 
qu'on tenait de sa naissance jusqu'à ce qu'on en eût 
acquis valablement un autre. La translation de do- 
micile exigeait, pomme le disaient les auteurs^ la 
destination et \ effet, c'est-à-dire l'intention de trans* 
férer son domicile et la réalisation de cette intention. 
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Parmi les circonstances qui tendaient à établir Tin- 
tesrtioB, Ton cite particulièrement rétablissement 
par mariage, les lettres de naturalité ou de bourgeoi- 
sie obtenues dans un autre pays, ou dans une autre 
ville, enfin une résidence de dix années. Quant à 
r^et, l'on tenait qu'il avail lieu en cas d'établis- 
sement par quelque charge ayant fonction publique 
et exigeant résidence continuelle, etc., etc. La femme 
mariée prenait, du jour de la bénédiction nuptiale, 
le domicile de son mari et le conservait jusqu'à ce 
qu'elle en eèt acquis un nouveau, ce qu*elle ne pou- 
vait faire qu'après jugement de séparation de corps, 
ou après la dissolution du mariage. 

Indépendamment du domicile naturel, que l'on 
pourrait appeler domicile général^ on distinguait 
plusieurs domiciles spéciaux : 

1** Le domicile de dignité, au lieu où un officier 
faisait les fonctions de la charge. Ce domicile ne 
concernait que la charge ou la dignité. L'on peut 
rapporter à ce domicile celui qui donnait la jouis- 
sance des droits de bourgeoisie d'une ville : pour 
celui-ci, plusieurs coutumes exigeaient, comme le 
droit romain, une résidence continuée pendant dix 
ans ; d'autres, et notamment Paris, se contentaient 
de la résidence d'an et jour. 

2** Le domicile conventionnel, aU lieu convenu par 
les parties, pour y faire toutes significations concer- 
nant l'acte ou contrat pour l'exécution duquel il 
aurait été élu. Il ne pouvait être changé que par le 
consentement mutuel des parties : le changement 
de domicile natlirel et la mort même de celui c^he^ 



— ae — 

qui il était établi n'en entraînaient pas la translation. 

30 Le domicile légal^ au lieu déterminé par la cou- 
tume ou par les lois pour certs^ins actes. Ainsi le 
principal manoir du bénéfice était le domicile légal 
du bénéficier, pour tous exploits et significations 
concernant les droits du bénéfice. Ainsi encore le 
principal manoir du fief était le domicile légal du 
seigneur et du vassal pour la signification de$ actes 
concernant les droits réciproques des seigneurs et 
des vassaux. 

Enfin l'on distinguait encore : 4* le domicile d'e* 
lection^ pour la validité d'une saisie réelle ou autre ^ 
ou d'une opposition sur saisie, ou bien encore pour 
l'exécution d'un acte. Il était irrévocable, comme le 
domicile conventionnel • 
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LIVRE II. — DES BIENS ET DES DIFFÉRENTES MODI- 
FICATIONS DE Lk PROPRIÉTÉ. 

Sect. 1. — Division des biens. 

La division fondauientale des choses, celle qui mar- 
quait le plus profondément leur distinction juridi- 
que, se fondait, dans le droit coutumier comme sous 
l'empire du Code civil, sur leur nature mobilière ou 
immobilière. Les meubles et les immeubles se divi- 
saient, en outre, en corporels et incorporels, vérita-. 
blesèt fictifs. Nous partagerons,en conséquence, cette 
section en trois paragraphes : 1* des meubles cor- 
porels, véritables et fictifs ; 2** des immeubles cor- 
porels, véritables et fictifs;' 3® des meubles et des 
immeubles incorporels. ! 

1^ Des meubles corporels^ véritables et fictifs. — La 
classe des meubles corporels comprenait toute chose 
susceptible d'être transportée d*un lieu à un autre, 
quel qu'en fut d'ailleurs le prix ou la rareté. Plu- 
sieurs coutumes disposaient spécialement que la qua- 
lité de meuble appartenait aux pressoirs et cuves 
non édifiés en fonds de terre, aux moulins sur ba- 
teaux, aux vaisseaux sur mer, aux bestiaux même 
affermés avec le fonds , aux matériaux réunis ou 
amassés pour bâtir, mais non encore employés. Il en 
était de même pour .les poissons en réservoir ou en 
boutique, et pour ceux qui se trouvaient dans un 
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étang ou vivier dont la bonde était levée ; pour les 
pigeons en fuie, et pour les deniers d'un immeuble 
vendu, trouvés en nature dans les cofiFres du défunt, 
ou dus au jour du décès. L'on n'exceptait que le prix 
du propre vendu pendant la dernière maladie du 
vendeur, et dont il aurait disposé au préjudice de 
ses héritiers des propres. 

Quant aux fruits, la plupart des coutumes leur at- 
tribuaient la qualité de meubles, du moment qu'ils 
étaient séparés du fonds, quoique non encore re- 
cueillis. D'autres, au contraire (Artois, Reims), pre- 
naient une époque fixe pour base de l'ameublisse- 
ment des fruits : ainsi les foins à couper étaient 
meubles après la mi-mai, les blés ou autres grains 
après la Saint- Jean, et les raisins à la mi- septembre. 
Les bois Be devenaient meubles que par la coupe 
effectuée ; ainsi la vente ou la disposition testamen- 
taire d'une coupe de bois était réputée porter sur 
une chose immobilière. 

La qualité des fruits civils variait suivant leur 
nature. Les loyers de maisons, de moulins, de forges, 
les arrérages des rentes constituées à prix d'argent, 
devenaient meubles au fur et à mesure de la jouis- 
sance; les arrérages des cens et censives le deve- 
naient, pour le tout, au jour de l'échéance des ter- 
mes auxquels ils étaient dus ; enfin les fermages deë 
héritages ruraux étaient considérés comme subrogés 
8»x fruits naturels^ et prenaient la qualité de meu- 
bles au jour où ceux-ci se trouvaient eux-mêmes 
ameublis, 

La classe des meubles fictifs ne comprenait véri- 
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td:)lemeiit que les immeubles ameublis par contrat 
de mariage* Les meubles incorporels ne recevaient 
pas, en général, cette qualification. 

Il faut encore noter que, dans les textes des cou- 
tumes, le mot de meuble se prenait, à moins d'excep- 
tion expresse, pour toute espèce de meubles corpo- 
rels ou incorporels, tandis que, dans les dispositions 
de l'homme, il ne s'entendait communément que des 
meubles meublants. Le €ode civil aurait dû peut- 
être emprunter cette règle à la pratique constante 
des pays coutumiers. 

Quant à la qualité des meubles, elle se réglait par 
la icoutume où celui à qui ils apparteàaient avait son 
domicile, en quelque lieu d'aillaur» qu'ils fassent 
trouvés. C'était ce que l'on entendait par celt43 
maxime, que le$ meubks suivait le corps, • 

2^ De$ immeubles corporels^ loéritables ou fictifs. — 
L^ qualité d'immeuble véritable n'appartenait qu'au 
sol et aux bâtiments élevés sur lé «oL iios immeubles 
par fiction étaient, au jooojtraire, fort nombreux. 
Cette qualité appisurteiwit d'abord aux meubles incqr- 
porés à perpétuelle d^m^eure à un héritage par le 
propriétaire, et ne les abandonnait qu'au moment de 
la séparation effectuée. Les ustensiles d'hôtel , mis 
uians une maisoa pour p^rpétoall^ d.em^ur^, et atta- 
chés à fer et à elou^ ou moelles «n plâtre, étaienJ; éga- 
lement réputés immeuhleB. Il eu était de méma des 
moulina fondés eo terre <m hk\i& sur pilotis en ri- 
vière ; quelques coutumes ^ulemeut av^ieut ujae dis- 
poj»itioa ^^oAtrAiri^, quaut aux moulius smt Jb^tewx 
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et pilotis. Les pressoirs fondés en terre pour perpé- 
tuelle demeure^ les poissons en étang, les pigeons 
en colombier, les lapins en garennes, les ruches 
d*abeilles, étaient aussi expressément déclarés im- 
meubles. Il en était de même pour les fruits, jusqu'au 
moment où ils prenaient la qualité de meubles^ sui- 
vant ce qui a été dit ci-dessus. Les foins, pailles et 
fumiers; les écbalas portés ou employés dans une 
vigne ; les canons et autres armes, destinés pour la 
défense d'un château ; les ornements, parements et 
livres des chapelles des châteaux et autres maisons ; 
les matériaux provenant de la ruine et démolition 
d'une maison, laissés sur les lieux pour être em- 
ployés à sa reconstruction ; les deniers provenant de 
la vente des propres des conjoints ou du menât des 
rentes du mineur, étaient également réputés immeu^ 
blés. Il en était de même des sommes de deniers don- 
nées paj* les ascendants à leurs enfants en contem- 
plation de mariage, pour être employées en achat 
d'héritages. (Art. 93, Goût, de Paris.) 

Enfin l'on appelait immeubles par destination ou 
convention les meubles ou effets mobiliers qui^ par 
contrat de mariage, prenaient la nature de propres 
de communauté . 

3* B^ biens incorporels. — Les droits et actions 
sont en général meubles ou immeubles, suivant la 
qualité de* leur objet, et la nature de la fin où ils 
tendent. Parmi les biens incorporels, l'on réputait 
meubles : 1<* les obligations et cédules portant pro- 
messe de payer une somme d'argent ou autre chose 
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tQobilière, quelle que fut la cause de cette obli- 
gation, excepté celles qui étaient faites à un mi^ 
neur pour soulte de partage ou pour deniers pro- 
venant du rachat d'une rente, ou de la vente d*un 
héritage à lui appartenant; 2* l'action pour dom- 
mages et intérêts en cas d'éviction d'un immeu- 
ble ; 3<> l'action de remploi, portée par contrat de 
mariage, à moins de clause de siens tPestoc^ côté et 
ligne; il" suivant quelques coutumes, les rentes cons-v 
tituées à prix d'argent ; mais, suivant le droit com- 
mun, elles étaient immeubles jusqu'au rachat, etc., 
etc. Eofin^ d'autres droits incorporels étaient réputés 
immeubles : ils se trouveront énumérés dans la suite 
de ce travail. 

L'ancien droit coutumier n'avait pas, quant aux 
modifications de la propriété^ cette théorie si simple 
que le Code civil a empruntée au droit romain. Il 
admettait une variété infinie de droits sur les choses, 
lesquels constituaient en quelque sorte de nouvelles 
distinctions des biens, et doivent être maintenant 
étudiés séparément. Les biens étaient tenus en fief, 
ou en roture, ou en franc-aleu ; en pleine propriété, 
ou à la charge de rente foncière, ou de rachat ; ou 
par usufruit, etc., etc. 

Sect. il — Des fiefs. 

L'on définit généralement le fief un héritage tenu 
à la charge de foi et hommage et de service féodal, 
ou de prestations payables en certains cas par les 
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nouveaux acquéreurs, possesserars ou vassaux, aux 
seigneurs desquels ils relèvent. L'on distinguait dif- 
férentes espèces dé fiefs : 1* les fiefs corporels et les 
.fiefs incorporels {fiefs en F air)) ceux-ci consistant 
en un simple droit tenu à foi et hommage, mais dont 
pouvaient relever d'autres fiefs ou des héritages tenus 
en roture ; 2' les fiefs partageables et non partagea- 
bles. Les fiefs de dignité, comme duchés^ marqui- 
sats, etc., n'étai«nt pas susceptibles de partage; 
l'aîné des enfants les^ prenait en entier, sauf récom- 
pense en argent ou en autres héritages ; 3" les fiefs 
simples, tenus simplement à foi et hommage tant que 
le vassal serait détenteur du fief, et les fiefs liges ^ qui 
obligeaient personnellement le vassal à servir le sei- 
gneur pendant toute sa vie, envers et contre tous ; 
les progrès du pouvoir monarchique avaient fait pré- 
valoir le principe que l'hommage lige ne pouvait être 
prêté qu'au souverain ; dans la coutume de Bretagne, 
le mot d'hommage lige n'avait pas ce sens spécial, et 
se prenait pour Thommage rendu au seigneur im^ 
médiat; 4® dans un autre sens, les fiefs ^tm/?/^^ étaient 
ceux qui n'étaient sujets qu'à la saisie féodale; [à dé- 
faut de foi et hommage ou de paiement des droits 
féodaux ; ils étaient opposés aux fiefs de danger^ où 
le défaut de foi et hommage entraînait la commise et 
la confiscation entière. Cette dernière espèce de fiefs 
ne se présentait que dans les duchés et comtés 
de Bourgogne, et dans la prévôté de Vaucou- 
leurs. 

Les droits et devoirs auxquels les vassaux étaient 
tenus envers leurs seigneurs féodaux, dans le der- 
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nier état du droit coatumier^ peu7ent se résumer 
âous les rubriques suivantes : 

l"" La foi et hommage. — C'était une règle gêné- 
raie, que tout nouveau vassal devait rendre, en. sa 
personne, la foi et hommage à son seigneur féodal. 
Quelques coutumes seulement remplaçaient cette 
formalité {)ar une somme^ une redevance, ou une 
rente féodale et seigneuriale à payer au seigneur 
(abonnement, abournement, abonnages). En général, 
le vassal n'était tenu qu'une seule fois de faire la foi 
et hommage; cependant, les nouveaux seigneurs 
pouvaient obliger les anciens vassaux à la renouve- 
ler» en leur faisant les proclamations et significations 
requises par les coutuoies. — La foi et hommage 
n'était due régulièrement que par le propriétaire du 
fieL Cependant le mari, le bénéficiaire) et, suivant 
quelques coutumes (Melun, Trôyes), l'usufruitier, en 
étaient également tenus pour les biens qu'ils possé- 
daient en cette qualité^ et pour les fiefs appartenant 
à des gens de mainmorte; ceux-ci devaient consti- 
tuer un homme vivant et mourant^ qui faisait la foi 
et hommage au seigneur. — La foi et hommage ne 
pouvait 66 faire que parle vassal en personne, à moins 
que le seigneur ne consentît à le recevoir par procu- 
reur.ou que le vassal n'eût excuse suffisante. Cepen- 
dant, le fil$ aîné la faisait valablement pour ses frères 
et sœurs, héritiers, comme lui, de ses père et mère, 
soit que le fief fût possédé par indivis^ ou que le 
partage fût fait après la prestation de foi et hom- 
mage. Par une application rigoureuse du principe 
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de la représentation, le fils de l'aîné décédé pouvait 
aussi 'la faire pour ses tantes. La foi et hommage 
rendue par le mari en acquittait également la femme 
pour sa part dans la communauté ; de même celle 
rendue par la douairière ou tout autre usufruitier en 
acquittait le propriétaire. Enfin, la foi et hommage 
se faisait par pi^ocureur, en cas de légitime empê- 
chement, tel que charge publique obligeant à rési- 
dence, absence, emprisonnement, maladie de corps 
et d'esprit, danger imminent, etc. : la minorité était 
un empêchement pour lequel le seigneur devait don- 
ner sauffrancé, si elle était demandée dans le temps 
où la foi et hommage aurait du être faite. La souf- 
france, tant qu'elle durait, valait foi : la majorité féo- 
dale la faisait seule cesser ; l'émancipation du mineur 
n'avait pas cet efiFet. 

La foi et hommage n était due qu'au seigneur à 
qui appartenait la mouvance ; et, s'il y avait plu- 
sieurs coseigneurs, elle était faite valablement à l'un 
d'eux, au principal manoir du fief. Le seigneur pou- 
vait recevoir la foi et hommage par procureur. 

Pour les terres relevant du domaine de la cou- 
ronne, la foi et hommage se rendait à la chambre 
des comptes de Paris ; pour les autres termes, elle 
devait se faire au principal manoir du fief dominant, 
à moins d'usage ou de convention contraire; epfin, 
pour les fiéfs en l'air, elle se faisait à la personne 
du seigneur, ou en son domicile, ou, s'il était éloi- 
gné de plus de dix lieues du fief servant, en la juri- 
diction du lieu de celui-ci. 

Quant à la forme de foi et hommage, le vassal 
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étant au priueipal manoir du fief, devant le seigneur, 
sans épée ni éperons, un genou en terre (et^ suivant 
quelques coutumes^ ses mains dans celles du sei- 
gneur), devait déclarer qu'il lui portait foi et hom- 
mage et fidélité qu'il lui devait à cause.de tel ou tel 
fief. Dans le langage simple mais énergique des cou- 
tumes, il était dit que le vassal devait à son seigfieur 
la bouche^ les mains, avec le serment de fidélité. La 
bouche, c'était le baiser ; les mains étaient la mar- 
que de l'union. Tm bouche et les mains font Thom^ 
mage^ dit Ëusèbe de Laurière, lequel fait observer 
avec raison que la foi et l'honamage étaient deux 
choses différentes. Ainsi, les roturiers qui possé- 
daient des firefs ne prêtaient point jadis l'hommage, 
mais la foi seulement. C'est ce qu'atteste Guillaume 
Durand, en son Spéculum juris, et Beaumanoir en 
sa Coutume de Beauvoisis. Si le seigneur était ab- 
sent, et qu'il n'y eût au principal manoir aucun pro- 
cureur pour recevoir la prestation, le vassal devait 
appeler le seigneur devant la porte principale, par 
trois fois, à haute et intelligible voix, et en état de 
vassal, faire la foi et hommage, et le déclarer dans 
un acte dont il devait laisser copie. Cet acte devait 
être reçu par des notaires ou tabellions de cours sé'- 
culières ; et la copie ou expédition en parchemin, 
signée du vassal, du notaire et des témoins, devait 
être laissée au manoir du seigneur, ou à son procu- 
reur, ou à ufi officier de sa justice, ou au plus proche 
voisin. 

La foi et hommage devait être faite dans quarante 
jours, depuis l'ouverture du fief, par la mort de Tan- 

3. 
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cien vassal, ou, en général, depuis lô jour de la mu- 
tation du vassal. 

2** Droits et profits Seigneuriaux. — C'était un 
principe général que, pour le fief échu par succession 
en ligne directe, l'on ne devait que la foi et l'hom- 
mage ; quelques coutumes cependant (Chauny, Cler- 
mont, Laon, Noyon) imposaient dans ce cas le droit 
de chambellage, estimé à un écu, et d'autres exi- 
geaient le relief pour toute mutation. (L'on disait de 
ces coutumes qu'elles relevaient à toutes mains.) Mais 
cette règle rigoureuse était de droit exceptionnel, 
ainsi qu'on le peut conclure de la coutume de Paris 
(art. 3), et l'on y voit une condition particulière im- 
posée à la première concession des fiefs dans les 
pays où elle était en vigueur. 

Régulièrement, le relief ou rachat n'était, dû que 
pour les mutations opérées autrement que par suc- 
cession en ligne directe ou à titré de vente; car, dans 
ce dernier cas, on avait à payer un droit différent, 
qui prenait le nom de quint lorsqu'il s'agissait de 
fiefs, et celui de lods et ventes quand il s'agissait de 
rotures. Les seigneurs, pour augmenter leurs droits 
et profits, avaient divisé les prestations entre' les 
vendeurs et les acheteurs. Ils avaient obligé, dans 
cette vue, ceux qui tenaient d^eux des héritages en 
censive, de s'en dévêtir ou de s'en dessaisir en leurs 
mains quand ils les voulaient vendre ; et'pour la des- 
saisine ou le dévêt^ ils se faisaient payer un tribut 
qu'on nomma vente. Ils obligèrent ensuite ceux qui 
avaient acheté l'héritage à s'en faire saisir ou vêtir 
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par eux, et pour le vêt ou la saisine^ ils exigeaient 
un autre tribut qu'on nomma lods^ de laudemium^ 
terme juridique sur l'étymologie duquel il faut lire 
les conjectures hardies de Yico {Scienza nuova). 
Telle est Torigine des droits de lods et ventes. 

Quant au. mot de quint^ il porte son explication en 
lui-même : c'était la cinquième partie du prix de 
vente; la seule coutume de Nivernais ajoutait à ce 
prix un quart en sus, lequel constituait le quint ; un 
certain nombre de coutumes exigeaient en outre le 
requint, qui était la cinquième partie du quint. Le 
quint et les Jods, et ventes étant dus dans les mêmeit: 
cas, et ne diflFérant que par la qualité des terres pour* 
lesquelles on les devait, ils étaient réunis sous la 
dénomination générique de droits seigneuriaux. Ils 
étaient dus pour vente pure et simple de fîef ou de 
roture, quoique faite de père à fils ou de fils à père ; 
un édit de 1673 avait assimilé, sous ce rapport, à la 
vente, l'échange d'un héritage contre un autre héri- 
tage j ou d'une rente foncière ou constituée contre 
un autre héritage, et l'on tenait qu'il en. était de 
même pour tout acte équivalent à une vente, tel 
que la dation d'un héritage en paiement d'une 
dette, etc., etc. En règle générale, c'était àTacqué- 
reur à purger les droits; quelques coutumes cepen- 
dant en chargeaient le vendeur, dans le cas de la 
vente d'un fief. La coutume de Paris, et quelques 
autres, mentionnaient expressément que les droits 
n étaient pas dus par l'acquéreur qui déguerpissait, 
pour les dettes et hypothèques de son vendeur, ou 
qui était évincé par le propriétaire, et Ton décidait^ 
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en règle générale, qu ils ne se payaient pas dans le 
cas de nullité de la vente. 

3 Droits de relief ou de rachat. — Le droit seigneu- 
rial qui se présentait régulièrement dans tous les cas 
de mutation d'un fief était, comme on Ta vu un peu 
plus haut, le relief ou rachat^ qui consistait, au choix 
du seigneur, dans le revenu d'un an du fief, en nature, 
ou selon le dire de prud'hommes, ou en une somme 
pour une fois offerte par le vassal. Cette offre devait 
être faite par le vassal en même temps que la foi et 
hommage ; et, si le seigneur ne l'acceptait ni né la re- 
poussait, le vassal était déchargé du relief, en laissant 
le fief vacant pendant un an, quoique le seigneur ne 
l'eût pas exploité. Quant au point de départ de cette 
jouissance annale, il était fixé par quelques coutumes 
au jour des oflBpes valablement acceptées ou valable- 
ment faites (Pai'is, Orléans , Tours) , et par d'autres ( An- 
jou, Poitou), au jour du décès ou de l'acte qui opérait 
la mutation. Cette jouissance ne comprenait jamais, 
pour chaque sorte de fruits, qu'une seule cueillette ; 
mais aussi le seigneur ne pouvait en être privé lors- 
que cette récolte unique tombait en dehors de l'an- 
née déterminée, comme il vient d'être dit. Elle por- 
tait d'ailleurs sur tous les fruits, émoluments et 
profits ordinaires, casuels et incertains, provenanfr 
du fief pendant l'année, et spécialement sur le croît 
des animaux qui se trouvaient dans la maison, et sur 
les droits casuels et extraordinaires dus par les ar- 
rière-vassaux. L'on n'exceptait que les profits de la 
justice, comme ne faisant point partie du fief; quel- 
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ques auteurs voulaient étendre 'celte exception au 
droit de patronage. Quant aux fruits qui ne se per- 
çoivent pas chaque année (bois taillis, etc.), le sei^ 
gneur ne devait ni souffrir ni profiter du hasard qui 
pouvait faire tomber leur perception dans Tannée de 
sa jouissance, ou Ten exclure ; il prenait une portion" 
calculée suivant le temps dans lequel ils avaient 
coutume d'être recueillis. La coutume de Ppitou por- 
tait seule que les bois, étangs, garennes, fuies et pê- 
cheries ne couraient pas en rachat. Bien que, selon 
les principes du rachat, le seigneur dût exploiter lui- 
même, il pouvait se remettre de cette exploitation 
sur le vassal, et alors il ne prenait les fruits qu'en 
remboursant au vassal les frais de labours et semen- 
ces. (Voyez de Laurière^ sur les art. 47, 48 et 49 de 
la Coutume de Paria.) 

C'était une règle absolue, que le relief était dû 
quand il y avait translation de propriété, sauf, dans 
la plupart des coutumes^ la succession en ligne di- 
recte, et dans toutes les coutumes, le cas de vente. 
Ainsi il était dû pour succession collatérale, même 
quand elle était acceptée sous bénéfice d'inventaire, 
suivi de renonciation, pour toute donation suivie de 
tradition réelle ou feinte (même pour les donations 
faites à l'Église, excepté dans les coutumes de Lorris 
et d'Orléans). Les filles devaient le relief même pour 
les fiefs qui leur étaient échus en ligne directe, lors- 
qu'elles se mariaient en secondes noces après cette 
échéance ; la coutume de Montargis et quelques au- 
tres les y soumettaient même pour les fiefs à elles 
échus en ligne directe pendant le mariage. L'on en 
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t^Kceptait le cas où le contrat de mariage stipulait 
l'exclusion de la communauté, et cette exception fait 
comprendre le motif de cette disposition en appa- 
rence singulière. Ce motif n'était autre que lajouis- 
_sance et Tadministration qui appartenaient au mari 
sur les biens de sa femme. Le seigneur haut justi- 
cier à qui un fief échéait en vertu de sa justice^ en 
devait aussi le relief, à moins qu'il n'en vidât ses 
mains dans l'an et jour de la. sommation à lui faite à 
cette fin par le seigneur féodal. 

Le relief n'étant dû que pour les mutations de pro- 
priété, la douairière et le gardien n'en devaient pas 
de leur chef; quelques coutumes seulement (Boule- 
nois, Poitou) les en chargeaient. 

4» Droit d indemnité, droit d'amortissement. — Le 
droit d'amortissement était payé au roi par les gens 
dé mainmorte pour les héritages féodaux, censiers 
ou francs-aleux, qu'ils acquéraient. Ce droit était le 
prix des Lettres d'amortissement, qui conféraient aux 
corporations la faculté d'acquérir et de posséder, et 
que le roi seul, dans le dernier état de notre ancien 
droit public, pouvait leur octroyer. ( Voy. de Lau- 
rière. De F origine du droit d' amortissement ^ Paris, 
1692, in-12 ; et Jarry, Des amortissements^ nouveaux 
' acquêts et francs-fiefs^ Paris, 172S, in-12.) Ce droit, 
fixé au tiers du prix ou de l'estimation pour les fiefs, 
et au quint pour les rotures^ ne se percevait pas 
aussi régulièrement que le ferait supposer cette fixa- 
tion. L'on aimait mieux taxer arbitrairement, dans 
les moments d'urgence, les corporations qui avaient 
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fait des acquisitions sans acquitter ce droit, — Outre 
Famortissement, les gens de mainmorte avaient à 
payer au seigneur un droit (^indemnité évalué, dans 
la plupart des coutumes, au tiers du prix pour les 
fiefs, et au cinquième pour les rotures, et, dans 
quelques-unes, au revenu du fief pendant trois ans. 
Lorsque la haute justice et le fief étaient à deux sei- 
gneurs différents, l'indemnité se payait à tous les 
deux. Cette indemnité n'était pas payée pour tenir 
lieu au seigneur des chances de droits seigneuriaux, 
ou même de retour de fief que lui faisait perdre la 
perpétuité de la personnalité juridique des corpo- 
rations : car la plupart des coutumes imposaient à 
celles-ci Tobligation de bailler homme vivant et mou- 
rant^ et confisquant au seigneur féodal^ pour les fiefs, 
par la mort duquel il y avait ouverture au fief, et le 
relief était dû, ainsi que les droits ordinaires. Ces 
charges si onéreuses étaient considérées comme de- 
vant avoir un effet éminemment utile, celui de dé- 
tourner les gens de mainmorle d'acquérir des héri- 
tages. L'on sait combien peu ce but fut atteint. 

5" Aveu et dénombrement. — Une autre. charge, 
qui frappait le vassal, c'était l'obligation de fournir, 
à ses frais, au seigneur, à chaque mutation, un aveu 
et dénombrement sous forme authentique, et conte- 
nant une description de toutes les choses et droits que 
le vassal tenait en-foi et hommage du seigneur. 

60 Saisie féodale. — L'omission du dénoQibrement, 
comme le défaut de paiement des droits ordinaires de 
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quint et de relief, donnaient lieu à la saisie féodale. 
II en était de même dans le cas à' ouverture de fief y 
faute dhomme^ cas qui se présentait lorsqu'une mu- 
tation s'étant opérée dans la personne du vassal, 
par décès ou autrement, le nouvel ayant-droit ne 
rendait pas la foi et hommage dans les délais fixés 
par les coutumes (ordinairement quarante jours). La 
saisie féodale ne se faisait généralement qu'en vertu 
dHine commission particulière du juge du seigneur; 
quelques coutumes .seulement autorisaient le sei- 
gneur à la faire de son autorité (Berry, Bourbon- 
nais.) 

La saisie féodale, faute d'hornme et droits non 
payés y emportait gain de fruits pour le seigneur ; il 
pouvait exploiter lui-même, ou faire exploiter par 
un sergent ou par toute autre personne, en' respec- 
ant toutefois les. baux faits sans fraude par le vassal 
avant la saisie. La saisie faite pour omission de dé- 
nombrement, au contraire, n'emportait point perte 
des fruits; aussi comptait-elle plutôt comme un em- 
pêchement que comme une saisie véritable ; et le sei- 
gneur devait constituer des commissaires, de Tinsol- 
vabilité desquels il était garant envers le vassal. La 
saisie féodale finissait, dans tous les cas, dès que le 
vassal avait satisfait aux causes qui l'avaient ame- 
née; et la saisie, faute d'homme et droits nonpayés^ 
par l'expiration de trois ans, à compter du jour de sa 
notification, à moins qu'elle ne fût renouvelée. 

7° Retrait féodal, — L'une des principales préro - 
gatives appartenant aux seigneurs était la faculté 
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qu'ils avaient de prendre et retenir, par la puissance ^ 
de leur qualité, le fief vendu par leur vassal, en 
payant à l'acquéreur le prix et les loyaux-coûts, 
dans les quarante jours de la notification de la vente. 
Ce droit exorbitant pouvait être exercé, non-seule- 
ment par le seigneur lui-même, mais encore par tout 
cessionnaire du seigneur. Mais il n'avait lieu que 
dans le cas de vente du fief ou d'acte équivalent à la 
vente, à moins qu'elle ne fut faite par un parent li- 
gnager, parce que le retrait lignager primait le re- 
trait féodal. Celui-ci s'éteignait également lorsque le 
seigneur avait reçu l'acquéreur à la foi et hommage, 
ou lui avait donné souffrance. Il ne pouyait s'exercer 
d'ailleurs que par voie d'action et en vertu d'une 
sentence qui l'adjugeait, et qui devait fixer en mémo 
temps le délai dans lequel l'acquéreur devait être 
remboursé par le retrayant. Celui-ci devait recon- 
naître toutes les charges et servitudes imposées par 
le vendeur sur le fief retiré, mais il était déchargé de 
celles imposées par l'acquéreur, suivant le brocard : 
Resolutojure dantis^ resolviturjus accipientis. 

80 Commise. — On appelait commis^ la révocation 
du fief en faveur du seigneur dominant, révocation 
qu'il ne faut pas confondre avec la confiscation, 
quoique les deux n'en fissent qu'une aux temps 
anciens. La confiscation avait lieu pour délits pu- 
blics; la révocation ou commise avait lieu pour 
délits priyés, tels que félonie ou injure, et désaveu. 
1« Désaveu^ c'est-à-dire la déclaration faite par le 
vassal, sciemment et de propos délibéré, soit en jus- 
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lice OQ autrement, qu'il tenait le fief d'un autre que 
de son seigneur, ou qu il le tenait en franc-aleu\ — 
2® Félonie^ c'est-à-dire une injure atroce ou une in- 
gratitude du vassal envers le seigneur. Le désaveu et 
la félonie ne pouvaient se commettre que par le pro- 
priétaire du fief vassal au profit du propriétaire du 
fief dominant, quant à la propriété, et de l'usufrui- 
tier quant à la jouissance. Cependant Ton tenait que 
le mari et le bénéficier, ayant un droit plus fort que 
le simple usufruitier, cowmeWazVw^ la jouissance des 
fiefs qu'ils possédaient en cette qualité. La possibi- 
lité de la commise était subordonnée à la faculté 
d^aliéner: ainsi le mineur ne pouvait faire désaveu 
mais bien félonie; ainsi encore, la femme mariée 
ne pouvait faire tomber en commise que la propriété 
de son fief, la jouissance réservée au mari pendant 
la durée du mariage. La commise adjugée avait un 
effet rétroactif; tout ce qui avait été fait par le vas- 
sal était frappé de nullité, et le seigneur n'était au- 
cunement- tenu de reconnaître les charges, servi- 
tudes et hypothèques constituées par son vassal, pas 
même le douaire de sa femme et de ses enfants. 

•Les mêmes causes qui faisaient perdre au vassal 
son fief dépouillaient le seigneurde sa tenure féodale 
sur son vassal ; c'est-à-dire que^ si le seigneur se 
rendait coupable envers son vassal" de quelque délit 
considérable, il perdait les droits qu'il avait sur lui, 

1 Le vassal qui, en désavouant son seigneur, déclarait relever 
du roi immédiatement, était exempt de la commise : mais s'il per- 
sistait dans son désaveu, après avoir été abandonné par le Procu- 
reur général, il tombait en commise. (Arrêtés de Lamoignon.) 
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lesquels étaient à Finstant dévolus au seigneur suze- 
rain. {Voy, le Traité des fiefs ^ de Dumoulin, publié 
par Henrion de Pansey. Paris, 1773, in-4®, titre XII, 
De la commise.) Les Établissements et les Assises sont 
formels sur ce point, et fidèles aux principes gêné- 
raux du droit des fiefs. La Coutume de Paris n'en 
parle pas, mais la jurisprudence était bien arrêtée. 

9* Démembrements des fiefs et réunions. — En règle 
générale, les fiefs, propriété incommutable.des vas- 
saux, pouvaient être vendus, engagés et aliénés par 
eux, en tout ou en partie, sans le consentement de 
leur seigneur. JSeulement l'aliénation du fief tout en- 
tier ne pouvait se faire qu'avec démission de foi, et 
le nouvel acquéreur était tenu d'en faire la foi et 
hommage, et de payer les droits au seigneur. Par 
contre, une aliénation partielle du fief, avec ou sans 
démission de foi, constituait un démembrement de 
fief, lequel n'était valable à l'égard du seigneur que 
de son consentement. Néanmoins, les coutumes au- 
torisaient le vassal à se jouer de son fief, c'est-à-dire 
à Taliérier jusqu'à concurrence des deux tiers au 
plus, avec rétention de sa foi et hommage pour tout 
le fief, et sous la réserve d'un droit domanial et sei- 
gneurial sur la partie aliénée. Dans ce cas, le sei- 
gneur ne pouvait exiger de l'acquéreur la foi et 
hommage, ni les droits ordinaires pour la partie alié- 
née ; car le vassal était réputé n'en avoir pas perdu 
la propriété. Quelques coutumes défendaient abso- 
lument ce mode d'aliénation, tandis que d'autres au 
contraire (Orléans, Péronne, Paris, Bl, 82) permet- 
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taiént la vente des deux tiers, avec démission de foi, 
et sous réserve d'un droit domanial. En Anjou, Tou- 
raine et Maine^ le vassal qui aliénait plus d'un tiers 
de son fief, commettait le Depié de fief^ par lequel 
sa seigneurie et tout ce qui en dépendait étaient 
dévolus au seigneur dominant. Une ordonnance de 
Louis XI, restée en vigueur, interdisait absolument 
le jeu des fiefs ténus immédiatement de la couronne. 

Après avoir parlé des démembrements de fiefs, il 
est à propos de dire quelques mots des réunions. C'é- 
tait une règle universellement suivie, que tout héri- 
tage acquis par un seigneur de fief en sa censive 
était réuni de plein droit à son fief; "même sans le 
consentement du seigneur dominant. La confusion 
s'opérait également quand le propriétaire des héri- 
tages censuels acquérait le fief dans la censive du- 
quel ils étaient situés, et quand les fiefs servant et 
dominant se trouvaient réunis sur la même tète, 
pour quelque cause que ce fût. Par une application 
de ce principe, les rotures acquises pendant la com- 
munauté étaient réunies de plein droit au fief du 
mari ; l'acceptation ou la répudiation de la commu- 
nauté par la femme ou ses héritiecs réduisait l'effet 
de la réunion à la moitié de ses acquêts, ou la con- 
firmait pour le tout. Les arrière-fiefs, possédés par 
le roi, lors de son avènement au trône, étaient aussi 
réunis de plein droit à son domaine, et l'on justifiait 
cette réunion exceptionnelle, en disant que le roi ne 
pouvait relever de ses sujets. 

Dans ces différentes hypothèses, la réunion ne 
pouvait êtEe empêchée que par une déclaration con- . 

y 
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traire, faite, en termes exprès, dans le contrat ou 
au commencement même de l'acquisition qui devait 
l'opérer. 

10* Directe seigneurie, — L'on désignait ainsi le 
droit seigneurial ou domanial constaté, pour les terres 
nobles, par les droits dont on a vu le* détail plus 
haut, et, pou^ les héritages roturiers, par différentes 
redevances, savoir : le cens (on appelait cens les re- 
devances annuelles dont les héritages étaient char- 
gés, et cette déviation de l'acception originaire de 
cènsus était fort ancienne ivoy. do Laurière, Cow- 
tume de Paris, tom. I, p. 188), la rente foncière^ le 
champart, les lods et ventes, la saisine. Toutes ces 
redevances ne pouvaient être dues qu'au seigneur 
du fief ou du franc-aleu noble; elles étaient nobles, 
quant à lui, mais les héritages qui en étaient grevés 
ne pouvaient être que roturiers. 

Le cens y censive, fonds de ^erre (Paris, 74et7S), 
cief-cens, croist de cens, se payaient en argent ou 
en nature. Le cens était dit requérable ou à queste^ 
lorsque le seigneur était obligé de le demander (Blois), 
et non requérable^ lorsqu'il était dû sans sommation, 
à jour et en lieu fixes (Paris, 85, Maine); le droit com- 
mun était pour le cens non requérable. Le cens était 
généralement divisible, et se partageait entre les 
différents détenteurs de l'héritage; quelques cou- 
tumes cependant (Maine, Lorraine, Nivernais) le dé- 
claraient indivisible. Le seigneur de fief ou de franc- 
aleu noble pouvait seul constituer le cens sur l'hé- 
ritage par lui aliéné; la constitution de cens, par 
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le possesseur de Théritage qui en était grevé envers 
le seigneur, entraînait, en Nivernais, la confiscation 
de l'héritage ; mais le droit commun se contentait de 
la déclarer nulle. 

Le cens était considéré comme une charge des 
' fruits. Il devait se payer dans l'espèce et la quantité 
portées en la constitution du cens, et il ne pouvait se 
perdre par prescription, au moins dans les pays où 
dominait la règle Nulle terre sans seigneur. Indépen- 
damment de la redevance, le sujet censier était tenu 
de différentes obligations, au premier rang des- 
quelles il faut placer la défense de démolir ou dété- 
riorer rhéritage chargé du cens, ou d'en changer la 
lace au détriment du seigneur. 

Le seigneur censier avait différentes voies d'exé- 
cution contre son sujet. Plusieurs coutumes (Paris, 
Amiens, Auxerre) statuaient que, faute de payer le 
cens au jour et au lieu fixés, celui-ci encourait 
euTers le seigneur une amende évaluée, par la cou- 
tume de Paris, à cinq sois parias, et, par d'autres 
coutumes, à cinq sols tournois. Celte amende n'était 
due généralement qu'une seule fois poux plusieurs 
années de cens non payé ; mais Le seigneur pouvait 
procéder ^las elSicmceuient par la saisie des fruits 
pendants par raeine^s [brandon). £ette saisie ne pou* 
vait d'aiUefjrs se faire que pour trente années d'ar- 
rérages ai^ plus, et le débiteur du cens en obtenait 
dans tous les 4tM> la mainlevée, en consignant les ar* 
réra^es de ïxoiB années^ 

La rente foncière n'était pas^ eoname le ^ns, une 
reconnaiâsaftce néeii&^ir^ >de la directe seigneîuie* 
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Elle pouvait être constituée par toute personne qui 
aliénait son héritage, et ses caractères distinctifs 
étaient seulement de grever le fonds lui-même et de 
n*être pas rachetable*. La rente foncière seigneuriale^ 
dont nous parlons ici, se constituait par l'aliénation 
faite par un seigneur féodal, sans démission de foi, 
à la charge de foi et hommage ou de cens envers lui, 
avec une rente foncière, ou à la charge de la rente 
seulement. Cette dernière stipulation emportait, 
comme l'autre, directe seigneurie et les droits sei- 
gneuriaux. Quand l'aliénation de partie du fief, à 
charge d'une rente foncière, se faisait avec démission 
de foi, la rente n'était plus seigneuriale, mais noble* 

Les principes relatifs aux obligations du débiteur 
et à l'exécution étaient les mêmes que pour le cens ; 
mais la rente foncière était indivisible, même dans 
les pays où le cens pouvait être divisé. 

Le champart ou torsage^ redevance d'une gerbe 
sur douze ordinairement, n'emportait directe sei- 
gneurie que quand il était constitué sans autre droit 
seigneurial. Il pouvait porter non- seulement sur 
le blé, mais sur Tavoine, l'orge, les pois, fèves, etc. 
Le débiteur ne pouvait changer la nature de son 
fonds sans le consentement du seigneur, et devait 
prévenir celui-ci avant d'enlever la récolte. Le sei- 
gneur était généralement tenu de faire enlever ses 
gerbes à ses frais et dépens. 

Les droits de lods et ventes (honneurs, accorde* 

* Les rentes qu'on appelait volantes étaient celles qui se payaient 
en grains ou volailles, et qui avaient été constituées à prix d'ar- 
gent. Elles étaient rachetables à perpétuité. (Ordouu. de 1565.) 
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ments , gants et ventes ) étaient fixés diversement 
suivant les coutumes : à Paris, ils étaient du dou- 
zième du prix de venté ; ailleurs du huitième ou 
sixième. Ils étaient dus de plein droit aux seigneurs 
censiers ou directs, dans le cas de vente ou d'acte 
équivalent à la vente. Nous avons déjà dit qu'ils 
étaient pour les rotures ce que le quint et le requint 
étaient pour les fiefs. Le seigneur pouvait pour- 
suivre le détenteur pour les droits dus par ses pré- 
décesseurs, à moins qu'ils ne fussent éteints par la 
prescription ordinaire de dix ou vingt ans. \fis lods 
et ventes ne se poursuivaient d'ailleurs que par voie 
d'action et non par la saisie du fonds ou des fruits ; 
mais, dans le cas où la vente aurait été recelée (c'est- 
à-dire non notifiée au seigneur), le sujet censier 
était passible d'une amende que la coutume de 
Reims fixait à dix sols parisis, et qui s'élevait à Paris 
et en d'autres lieux à un écu 1/4. 

La saisme, ou plutôt V ensaisinement , n'était pas 
exigée en général pour racquisition de la propriété, 
mais seulement pour assurer l'acquéreur contre les 
droits des tiers. Elle pouvait dès lors, au gré de l'ac- 
quéreur, être prise ou négligée : celui qui la prenait 
payait à ce titre un droit de douze deniers parisis 
au seigneur censier. 



Sect. in. — Du franc-aleu. 

L'on appelait franc«aleu ou tenu en franc-aleu, 
tout héritage qui n'était sujet à aucuns devoirs ni 
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droits seigneuriaux, tant honorifiques ( comme la 
foi et hommage ) que pécuniaires ( comme cens, 
quint, relief, etc. ), en reconnaissance de la directe 
seigneurie. Il prenait le titre de franche-aumône^ 
quand il était possédé par gens de mainmorte. 
Le franc- aleu pouvait d'ailleurs être soumis à une 
justice royale ou seigneuriale *, et même être chargé 
de quelque redevance annuelle, perpétuelle et non 
rachetable, pourvu qu'elle n'emportât pas directe 
seigneurie. Le franc-aleu noble était celui qui avait 
fief ou censive en relevant, ou justice annexée ; celui 
qui n'avait aucune de ces marques de noblesse était 
dit roturier. Un fief ou un héritage tenu en censive 
pouvait prendre de diverses manières la qualité de 
franc-aleu: 1* quand le seigneur dominant le dé- 
chargeait de tous devoirs et droits seigneuriaux ; 
2** par la prescription. Enfin le vassal pouvait con- 
stituer un franc-aleu relatif, en donnant à ce titre 
une partie de son domaine : cette aliénation ne dé- 
pouillait pas le seigneur de ses droits ; mais vis à 
vis du vassal elle avait tous ses effets, et, quant à 
lui, l'acquéreur tenait la terre en franc-aleu. Le 
franc'aleu perdait sa qualité par la soumission de 
son propriétaire à la directe seigneurie, mais non par 
le seul fait de son acquisition par un seigneur féodal 
ou censier. En quelques coutumes la présomption 
était pour le franc-aleu {coutumes allodiales; Troyes, 
Chaumont, Vitry); mais, suivant le droit^ommun, 



^ Tenir en frane-aleu est tenir seulement de Dieu, fors quant à la 
iustice. — Somme rurale, 

4 
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et en vertu de la règle Nulle terre sans seigneur^ Ton 
tenait que nul ne pouvait avoir de franc-aleu s'il 
n'en justifiait par titres (Beaumanoir, 24, 2). Seule- 
ment l'on jugeait que, pour fournir cette preuve, il 
n'était pas nécessaire de produire le titre original 
et primitif de la concession en franc-aleu, et qu'il 
suffisait de rapporter des contrats d'acquisition et de 
partages anciens, exprimant cette qualité. 



Secj. IV. — Des propres. 

L'on distinguait deux classes de propres : les pro- 
pres de succession et les propres de communauté. 
La première classe comprenait : 1° tout héritage ou 
droit immobilier échu par succession directe ou do- 
nation directe au profit des descendants. C'était là 
le principe ; mais, dans l'intérêt de la conservation 
des biens dans les familles, cause première de toute 
cette distinction, on retendait à divers cas qui ne 
rentraient pas directement sous la règle. Ainsi le 
propre donné par l'un des conjoints à l'autre, et 
échu aux enfants issus de leur mariage par succes- 
sion du donataire, conservait en leurs personnes la 
qualité de propre du côté et ligne du donateur ; 
2° les immeubles échus aux ascendants par la suc- 
cession de leurs enfants, ou aux collatéraux par 
succession directe. 

L'on distinguait les propres de succession en pro- 
pres anciens et en propres naissant, selon qu'ils 
avaient ou non fait souche dans la ligne directe ^ 
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Ainsi le propre ancien était un bien provenant de 
l'héritage des ancêtres, et qui avait fait souche phi- 
sieurs fois en ligne directe. Le propre naissant était 
un bien acquis par les père et mère du de cujus^ et 
qui, lui étant échu par leur succession, avait com- 
mencé à faire souche en sa personne. On donnait 
même ce nom au bien qui était échu par succession 
collatérale de celui auquel il était acquêt. On appe- 
lait acquêt Théritage acquis à titre onéreux ou lu- 
cratif, excepté le titre de succession en ligne directe 
ou collatérale, ou de donation en ligne directe. 
Quant aux donations faites en collatérale, elles 
étaient acquêts dans tous les cas. 

On nommait propres de communauté les biens qui 
n'entraient pas dans la communauté conjugale, dont 
il sera parlé plus tard, soit que ces biens fussent 
propres par leur nature, tels que ceux que nous ve- 
nons de définir, et appartenant au mari ou à la 
femme avant le mariage ; soit que ces biens fussent 
stipulés propres par convention particulière, par 
exemple, lorsqu'il était dit au contrat de mariage 
qu'une partie des deniers dotaux demeurerait propre 
à la femme, ou que ce qui lui écherrait, par succes- 
sion ou autrement, lui tiendrait lieu de propre. Le 
propre de communauté était donc un propre fictif, et 
le plus souvent un immeuble fictif. 

On poiu'rait bien distinguer encore d'autres caté- 
gories de propres ; mais ce que nous avons dit suffit 
pour le but que nous nous proposons dans cette ex- 
position sommaire. 
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Sect. V. '^ Des modifications de la propriété . 

On distinguait dans la doctrine trois sortes de ser- 
vitudes ou modifications de la propriété : les servi- 
tudes personnelles, les mixtes et les réelles. 

Les servitudes personnelles étaient celles qui assu- 
jettissaient une personne à une autre, comme les 
esclaves envers leurs maîtres, dans nos colonies, ou 
comme les serfs de mainmorte envers leurs seigneurs 
sur le continent français. Le droit qui régissait les 
esclaves était calqué sur le droit romain^ ainsi qu'on 
peut s'en assurer en parcourant le Code noir^. Pour 
les mainmortables, nous en avons parlé ailleurs, et 
nous n'y reviendrons pas. 

On nommait servitudes mixtes t^elles qui assujet- 
tissaient une chose à une personne, comme dans 
l'usufruit, le droit d'usage et le droit d'habitation. 
On appelait aussi personnelles ces sortes de servi- 
tudes ; mais la dénomination est moins exacte, en ce 
qu'elle se tirait, non de la chose asservie, mais de 
la personne dominante. Quoi qu'il en soit, nos cou- 
tumes étaient généralement muettes sur ces diverses 
modifications du droit de propriété, et le droit com- 
mun, en matière d'usufruit contractuel, était encore 
le droit romain; quant à l'usufruit légal, il était ré- 
glé par d'autres principes, et nous avons eu l'occa- 

^ Le Code noir ou recueil des règlements concernant le gouverne- 
ment, radminislration de la justice, la police, la discipline et le 
commerce des nègres dans les colonies françaises, etc. Paris, 1788* 
Petit iQ-12 de 635 pages. 
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sion (lo les exposer. Nous nous bornerons donc, pour 
ce qui touche l'usufruit simple-, à renvoyer aux Insti- 
tutes de Justinien et aux sources connues du droit ro- 
main, lesquelles avaient peu reçu d'altération dans I0 
pratique française*. 

Les droits ^usage étaient peu fréquents dans les 
habitudes dei nos pères, mais ils pratiquaient une 
espèce d'usage, qui était inconnu aux Romains :j e 
veux parler des droits à'usage appartenant soit aux 
communes, «soit aux habitants des villages sur 
les bois a voisinants. L'ordonnance de 1669 avait 
réglé cette matière à défaut de titres particuliers. 
Les coutumes avaient aussi, à cet égard, une sorte 
de droit commun; ainsi les habitants voisins des bois 
taillis pouvaient y mener paître leurs bestiaux en 
vaine pâture, tant que les bois n'étaient pas en défense^ 
c'est-à-dire trois, quatre et cinq ans après la coupe, 
selon les lieux. La Coutume de Paris était muette 
sur ce droit particulier, et l'on en comprend le mo- 
tif. Les droits d'usage sur les forêts étaient inces- 
sibles, de la part des usagers *. On appelait vaine 
pâture les herbes qui croissent sous les bois, k la 
différence de la glandée, qui était toujours réservée 
aux maîtres de la forèt^ à moius que les usagers 
n'eussent titre exprès. 



1 Voyez Pottiier, Traité du domaine dé propriété, dans ses OEii- 
vres, et Lalaure, Traité des servitudes, Paris, 1771, in-4«>, et avec 
Dûtes de M. PaiUet, Paris, 1828^ in-80. 

* Voyez Meaux, 177 ; duché de .Bourgogne, 123; Anjou, 182; 
Maine, 200; Blois^ 225; etc. Notre Code forestier a réglé ce qui 
reste en vigueur de ces anciens droits commimaux. 
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Il y avait une autre espèce d'usage introduit par 
les coutumes dans une vue d'utilité publique, et qui 
consistait à permettre aux habitants voisins de me- 
ner paître leurs bestiaux, à l'exception des porcs, 
dans les prés d'autrui qui étaient en prairie^ c'est-à- 
dire aussitôt que les foins et regains ou revivres 
étaient fauchés et hors du pré. On pouvait s'affran- 
chir de cet usage par la clôture du pré ; mais quant 
à l'usage dans les forêts, le propriétaire ne pouvait 
abattre son bois sans indemniser les usagers. ( Voy. 
la coutume de Nivernais et Coquille, zAzrf.) 

On nommait enfin servitude réelle le droit en vertu 
duquel un héritage était assujetti à une charge pour 
l'usage ou l'utilité d'un héritage voisin. Ici encore 
le droit romain formait le fond du droit commun ; 
mais les coutumes y avaient ajouté diverses disposi- 
ti<^ns particulières. 

Malgré le principe que les héritages sont naturel- 
lement libres, et que le propriétaire seul, par consé- 
quent, peut les grever d'une charge permanente, 
l'ancien droit français avait, comme le Code civil, ses 
servitudes légales à côté de celles résultant dafait 
dé l'homme. Parmi les premières les plus impor- 
tantes étaient celles qui se fondaient sur les rapports 
de voisinage. Faites en général pour les villes, les 
coutumes réglaient surtout avec un soin particu- 
lier la matière de la mitoyenneté, et le Code leur a 
emprunté en ce point, la plupart de leurs disposi- 
tions avec quelques modifications (voy. Paris, 188 
consîqu'à217). La coutume de Paris tenait lieu de 
*®"^'* commun en cette matière, dans tous les lieux 
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où il n'y avait pas de loi municipale contraire. 
La règle à peu près universelle était que tout mur 
séparant les maisons, cours, jardins et autres héri- 
tages, était réputé mitoyen où moitoyen (comme on 
disait par une fausse étymologie du mot); tandis que 
le Code n'admet, on le sait, la présomption de mi- 
toyenneté que pour les murs séparant les bâtiments, 
les cours et jardins, ou les enclos .dans les champs, 
et fait céder cette présomption non-seulement de- 
vant un titre, mais encore devant une marque con- 
traire (Code civ., 653). Chaque propriétaire avait le 
droit de percer ou démolir le mur mitoyen, à la 
charge de le rétablir incessamment à ses frais et dé- 
pens ; cependant il ne pouvait procéder à cette dé- 
molition qu'après signification faite à son voisin, 
sous peine de tous dommages et intérêts. Celui-ci, à 
son *tour, était tenu de donner passage * sur son 
fonds pour les travaux à faire de son côté, s'il n'ai- 
mait mieux en décharger celui qui, ayant opéré la 
démolition, était obligé de relever le mur. Si le mur 
mitoyen se trouvait avoir besoin de réparations, 
chaque propriétaire pouvait contraindre son voisin 
de le rétablir ou de contribuer à son rétablissement 
dans la mesure de son héberge {voy. le Grand cou- 
tumier^ liv. II, chap. 38) et de la portion qui lui ap- 
partenait; quelques coutumes seulement (Troyes, 
Normandie, Châlons, Auxerre et Sens) permettaient 
de se décharger de cette obligation, en renonçant à 

* Donner et prêter pcUience. ■*- Orléans, Bourbonnais et beaucoup 
d'autres coutumes i 
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sa part de propriété sur le mur mitoyen. Il était ex- 
pressément défendu de placer ses poutres dans ua 
mur non mitoyen ;. et, dans un mur mitoyen même, 
on ne pouvait le faire qu'à condition de le mettre en 
état de les porter, s'il ne l'était pas. Quelques cou- 
tumes aussi (Paris, Étampes, Mantes, Melun) défen- 
daient de placer les poutres au-delà de la moitié du 
mur; mais, suivant l'usage général, consacré par 
plusieurs coutumes, l'on pouvait les faire poser sur 
toute la largeur du mur mitoyen, à moins que les 
deux voisins n'en voulussent placer au même en- 
droit. Chaque propriétaire avait le droit de hausser 
le mur mitoyen sans le consentement du voisin^ en 
lui payant les charges , et à la condition de fortifier 
le mur, si besoin était ; les charges à payer au voisin 
consistaient dans le sixième du prix de rechargement. 
Il était expressément défendu de rien faire contre le 
mur mitoyen qui le put endommager. Ainsi l'on ne 
pouvait adosser contre lui étable, cheminées, âtres, 
forge ou fourneau, ni avoir jardin, ni terres labou- 
rables, à moins de faire un contre-mur. Quelques 
coutumes cependant permettaient de construire les 
cheminées dans toute l'épaisseur du mur mitoyen, 
ou jusqu'au milieu, ou jusqu'au tiers. L'usage était, 
à Paris, de les adosser contre le mur. 

Une autre servitude légale qui se rattache à la 
matière de la mitoyenneté est la faculté apparte- 
nant à tout propriétaire de construire contre le mur 
du voisin, en lui payant la moitié selon sa juste esti- 
mation. 

Il était défendu parla coutume de Paris (217) d'à- 
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voir fossés à eaux ou cloaques, à moins de six pieds de 
distance des murs mitoyens appartenant aux voisins. 
Les fosses à eaux ou cloaques situés entre deux héri- 
tages étaient à celui sur lequel se trouvait le rejet ; 
autrement ils étaient communs, et se vidaient alter- 
nativement. Celui du côté duquel se faisait la vi- 
dange ne payait qu^un tiers des frais. 

Le mur de clôture, c'est-à-dire le mur séparant des 
héritages non bâtis, était présumé mitoyen, à moins 
de titre ou marque contraire (voy. Paris, 209, 210). 
Les filets, plinthes ou corbeaux délaissés des deux 
côtés étaient signes, de mitoyenneté, et, quand ils 
n'étaient que d'un côté, ils marquaient que le mur 
était pour le tout à celui du côté duquel ils se trou- 
vaient . Quelques coutumes, et spécialement celle de 
Paris, autorisaient chaque propriétaire à contraindre 
son voisin, dans les villes et faubourgs, de faire sé- 
paration de leurs maisons, cours et jardins, par un 
mur dont la hauteur variait de neuf à douze pieds ; 
d'autres, au contraire ( Sens, Auxerre, Lille), n'ad- 
mettaient pas cette servitude légale. 

Les droits de vue étaient aussi réglés avec un soin 
extrême par les coutumes. Le premier principe en 
cette matière était qu'on ne pouvait avoir, sans le 
consentement de son voisin^ vue, trou ou fenêtre 
dans le mur qui lui appartenait entièrement, ni même 
dans le mur mitoyen. Quant au mur qu'on possédait 
en entier, l'on ne pouvait y pratiquer des fenêtres et 
vues droites à hauteur d'appui, sur l'héritage d'au- 
trui, qu'à une distance de six pieds entre le mur où 
les vues étaient faites et le point dé milieu qui se- 
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pare les deux héritages. Cependant on pouvait avoir 
des vues droites sans cette condition sur les héri- 
tages de la campagne et dans les villes, quand le 
mur où elles se trouvaient joignait une rue ou un 
chemin public. Sauf cette exception, l'on ne pouvait, 
à une distance de moins de six pieds, avoir que des 
vues et fenêtres à fer maillé et verre dormant, placées 
à neuf pieds au-dessus du plancher pour le rez-de- 
chaitssée, et à sept pieds pour les autres étages (Pa- 
ris, 199 suiv.). 

Quant aux servitudes résultant du fait de l'homme, 
nous ne mentionnerons que le principe général sui- 
vant lequel elles ne pouvaient être établies que par 
titre ou pw destination du père de famille (Paris, 
486, 215 et 216). La question de savoir si la destina- 
tion du père de famille devait être admise dans la ju- 
risprudence des pays de droit écrit avait d^abord été 
controversée, puis elle avait reçu une solution affir- 
mative. ( Voy. les Éléments de^jurisprudeîice de Ju- 
lien, Aix, 1785, in-4% pag. 154, et le Commen- 
taire du même auteur sur les statuts de Provence.) 
La prescription acquisitive était universellement 
proscrite pour toute espèce de servitude. La seule 
servitude de passage s'acquérait, sans titre, dans le 
cas d'enclave, et prenait alors le caractère de ser- 
vitude légale. La jurisprudence avait consacré cette 
maxime empruntée à quelques coutumes particu- 
lières et en avait fait le droit commun de la France. 
(Voy. Loisel, Instit. coutum., 2, 3, édit. de Laurière, 
et les Arrêtés de Lamoignon, Des servitudes^ 22.) 

Le principe qui excluait l'acquisition des servi- 
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tildes par prescription ne s'appliquait pas à leur ex- 
tinction. La liberté contre la servitude s'acquérait 
au contraire par la prescription de dix et vingt ans, 
avec titre et bonne foi. 

Nous avons donné, dans ce qui précède, l'analyse 
de toutes les dispositions intéressantes des coutumes 
sur la matière; le surplus de la théorie des servitudes 
était emprunté, comme nous l'avons dit, au droit ro- 
main et ufi rentre pas dans notre sujet. 
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LIVRE lu. — DES DIVERS MODES DE TRANSMISSION 

DES PROPRIÉTÉS. 

' / * Sect. I. — Des successions. 

• 

Chaque coutume avait ses règles particulières 
pour les successions, et nous dépasserions de beau- 
coup les limites nécessaires de ce résumé, si nous 
nous proposions d'en épuiser le détail. Mais au-des- 
sus de cette diversité de coutumes planait, si Ton 
peut ainsi dire, une certaine uniformité dans les 
points fondamentaux, et comme un air de famille 
que nous nous attacherons à reproduire. 

Un premier principe admis à peu près universel- 
lement dans les coutumes, c'est que la loi seule pou- 
vait faire un héritijBr, et que la volonté de Thomme 
en était incapable (Paris, 299, 303, etc.). Les seuls 
héritiers reconnus dans la France coutumière étaient 
donc les parents, ou, à leur défaut, le mari et la 
femme, ouïes seigneurs hauts justiciers. Les parents 
se divisaient en trois lignes : la ligne directe descen- 
dante, la ligne directe ascendante et la collatérale, 
t cette division était, en général, le point de dépait 
de l'ordre de succession. 

Toutes les coutumes suivaient la maxime fameuse. 
Le mort saisit le vif son hoir plus proche habile à succé" 
rfer(Paris, 318); d'oùl'ontiraitplusieurs conséquences 
importantes : V celui qui se trouve habile à succéder 
à un défunt au moment de son décès est saisi, dès ce 

\ 
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moment^ sans appréhension de fait, ni permission du 
juge ; la coutume de Bretagne (art. 317) avait seule 
une disposition contraire pour la succession collaté- 
rale; 2* rhéritier présomptif d'un défunt, décédé 
lui-même avant d'avoir accepté une succession ou 
d'y avpir renoncé, transmet ses droits à ses héritiers 
ou autres successeurs ; 3** celui qui n'est ni conçu, ni 
né, au temps de l'ouverture de la succession, n'est 
pas capable de la recueillir. Les coutumes excluaient 
en outre l'absent, après sept ans ; elles le présumaient 
mort du jour de ses dernières nouvelles. Étaient 
également exclus de la succession les morts civils, 
et, à.tîe titre, les religieux et religieuses (Paris, 337); 
c'était une règle générale de la France coutumière, 
et l'on [n'en exceptait que les Pères de l'Oratoire, 
parce que la bulle de leur institution en France en 
portait une disposition expresse. 

Nous avons déjà parlé do l'exclusion prononcée 
contre les bâtards (Paris, 1S8), et les aubains (Loisel, 
1, 1). Entre plusieurs autres causes d'exclusion, qui 
ap{»artiennent plutôt aux ordonnances qu'aux coutu- 
mes, nous mentionnerons celle qui se fondait sur 
une renonciation donnée par les filles, dans leur 
contrat de mariage, pour les successions à échoir de 
leurs père et mère qui les avaient mariées et dotées. 
Cette renonciation n'était, valable qu'autant qu'elle 
était faite en faveur de l'ainé ou des mâles, condi- 
tion qui en explique suffisamment la portée et l'es- 
prit. Quelques coutumes (Anjou, Maine, Auverçao) 
n'exigeaient pas même que la renonciation fût ex- 
presse, et statuaient que les filles apanagées. fùt^cd 
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d'un chapeau de roses seulement^ étaieat exclues de 
^\em drpit de la suixiessioD. de leurs père et mère qui 
les avaient dotée&^ même de celle de TaHeal et de 
l'aïeule*. 

La jurisprudence coutumière et les coulumee 
avaient porté une grave atteinte au principe qii© la 
loi seule fait les héritiers^ e^ empruntant au droil 
romain la faculté de Teshérédation , sanclionnée 
d^aiUeurs par plusieurs ordonnances. 

Une seconde règle, commune à tout© la France 
coutumière^ portait queiVw^ n'est héritier qui ne veut^ 
c'est-à-dire que Théritier présomptif pouvait renon- 
cer aux successions qui lui ét^ent échues. Cepeu* 
dant Ton jugesdt qu'il ne pouvait reno&cer en â*attde 
de ses créanciers/ et que ceux^i étaient recerables 
^ accepter en son nom, à leurs risques et périls* La 
coutume de Normandie en avait une disposition ex^ 
presse. Une fois faite, l'acceptation ou la renoncia- 
tion était définitive pour le majeur. L'acceptatioa 
était ex;presse ou tacite : l'une s'opérait par simple 
déclaration, faite par un acte judiciaire ; l'autre ré* 
sultait d^actes qui ne pouvaient être faits qu'en qua^ 
lité d'héritier, par exemple, la vente ou louage des 
biens de la s^uccession , le paiement des dettes, ia 
vente ou donation des droits successif. 

L'héritier pur et simple était tenu de toutes les 
dettes, et, s'il y avait plusieurs héritiers, ils es étaient 
ienus en commun, chacun pour sa part dans la succes- 

* Voyez les Instit, Coutum» de Loisel. édit. de Laurière, tom. I, 
pi 418, et le Glossaire Me Ragueau, édit, de Laarière, v® Chapei 
de ros^. 
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sioB* Oa jugeait qae l'iBâolyabilité de l'un des héri- 
tiers retombait sur les ctéaficiers^, et ûoh sttr ses 
eofairitiers ; cef>endant cette décision n'était pas ad- 
mise san» opposition. Le bénéfice d'inrentaire, qtii 
modérait cette obligation, s'obtenait par lettres de 
ehaocellerie, et produisait les mènies effets que daas 
le'dlrott romain et dans notre droit actuel; dirons 
Malena^nt que l'héritier bénéficiaire était exthx par 
Fliériiàei: pur et simple, en ligne collatérale ; mais il 
en étaiA autrement en ligne directe, suivant la dis- 
fosiÀon des coutumes de Paris (342) et d'Orléans 
(338) étendue à toutes les autres par une jurispru» 
draee établie^ (Voy. Arqoit, tome r% page ^8.) • 

Presque toutes les coutumes probibaient le cumul 
de la qualité d'héritier et de légataire (Paris, 308*) ; 
quelques-unes seulement (Péronne et Reims) l'auto- 
rîsaieat. La règte st'avait li«u d'ailleurs qu» dans le 
eaé d'exi&traice d'un autre bérîjtier, et eUe s'appli^ 
4{uait égakmeiili an. tmmil de la qualité d'héritiei: 
^ de douairier» Quant à la qualité de donatatirei 
%&e pouvait générdjement être réunie à celle d'hé-* 
tilàer en; ligne eoUatérale; mais il en était au4re« 
usent en. ligne directe^ oàtles héritiers (Paris, 304 et 
suiv.) étalait tenus die rappol^ter ce qu'ils avaifeat 
reçu *. 

A dé&cit d'hériisâss en Ugnû directe, la succesM^on 
appartenait aux seigneurs hauts jus^iders par droit 



^ Voy. le savant rapport de M. le conseiller Poriquet, repro- 
dttii dan» le Commentaire de M. Chabot de rAIltet stir le tiit^ 
deA SucoeB«iaos« 4ft. 845 du Gode eivil. 



— 7() — 

de déshérence; quelques coutumes préféraient le sur- 
vivant des conjoints. (Berry, liv. XIX, art. 8.) 

C'était également un principe général de droit 
coutumier» que- les successions se réglaient d'après 
la nature des biens qui les composaient, me^ubles, 
acquêts ou propres, et que les dettes se partageaient 
entre les héritiers et les successeurs universels, dans 
la proportion de leur émolument; cette dernière 
règle, toutefois, contient une exception ea faveur 
des aînés, qui^ nonobstant leur préciput et droit d'aï* 
nesse, n'étaient tenus que d'une part de dettes égalç 
à celle de leurs cohéritiers (Paris, 334). 

Après avoir ainsi exposé brièvement les règles 
générales de la matière, nous allons maintenant pas- 
ser en revue les différents ordres de succession. 

1** Succession directe des descendants. — Les en- 
fants venant à la succession de leurs père et mère 
partageaient également tous leurs biens meubles, ac- 
quêts, conquêts et propres. Il fallait pourtant excepter 
les fiefs et francs aïeux nobles,comme nous le verrons 
plus loin. La coutume de Ponthieu se distinguait des 
autres en ce qu'elle n'admettait qu'un héritier, qui 
était le fils aîné, ou, à son défaut, l'ainée des filles, 
et ne réservait aux autres enfants ensemble que le 
quint viager. Quelques coutumes statuaient aussi 
qu'entre les nobles les successions se partageaient 
noblement, ce qui assurait de grands avantages à 
l'ainé. Il était généralement défendu aux père et 
mère d'avantager^ par dispositions entre-vifs ou tes- 
tamentaires, leurs enfants venant à leur succession ; 
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cependant les coutumes de Laon, de Reims^ etc., au- 
torisaient ces avantages, et, dans les autres, il^ était 
toujours loisible à ces enfants de renoncer à la suc- 
cession, pour s'en tenir à leur don ou legs» en réser- 
vant la légitime aux autres enfants (Paris, 307). 

Sauf les coutumes de Chauny^ Boulonnais, Hai- 
nautetAuxerre, la représentation était partout admise 
en ligne directe à Finfini (Paris, 319) ; mais cette dis- 
position, conquête des principes d'équité, n'avait pas 
réussi à triompher de tous les doutes, et Ton dé- 
cidait volontiers qu'elle n'avait pas lieu en cas de 
succession à un royaume ou à une principauté. La 
coutume de Paris (324) et plusieurs autres, tirant du 
principe une conséquence logique, mais non univer- 
sellement adoptée, statuaient que les fils et même les 
filles de l'aîné, venant à la succession de leur aïeul 
ou aïeule, représentaient leur père au droit d'aînesse; 
d'autres, au contraire, ne faisaient jouir de ce béné-^ 
fice que les fils du prédécédé. Malgré le principe 
qu'on ne représente pas les personnes vivantes, le 
Parlement de Paris avait jugé que^ quand tous les 
enfants^ivants avaient renoncé, leurs descendants 
venaient à la succession par souches. Une autre dé- 
rogation au même principe, admise par la jurispru- 
dence, portait que les enfants du condamné à mort 
succédaient de leur chef à leur aïeul, par une su- 
brogation légale de Tenfant au degré de son père. 

Nous avons dit que, dans la succession aux fiefs 
ou francs aïeux nobles, le principe d'égalité n'était 
pas observé. Toutes les coutumes admettaient en 
efiet^ dans ce cas, au profit du fils aîné ou de ses 
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reprédentants, en principe, un dtoit d'alMâfre, et 
quelijUesMiûefl même en faisaient jcmir, à lent défaut, 
l'aînée des filles (Angoulême,Toaraine}. DanslePoi-- 
touj te Maiue et TAngoumois, le droit d'aînesse étftit 
admis, même en ligaA eollatâralè« Les père et mère 
né pouvawat préjudkier au droit d^alnesse par au- 
cun acte entre«Yi& cm testamentaire, pas même pnr 
un contrat de mariage dans lecpiel ils auraient donfté 
un fief en dot à leur fille ; mais la disposition testa- 
mentaire en £ayeur d'un étranger échappait à celte 
prohibition (Voy. Ragueeu, — Laurière, v^ Aistvfj. 

Les droits d'aînesse consistaient, d'après la jurid* 
prudence, en prérogatives d^honneur et en droits 
utiles* L'ainé avait la préséance sur les puinés, le 
droit de s'asseoir à la droite du père, de porter les 
armes pleines de la famille, d'avoir tes portraits des 
ancêtres, le dépôt des titres : s^il s'agissait de gens 
d'épée^ il avait lès armes du père et des aïeux. Entra 
gens de robe ou de science, il avait les manuscrits, 
le livre de raison et les ouvrages annotés par le 
père* Les productions de l'esprit ne tombaient point 
en partage. A l'égard des droits utiles, dans la plu* 
part des coutumes, le droit d'aînesse conférait à 
celui qui en jouissait, pour son préciput, en cha*- 
ôune des successions du père et de la mère, un 
hôtel ou manoir tenu en fief, avec toutes ses dépen«> 
dances, et \m arpent de Fenclos, s^il y en avait. 
Si, dans la succession du père ou de la mère, il n'y 
avait qu'un seul manoir, l'aîné prenait le tout pour 
son préciput, sauf aux puînés leur légitime ou 
douaire sur le fief; la coutume de Melun, cependant. 
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faisait céder en -ce cas le droit d'aînesse et statuait 
que le fief se partagerait par moitié entre l*aîné et tes 
puînés . Lorsque l'aîné concourait avec un seul héri- 
tier, il prenait en ou^e les à&ax tiers de tous les 
héritages et droits tenus noblement, et la Uioitié lors* 
qu'il était en concurrence avec deux ou plusieurs 
aHtre» ^ants. Suivait quelqiies coutumes méme^ les 
puînés tenaient leurs portions de Tainé, qui prenàil: 
le nom de para§teur^ tandis qu^^etix recevaient celui 
àeparagemiâ: (Anjou, Maine, Totlrs, Poitou, Loudu^^ 
Bois, Bretagne et Normandie). Les duchés, comtés, 
marquisats, baronnies, et autres fie& de dignité mou- 
vants de la couronne^ étaient indivisibles et appar* 
tenai^t pour le tout à l'âîné^ sauf à récompenser les 
eadets* 

Les enlàûts venant à la succession de leurs père 
et mère étaient généralement tenus, comme on Fa 
vu, de rapporter en nature ou en moins prenant les 
dons et avantages qu'ils en avaient reçus, et cette 
obligation atteignait, par une présomption de fraude, 
les doutions faites à Fenfant de Théritier. Dans les 
successions directes partagées par souches, chaque 
ttouche était obligée de rapporter les dons faits à 
chacun des membres de la même souche : ainsi le 
petit-fils^ venant à la succession^ était tenu, de rap-^ 
port^ nennseulement les avantages faits par Taïeul 
à son père, quoiqu'il eût renoncé à sa succession, 
médè encore ceux faits à ses frères et sœurs^ même 
renouçant. On dispensait du rapport les offices de la 
maisoii du roi, les frais d'étude et d'entretien ou 
d'équipage de guerre. Quelques coutumes y soumet- 
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taient les frais faits pour parvenir au grade de doc- 
teur (Reims, Vermandois, Châlons); mais les cours 
de justice étaient généralement moins rigoureuses 
en ce cas, quoiqu'elles jugeassent soumis au rap- 
port les frais faits pour apprendre un métier ou pour 
acquérir la maîtrise. 

Lorsque Tenfant donataire avait les choses en sa 
possession au moment du partage, il pouvait à son 
gré l«s rapporter en nature, ou en moins prenant 
dans les autres biens de la succession ; au dernier 
cas, les cohéritiers prélevaient leur récompense en 
choses de même espèce, valeur et qualité, ou. en 
argent, suivant leur volonté/Quant aux legs, le rap- 
port s'en faisait toujours en nature. Les fruits des 
héritages et les intérêts des capitaux donnés se rap- 
portaient du jour de l'ouverture de la succession, et, 
en quelques coutumes, du jour de la provocation à 
partage (Orléans, Calais, Bar). 

2** Succession directe des ascendmits. — La plupart 
des coutumes appelaient les père et mère, et, à leur 
défaut, les autres ascendants, à la succession dans les 
meubles, acquêts ou conquêts immeubles de leurs 
enfants décédés sans postérité, à l'exclusion de tous 
collatéraux (Paris, 31 1). Quelques-unes faisaient con- 
courir les père et mère avec les enfants, dans la suc- 
cession aux meubles et aux acquêts ou conquêts im- 
meubles (Ribemont , Bourgogne, Bourbonnais)^ et 
d*autres leur attribuaient dans ce cas la propriété des 
meubles et l'usufruit des immeubles (Berry, Anjou, 
Maine). Les père et mère^ concourant ensemble^ par- 
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tageaient également ; dans la seule coutume de Nor* 
mandielepère exclutiit la mère. La représentation 
n'avait pas lieu entre les asc^endants, non plus que le 
rapport. Les ascendants, par contre, ne succédaient 
pas aux propres (Paris, 312) : les père et mère seuls 
y succédaient pour l'usufruit (Paris, 212), la propriété 
réservée aux parents collatéraux du côté et ligne du 
prédécédé. Cependant ils succédaient aux immeubles 
par eux donnés à leurs enfants décédés sans posté* 
rité^ et ce droit constituait un pur droit de succes- 
sion, et non un droit de retour ou de réversion *. 

3" Succession collatérale. — C'est ici que régnait 
la plus grande diversité suivant la nature des biens. 

Art. 1". Succession collatérale des meubles et 
acquêts tenus en roture. — A l'égard de ces biens^ le 
principe était que le plus proche excluait le plus 
éloigne, et que ceux qui se trouvaient en pareil degré 
succédaient également. Quelques coutumes cepen- 
dant partageaient entre les deux lignes, paternelle 
et maternelle, et toutes admettaient la représentation 
en. faveur des neveux et nièces, concourant avec leur 
oncle ou tante (Paris, 320), mais non en faveur des 
neveux et nièces, concourant seuls ensemble (Paris, 
321). Quelques coutumes admettaient la représenta- 
tion à l'infini (Montargis, Blois, Senlis*, Ciermont, 
Boulonnais); celle de Meaux Texcluait complète- 
ment. Le rapport, par contre, n'avait pas lieu en 



* Vov, Pothier^ Succeêsions, chap. 11, sect. 1, art. i. 

5. 
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ligne collatérale, excepté suivant les coutumes de 
Tours, Anjou et Maine. QuelqAes coutumes admet* 
taient la prérogative du double lien, soit à Finfini 
(Blois, Montargis), soit jusqu'aux neveux inclusive 
ment (Orléans, Saintonge), soit à l'égard des frères 
et sœurs seulement (Saint-Quentin, Dreux); d^autres 
ne la recevaient en aucun cas (Paris, Melun, Sens, 
etc.)S et c'était le principe appliqué dans les touttùues 
qui n'en parlaient pas. Cette prérogative, en tout 
cas, n'avait lieu que pour les biens meubles et les 
acquêts. 

♦ 
Art. â. Succession collatérale des fiefs. — . Une 

règle à peu près universelle, en cette matière, était 
qu'il n'y avait pas de droit d'aînesse (Paris, 331) ; 
mais, par contre, les mâles excluaient presque par- 
tout les femmes, lorsqu'ils se ' trouvaient au même 
degré. La coutume d'Auxerre faisait exception en 
ce dernier point : quand il s'agissait d'un fief pro- 
pre de ligne, la fille de cette ligne excluait les mâles 
qui n'en étaient point. L'on tenait que les filles ve- 
nant par représentation d'un mâle n'étaient pas rele- 
vées de leur incapacité relative, et, en sens inverse, 
que les mâle^ venant par représentation d'une fille 
étaient écartés par les parents mâles qui se trouvaient 
au même ^degré que celle-ci. La coutume d'Orléans 
cependant admettait les filles à représenter leur père 
dans son privilège de masculinité, comme la cou- 
tume de Paris (324) admettait les filles à représenter 

1 Voy. Loisel, !nsU'L Coutum.. édit. citée, t. 1^ p. 410 à 41t. 
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leurpèl^e^au droit d'aînesse, ddtis les fiefe de leurs, 
aïeuls et aïeules. 

AiiT. 3. Succession colhtérate des véritables prà' 
pres^ naturels* — Ici la suceession était déférée aux 
parents les plus proches du côté et ligne dont les Mens 
étaient advenus et écihus au défunt^ sauf le bénéfice 
de la représentation, et sauf aussi» pour les fiefs, le 
pj^iyilége de masculinités Par quelques coutumes, 
appelées souchêres^ il fallait, pour succéder aux pro^ 
près» être descendu en ligne directe du premier ac- 
quéreur (Mantes, Tours, Reims, Montargis) ; suivant 
d'autres (Paris, 326, Meaux), il suffisait d'être paient 
du côté et ligne de celui par qui Théritage était entré 
datas la famille; enfin, d'après quelques autres cou-'* 
tûmes, il suffisait que Ton fiit plus proche parent du 
défunt, du côté de son père ou de sa mère, sans 
remonter plus haut, ni rechercher l'origine des ac- 
quisitions (Chartres, etc.)» Généralement, quand il 
n'y avait pas de parents du côté et ligne dont étaient 
les héritages, la succession était déférée au survivant 
des père et mère, et, h son défaut^ aiix plus proches 
colUtéroux de l'autre ligne. 

Art. 4. Succession des propres fictifs ou convention^ 
ne&» — Les propres fictifs, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut, étaient les sommes ou effets mobiliers, 
^ investis de la qualité de propres par des clauses et 
stipulatic^ns insérées dans les contrats de mariage. 
Leur succession se réglait diversement^ selon la 
diversité de ces stipulations. Il est inutile- d'insister 
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sur ce point, qui n'était après tout qu'une intérpré* 
tatîon des conventions. 

Les détails dans lesquels nous venons d^entrer, et 
où nous sommes très-loin d'avoir épuisé la matière, 
suffisent pour montrer combien, sous notre ancien 
droit, la matière si importante des successions se 
trouvait compliquée, et peut faire apprécier reten- 
due du service que les rédacteurs du Code civil ont 
rendu en la simplifiant, comme ils Tout fait, et en la 
résumant dans une législation puisée aux sources les 
plus pures du drdit commun ancien et de la raison 
moderne* 



Sec^. II. — Des donations et des testaments [VsjAs^ 

272 et suiv.). 

1* Desdonaiions entre^vi/s. — La donation entre-vifs 
était régie, quant à la forme» par les Ordonnances^ 
dont la plus importante était celle de 1S39^ suivie 
d'une déclaration de 1S49, que l'ordonnance de 1731 
a modifiée en plusieurs points. Sous Fempire de la 
première, l'on tenait que la donation était valable, 
vis à vis du donateur, soit qu'elle fût faite par acte 
authentique ou sous seing privé ; mais il fallait tou- 
jours^ pour donner Têtre à la donation, une accepta- 
tion expresse du donataire, sauf le cas de donation 
mutuelle ou par contrat de mariage. Outre l'accep- 
tation expresse, exigée par l'ordonnance, il fallait, 
d'après toutes les coutumes, que le donateur se fût 
dessaisi do la chose donnée : Donner et retenir ne 



— 8a -- 

vaUt (Paris, 273). L'on concluait de ce principe que 
la donation était nulle, l"" quand le donateur se trou- 
vait saisi de la chose au moment de son décès (Paris, 
Sens, etc.); mais ce n^était donner et retenir quand 
on se réservait l'usufruit de la chose donnée (Paris, 
275); 2* quand il s'était réservé la faculté de disposer 
de la chose (Paris, 274), ou qu'il avait donné sous des 
conditions dépendant entièrement de sa volonté ; 
3^ quand la donation de tous biens était faite à la 
charge, par le donataire, de payer toutes les dettes 
que le donateur aurait au jour de son décès ( Auver* 
gne. Bourbonnais, etc.). Les donations faites par* les 
fiiturs conjoints, dans leur contrat de mariage, soit 
aux enfants à naître, soit au profit de Tun d'eux, 
étaient valables, sans qu'ity eût nécessité de tradition. 
La tradition d'ailleurs pouvait être réelle, c'est-à- 
dire opérée par une prise de possession actuelle, ou 
feinte, c'est-à-dire opérée par rétention d'usufruit à 
vie ou à temps, ou bien par constitut et précaire. 
Quelques coutumes, appelées coutumes de nantisse^ 
ment y de vest et devest, exigeaient la tradition réelle : 
c'étaient celles d' Amiens, de Bourbonnais, de Sen- 
tis, de Valois et de Reims. 

L'acceptation expresse et la tradition ne suffisaient 
pas encore pour la pleine validité des donations. 
Suivant l'ordonnance de 1539 et* la déclaration de 
1549, la donation ne valait vis à vis des créanciers 
qu'autant qu'elle était insinuée, et l'ordonnance de 
Moulins, 1566, avait adopté la même disposition vis à 
vis des héritiers. La jurisprudence appliquait partout 
ces ordonnances, nonobstant leà principes contraires 
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de quelques coutumes. L'iusinuation ne se suppléait, 
ni par la publication faite à Taudience, ni par le 
nantissement, ni par la tradition suivie même d'une 
possession de plusieurs années. Elle se faisait au 
greffe du siège royal du domicile du donateur, et aux 
greffes des sièges royaux de la situation de chaque 
héritage compris dans la donation, sous peine de 
nullité pour les héritages non insinués* Elle devait 
être faite dans les quatre mois, à compter du jour de 
la perfection du contrat, pour ceux qui résidaient 
dans le royaume, et dans les six mois pour, les ab«« 
sents» Après ce délai, elle ne pouvait plus êbre &ità 
(pie du vivant du donateur et du donatidre, et n'avait 
d'effet que du jour de l'insinuation, sans pouvoir 
être opposée aux créanciers intermédiaires ^ 

Toute personne âgée de vingt<«cinq ans accomplis» 
et, suivant qilëlques coutumes (Anjou, Maine, Bre» 
tagne, Normandie)^ les majeurs de vingt ans accom<i^ 
plis, pouvaient faire une donation entre-vife. Suivant 
les premières coutumes, qui formaient le droit oom* 
mun (Paris, 272), le mineur âgé de vingt ans, et se 
trouvant émancipé ou marié, pouvait donner ses 
meubles seulement^ et tout mineur pouvait disposer 
par contrat de mariage, mais d'après l'avis des pa- 
rents. Les furieux ou imbéciles^ même non pourvus 
de curateurs, les religieux, les condamnés à mort, et 
même lés prévenus condamnés postérieurement, ne 
pouvaient, d'après la jurisprudence, donner vala«- 



* Voy. le savant trailé Des DonMûns, de Ùieârd, chs.^ î V. «eol 3 
(1788, 2 vol. in-fol.). 
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bloment. Los aubains, qui avaieat la capacité de 
donner, ne pouvaient cependant faire une donaticai 
de tous leurs biens présents ou à venir. La donation 
entre-vifs, faite par un malade dans la maladie dont 
il mourait, était, d'après la coutume de Paris (277), 
réputée faite à cause de mort et testamentaire. La 
donation faite par la femme mariée non autorisée 
était nulle* 

L'on pouvait généralement donner entre-vifs tous 
ses biens, sauf l'action hypothécaire des créanciers^ 
et sauf la légitime ou la plainte d'inoffîciosité des 
enfants. Cependant, quant aux propres» plusieurs 
coûtâmes ( Reims, Blois, Berry» Tours, etc.) restrei* 
gnaient les donations à la moitié, d'autres au tiers 
(Ghàlons) ou au quint (Montfort, Ponthieu) ; quel- 
ques-unes même restreignaient la libre disposition 
des acquêts, au défaut 4es propres (Angoumois, 
Maine), et celle des meubles^ au défaut des propres 
et des aequêls. Ces dispositions créaient une véri« 
table réserve eu faveur des descendants et des 
collatéraux ; s'il n'y avait pas d'héritiers de cette 
qualité, la donation était valable pour le tout« Quel-* 
ques coutumes (Auvergne, Sedan) validaient les do^^ 
nations de tous les biens présents et à venir ; dans 
les autres, la jurisprudence était ej^trêmement incer- 
taine. 

La jurisprudence avait emprunté au droit romain 
deux causes de révocation des donations entre-vifs» 
La révocation pour survenance d'enfant, fondée sur 
la fameuse loi Si.unquam ( voy« la const. 8, au Gode 
de Justinien, liv. YIII, tit. 36, éd. Kriegel), qui était 
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loin d'avoir le sens général qu'on lui a donné, était 
universellement a{Tpliquée en France, avec tous les 
e£Fets que lui a conservés le Code civil. La deuxième 
cause de révocation était l'ingratitude. 

2* Donation pour cause de mort, — La donation 
pour cause de mort se distinguait de la donation 
entre-vifs, en ce que, faite dans la pensée et la 
crainte d'une mort prochaine, elle ne se confirmait 
que par celle-ci, et demeurait révocable à la volonté 
du donateur. Quelques coutumes la distinguaient 
des testaments (Nivernais, Ponthieu), d'autres y re- 
quéraient les formes des testaments avec lesquels un 
plus grand nombre la confondaient entièrement (Pa* 
ris (277), Orléans, Calais, etc.). Dans celles qui n'en 
parlaient pas, on jugeait qu'elle devait être faite en 
état de santé, par-devant notaire, et qu'elle était nulle 
lorsqu'elle émanait de personnes malades de la ma- 
ladie dont elles décédaient. Suivant les coutumes de 
Normandie, de Sens, d'Auxerre, de Poitou et de 
Montargis» une donation conçue entre-vifs était ré~ 
putée à cause de mort lorsque le donateur mourait 
dans les quarante jours. Il en était de même/suivant 
la jurisprudence, lorsque le donateur faisait la dona« 
tion au moment où il allait subir l'opération de la 
taille, et l'on trouve, dans les anciens auteurs, tout 
un catalogue des. maladies qui, ayant ou n'ayant pas 
trait prochain à la mort, rangeaient la donation dans 
la classe de celles que l'on réputait à cause de mort 
ou entre-vifs. L^hydropisie était parmi les premières; 
^ la paralysie, la grossesse, parmi les secondes. Ces 
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exemples suffiront. L*on considérait aussi^ comme 
donations à cause de mort, celles faites par les no- 
vices, pendant leur noviciat ^ 

3* Donation entre époux^. — Contrairement à la 
disposition du droit romain, quelques coutumes au- 
torisaient entré époux toute espèce de donations 
entre-vifs ou testamentaires (Montfort, Poitou, 
Noyon ) ; d'autres, les donations pour cause de mort 
seulement (Mantes, Ponthieu, Amiens, Loudunois, 
Reims, Péronne) ; mais le plus grand nombre inter- 
disaient les unes et les autres ou les restreignaient 
à l'usufruit (Paris, 280, Melun, etc.). Parmi les cou- 
tumes qui admettaient ces donations, la plupart exi- 
geaient que le donateur n'eût pifs d'enfants légitimes 
(Paris, tèîrf.) ; un petit nombre .seulement les per- 
mettaient, nonobstant l'existence dés enfants, à la 
seule condition que ceux-ci eussent leur légitime 
sauve. 

^ Une seule espèce de donations était universelle- 
ment autorisée «ntre époux, à cause de son carac- 
tère de réciprocité : nous, voulons parler du don mu- 
tuel (Paris, 280). Pourtant les coutumes du bailliage 
et de la prévôté de Cbauny l'interdisaient. Quant 
aux choses dont il était permis de disposer par don 
mutuel, les coutumes variaient. A Paris et ailleurs, 
le mari et la femme ne se pouvaient donner que 

> Voy. Laurière, sur Tart. 277 de la Coût, de Paris (1777, 3 vol. in-12), 
et les Insiit, coutum. de Loisel^ tom. 11^ pag. 216 et suiv. Le prési* 
dent de Lamoignon, dans ses Arrêtés, opinait pour la suppression 
complète de celte forme de libéraUté. 
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kui^ meuUes et confsèts immôubïeâ, jpo^ir 6ii jôûir 
&n ii»ufrtiit seialement, et encore à la charge êè éôH- 
ner caution. En quelques eudmts (Vitry, Laoïi, Cbà- 
lons , Reims, etc.), un don mutuel pouvait conférer 
les lÉenUes «si propriété et les eoûcfuêtd eii usiifrult ; 
aiHear&, il portait valablement sur INisûfruit des ]^rô- 
pre»^ «t même sur la propriété d^lne partre de ce^ 
biens (Niver&ais, Montargis^ Tours, etc.), La ôoi^»* 
tume de Blds, piw libérale, autorisait la donation 
mutuelle de tous biens, propre et autres, en pleine 
propriété; et^ par suite dé la faveur attachée au 
contrat de mariage^ il était permis ps^liout de faire 
porter, par cet acte et sur la propriété, lé don mutuel 
qui autrement n'aurait pu avoir pour objet que k 
jouissance seule. 

Il était exigé, pour la validité du don mutuel, <j^*îl 
fût de somme égale enti^e les conjoints ; que ^eeu^^i 
fassent en bonne santé, et, par quelques coutumfed 
(Auxerre, Nivernais), qu'ils fussent à peu près éga^x 
d'âge au moment de l'acte ; enfin qu'il n'existât au- 
cun enfant issu de leur mariage ou d'un mariage 
précédent. L'existence d'enfants, au moment du dé^ 
ces de l'un des époux, annulait également le è<m 
mutuel. Le don mutuel, pour être valable, devant èb 
phis être insinué à la diligence de l'un ou l'autre ded 
conjoints, ou d'uu tiers en leur nom. Après eeltè 
pisinuation seulement, il devenait irrévocable, ce 
qui n'enlevait pas d'ailleurs au mari, chef de la 
communauté, la faculté de disposer des biens <iom- 
muns. Quelques coutumes (Tours, Anjou, Maine, etc.) 
ne permettaient de révoquer le don mutuel, même f 
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non ittsinué^ que d'oa <K>mmun accord, et la cour 
tume de Paris (284) avait adopté cette règle, pouc 
le cas où le don aurait éié fait par contrat de ma- 
riage. En Anjou et au Maine, le don mutuel entre.-, 
vifs était irrévocable, dès le moment qu il était par- 
fait par la signature des parties et des notaires. Mais 
le don mutuel fait par testament pouvait être révo-^ 
que par l'un des deux conjoint», à rinsu et m^e 
contre la volonté de l'autre. 

Après la mort du prédécédé, le donataire devait 
faire inventaire, les héritiers présents ou .dûment ap« 
pelés. Quelques coutumes (Melun, Montfort, Xroyes) 
le déclaraient saisi, sauf à donner caution ; suivant 
d'autres, au contraire, il était obligé de demander 
la délivrance aux héritiers. La jouissance ne corn* 
mençait d'ailleurs que du jour où avait été baillée 
bonne et suffisante caution : le don mutuel, consenti 
par contrat de mariage, pouvait seul porter dispanse 
de la.caution. 

Le donataire mutuel était tenu d'avancer les frais 
des obsèques et funérailles du prédécédé «et la moitié 
des dettes dues par les héritiers, sauf à les répéter à 
la fin de l'usufruit (Paris, 286), Quelques coutumes 
avaient les mêmes dispositions relativement aux 
legs ; mais, suivant le plus grand nombre (Paris, 
ibid.)^ le donataire mutuel n'en devait pas l'avance. , 
Il était tenu, d'ailleurs, de rendre les choses en aussi 
bon état qu'elles étaient au commencement de sa 
jouissance. 

Indépendamment des règles que nous venons de 
résumer^ les donations entre époux étaient soumises 
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aux restrictions suivantes. Faites par contrat de ma- 
riage, elles étaient, en général, pleinement vala* 
blés ; la survenance d'enfant elle-même ne les an- 
nulait pas pour le tout ; elle entraînait seulement leur 
réduction jusqu'à concurrence du disponible. Mais les 
coutumes (Paris, 279, Orléans, Laon, Châlons, etc.), 
comme les lois romaines et les ordonnances (parti- 
culièrement redit de iS60, appelé Edit des secondes 
noc^5), restreignaient les donations faites en i^econdes 
noces au profit des enfants du premier lit. La femme 
se remariant ne pouvait donner à son second mari, 
ni un père aux enfants de celui-ci, plus que la part 
de celui de ses enfants d'un premier lit qui prendrait 
le moins ; et quant aux conquêts faits avec ses pré- 
cédents maris, elle n*en pouvait disposer au préju- 
dice des enfants des premiers lits. Cette disposition 
atteignait toute espèce d'avantages, directs ou indi- 
rects, même la communauté de biens ou douaire 
préîix, excédant le douaire coutumier. Cette dispo- 
sition, d'ailleurs, avait été étendue par la jurispru- 
dence aux hommes se mariant en secondes jnoces. 
(Voy. Laurière, sur 229, et Pothier, sur Orléans.) 

4* Testaments et codicilles.*^ Les coutumes admet- 
taient, comme notre Code, deux espèces de testaments: 
> les testaments olographes et les testaments authenti- 
ques, qui pouvaient être faits par-devant notaireâ,ou 
par-devant le curé ou vicaire (Paris, 289). L'on avait 
expressément noté que ces derniers seraient valables, 
s'ils étaient faits par-devant deux notaires^ ou par- 
devant un notaire et deux témoins, ou par-devant le 
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curé (ou vicaire) et un notaire, ou enfin par-devant 
le ciiré (ou vicaire) et trois témoins : gradation assez 
remarquable, à laquelle l'influence des légistes ne 
fut sans doute pas étrangère. Une espèce particulière 
de testament était le testament mutuel, par lequel 
deux personnes se léguaient réciproquement leurs 
biens pour le cas de survie ; il était surtout usité 
entre époux^ et devait être écrit et signé entièrement 
' par les deux parties, ou rédigé sous forme solen* 
nelle. 

Les notaires apostoliques ne pouvaient en général 
recevoir les testaments; Tédit de 1S3S et celui de 
1836 le leur défendaient ; cependant quelques cou- 
tumes (Meaux, IMelun) avaient une disposition con- 
traire, et la jurisprudence tendait à donner effet à 
cette forme de testament^ nonobstant les ordon- 
nances précitées. Notons encore que les chapelains 
de VHôtel-Dieu ou des hôpitaux pouvaient recevoir 
les testaments de ceux qui y résidaient, et que les 
vicaires n^avaient ce pouvoir qu'autant qu'ils avaient 
reçu du curé lettres de vicariat, enregistrées au 
greffe royal de la justice ordinaire de la paroisse 
(Paris, 290). Les mâles âgés de vingt ans, jouissant 
des droits civils au temps du testament, non notés 
dinfamie et non légataires, pouvaient seuls être 
témoins. Les curés et les vicaires devaient mettre au 
greffe, de trois mois en trois mois, les registres des 
testaments (Paris, 291). 

La sanction de ces différentes dispositions, sauf 
la dernière peut-être, était la nullité. 

Les coutumes réglaient avec un soin minutieux 
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les fonnaiités des testaiûents, et de cette réglémen- 
taHoû sérère, conservée égatement par tiotire Code, il 
résultait, comme le fait remarquer un ancien au- 
teur, que « les solennités du testament introduites 
« pour empocher les fraudes et suggestions frè- 
te quentes dans les dernières volontés, sqnt cause 
a très-souvent que celles qui proviennent de h. pure 
« volonté des hommes demeurent sans exécution, 
« par la faute ou par ^ignorance des testateurs ou 
(( de ceux qui les reçoivent^ et qu'au contraire les 
« testaments suggérés sont exécutés; » 

Il fallait l*^que le testament fftt dicté par le testa-^ 
teur : il aurait été nul s*il avait été fait sur les inter^ 
rogations du notaire ou d'un tiers ; 2* qu*il fût éerîl 
en entier par la personne publique qui h recevait, 
ou dii moins en sa présence ; S« qu'il fût relu au tes- 
tateur, et que mention ftit feiite qu'il avait été dîcfé 
et nommé et relu ; ces termes étaient sacramentel , 
sauf celui de nommé; 4* ^ns les coutumes qui dé- 
claraient nul le testament suggéré ( et c'était le plus 
grand nombre), il devait être dit expressément que 
le testament 'avait ét'é fait ^an^ suggestion; B** il de* 
vait; être sig^é parle testateur et les témoin«^, ou dé- 
claration être faite qulnterpellés de signer, îte nV 
valent pu ou su le feire* Les testaments contenant 
substitution devaient de plus être publiés en Jus- 
tice à jour de plaidoirie, et enregistrés aux greffe» 
royaux des lieux, dans les six mois du jour du décè« 
(Chrdonn. de Moulins, atft. 81). Enregistrées en de- 
hors de ce délai, les substitutions n'avaient effet que 
du jeur de l'enregistre ment; C'était du moins la doc- 
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triae gàiérale* La subsiLtotioa, daoU ce cas^ eatpÀ^ 
ehi9.it lea aliéiUltk>Il^ pOi^émuiref^ fiiaU elle n'atait 
attciA ^et vétroaetif poiuf péyoqœv les alié&atîo&s 
aalémureê à Fisbsiabmatiofi et puJ^liealioa^. C'était' 
â'ailteiairft un piiijicipe leeomm que Iw tetiameata d^^* 
vpeat être £aUft seloa les fiwaalitéi& des lieux ojt 
ik étaieot paaaés^ soit eti Fi»]ice ou à Tétraiig^^ 
et l'oa appliquait a^ix teataiii6(D4»miJàtaii>e<9 iearàgtea 
favorables du droit ^ romain^ Les cedkîlles e&fin 
étaiei:^ coa^idéfés (mhiusa iKEie mit» des testai^efiito^ 
et sounais. aux mâmes îptmàikkéê* 

iiOfx ju.geaU que le testame&rt) xaàm» sebaûel^ 
pouvait être révoqué par une simple déctaratiou de 
YoloAté eodatralife* Uu usa^ assez géméiral éhàt jadis 
eeliui de lu clause déro^toire^ laxjueU» était une 
iéekàreiâ^m^ Mte eu un testameut^ qu'U deva^ être 
olNtervé aouÀ»bstant uu. testament postérîeu9) fà m^ 
huNÛt ^ cofiieaait teUe ou tette elause ; et bt idnu^ 
kpllis ordiuiaire de cette pré<MH>lâou singulière eoutee 
le <&uEiger fiitui^ d'une sui^e$tî<m était celles s a H 
fk veux et enleuda que ce préseiit teslam^eut soU 
«t exéewbé selou sa fornie et teamyr^ ftaus <fu'iî piûiM 
a ètoe vévoqué^ pair tout autre cfM^jts pouffai &ii» 
a ctapr èSf si la diotue suivante u'y est îMérée t 
tt Si imiquiùateso bservm^m, Bomàw^ OtCi ^ )»> Le 
tesfauaeoA mutuel pouvait Use Kbveanimt révoqué 
p«r chacune des parties^ maûi il Mkit qu# eeMe iki^ 

^ Yoy.^ sâT i&ckuae âérogikiaire,.]& leUM da i^hâiMMlkr d'Àgiaeà- 
8f au au PaflemQQt de Provence^ relative à l'enregistrement de 
Tordonnance des testaments, par laquelle a été abrogé l'usage de 
la clause dérogatoire. Voyez aussi- Argou, 1. 1«', p. 30i. 
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vocation fût signifiée à i^autre, sous peine de nullité. 
La capacité de tester était, en général, régie par 
le droit romain. Les coutumes n'avaient guère que 
deux dispositions expresses à cet égard : la première, 
({u'il sufËsait d'être sain d'esprit, âgé et usant de ses 
droits; la seconde, que l'âge requis était de vingt 
ans accomplis pour tester des meubles et acquêts, et 
de vingt-cinq ans pour tester d'une partie des pro- 
pres (Paris» 292 et suiv.). Au lieu de vingt, quel- 
ques coutumes se contentaient de dix-huit ans pour 
les filles (Melun, Montfort); d'autres admettaient 
un âge moins avancé pour les deux sexes indis- 
tinctement. La capacité de recevoir par testament 
était également réglée par les ordonnances et par 
lo droit romain. Nous remarqjaons seulement, dans 
les coutumes, la disposition suivant laquelle ceux 
qui s'étaient trouvés, en tutelle ou curatelle, bail 
ou garde, ne pouvaient donner à leur tuteur, cura- 
teur, gardien et baillistre, durant le temps de l'ad- 
ministration et jusqu'à l'apurement des comptes (Pa- 
ris, 276). De même, les apprentis et garçons de bou- 
tique, les domestiques, les écoliers et pensionnaires 
ne pouvaient donner à leurs maîtres et maîtresses. 
Les coutumes exceptaient de la première de ces deux 
règles les père et mère, aïeul et aïeule du donataire; 
mais la coutume de Paris exigeait qu'ils ne fussent 
pas remariés. Lès dispositions faites au profit des 
femmes et enfants des incapables étaient également 
nulles. Les legs faits au profit des témoins, ou de 
ceux qui avaient reçu le testament, étaient nuls. Il 
en était de même de ceux faits au profit des concubi- 
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noires. Quant aux enfants naturels, ils pouvaient re- 
cevoir par testament, suivant quelques coutumes 
(Auvergne, Tours) ; ailleurs, les legs faits en leur fa- 
veur étaient réduits à l'usufruit, et ailleurs encore 
ils pouvaient recevoir à titre particulier et non à titre 
imivereel. v 

La rigueur déployée par les coutumes était d*au- 
tant plus exagérée que^ suivant une maxime incon- 
testable, institution d'héritier rC avait point de lieu 
(Loisel, Inst. coût, et Paris, 299). Sauf la coutume de 
Berry, toute la France coutumière ne reconnaissait 
que des legs universels ou particuliers, et faisait ren- 
trer dans la classe des légataires universels l'héritier 
institué : en quelques lieux même, l'institution était 
absolument nulle (Nivernais, Montargis, Bourbon- 
nais, Vitry, Auvergne et la Marche). 

Quant aux biens dont on pouvait disposer par tes- 
tament, les coutumes n'étaient pas uniformes : sui- 
vant les unes, le testateur sans enfants pouvait dis- 
poser de la totalité de ses meubles, acquêts et con- 
qnêts immeubles, et du quint de ses propres (Paris, 
292^ Melun, Sens); ailleurs, du quart (Bourbonnais, 
Auvergne), ou même seulement du tiers (Meaux, Vi- 
try) ; d'après ces coutumes, les père et mère et autres 
ascendants pouvaient disposer de leurs biens en fa- 
veur de l'un de leurs enfants, sauf le droit d'aînesse 
et la légitime des autres (Paris, Meaux, etc.); quelques 
coutumes cependant défendaient d'avantager un des 
enfants (Tours^ Anjou, Maine, etc.) au préjudice des 
autres. En Anjou et au Maine, le legs excédant le 
disponible était réductible, et l'héritier pouvait s'en 

6 
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tenir à la partie que lui réservait là loi^ les dettes 
pf éalablra^nt payées bw ht siieeMÛ<»i tout entière.. 

Le legs particulier oti unÎTersel xie saisissait poiiit : 
il fallait demander la délivranee, ail&irs même qua le 
légataire se serait trouvé en poss^aiott. 

Les exécuteurs testamentaires étaient d'tEit uaagft 
géfiéral dans les pays comtun»ers. Ghasgés d» faire 
la délivraoee des legs> et de payer les à&it%A mabi** 
tières, ils étaient saisis^ dwant Tan et j^Mir du tré^ 
pas, des meubles et eJSets Botobiliera^ dsi défunt, i 
mmoA cpiB rhéritier me préléràt leuir fournir les de<- 
viBXB suffisants^ en deû^eurant saisi. En cas d'iasuffi*- 
saasiee des effets nuibiliers, Texéciïteur testamentaire 
fmi:^^ prendre les fruits et revenus des immeubles, 
et même faiire vendre Théfiitage par aMoiôté da jos^ 
tice, faute par rbéritier de M £emmir lefidenieirs 
nécessaires. &'fl y avail plumauirs eséeuteurs testa- 
mentaires^ il s'éteLblissail entre eust une espèce da 
solidariké, eba^am n étant pourtant respenaablâ qaa 
ée ee qu'il avait géré« 

U"* J^tUiitiom confyvs(ctmtie$4, — Les instiiilations 
contrafitu^Ues^ moyen légal de conserver les &millffî 
iiifiiMa^s et aneiennes, comme le dit im vieil auteur, 
étaient nnivei^sellem^at usitées dans la France eoii^ 
tiimière» où Ton en faisait renu^ntei? Toriginn jus^ 
qn'aoKlois &anques(Voy,Laiurière,sui?Loisel^ tiv«2, 
tik 4)>'Pai!mi les formas spédales d'institution, eon'* 
tjsactuelley Ton remarque la 4^claraiion, de pis aiiué et 
de prmcipal hérUiei\ la promesse de conserver à l'en- 
fant que Ton marie son préciput et droit d'aînesse. 
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0» sa portioa héréditaire, ou une antre poition pltts 
ampte. Conèîdéiées eomme donutions entrô-tifs^ Its 
iiisiitttti4>tiscoitti:«clueIle$ étaient krévécabien; tep&Êt- 
€la»t, un certain nombre de coutomed {permettaient 
au donateur de disposer des choses données, pour 
ses besoins, à titre onéreuse, et de s'aider de son bien. 
Lliéritier ainsi institué était tenu d'ailleurs de tontes 
les dettes et charges hér^itaires; il est presqne 
inutile de dire que l'institution contractuelle ne pou- 
vait être &it6 que par contrat de mariage ^ 

« 

, 6" Légitime des enfants et plainte d^tnofficiosité. — 
C'était un principe général du droit coutumier, et 
surtout de la jurisprudence, que les donations entre- 
vils ou testamentaires> &ites par les père et mère au 
préjudice de leurs enfants, étaient sujettes, soit à la 
plainte d'inoffîciosité, soit à la réduction pour leur 
légitime, et dans les coutumes qui étaient muettes 
sur la légitime, on s'en rapporte au droit romain, à 
cet égard. Quoique empruntées au droit romain, ces 
maximes juridiques doivent donc trouver une place 
ici, parce qu'on y voit la manière dont on adaptait la 
jurisprudence romaine à un état de choses et à des 
principes législatifs tout différents. La donation était 
inofficieuse quand elle était faite à un étranger, ou 
quand, faite à l'un des enfants, elle portait sur la to« 
talité ou la plus grande partie des biens. La dona« 
tion, en ce cas, était révoquée, soit pour le tout, soit 

* Voy. à ce sujet l'excellent et curieux traité d'Eusèbe de Lau- 
riers, Des institutions contraetuelies. Paris, 1715,2 vol, in-12, etles 
huit, coutumières, II, iv, 10. 
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jusqu^à concurreDce de la légitime des enfants, eu* 
égard aux circonstances des personnes et des choses 
données, ainsi qu'au genre de donation. Elle était 
révoquée pour le tout, quand elle jetait faite de des- 
sein prémédité pour frustrer les enfants; et jusqu'à 
concurrence de la légitime seulement, lorsqu'elle ne 
devenait inofficieuse que par • un événement posté- 
rieur. Abstraction faite du droit des légitimaires, on' 
tenait même que les donations de tous biens étaient 
nulles, quand les donateurs ne s'en étaient pas ré* 
serve le quart (Laurière sur Loisel). Quant à la réduc- 
tion des donations et des legs, elle n'avait lieu que 
dans le cas d'insuffisance des biens : elle s'opérait 
d'abord sur les legs au marc le franc ; puis, d'après 
quelques coutumes (Anjou, Maine), sur les donations, 
en remontant de la plus récente à la plus ancienne. 
Daas les autres coutumes, la question n'était pas pré- 
. vue, et la jurisprudence hésitait. En ce qui tou- 
che la quotité de la légitime, elle était inégalement 
fixée. Paris (298), Orléans (274), Calais et Chauny la 
fixaient à la moitié de ce qu'aurai teu ab intestat l'en- 
fant qui la réclamait ; la coutume de Bourgogne, au 
tiers de la même portion ; celles de Reims et de Me- 
lun avaient adopté la règle de la Novelle 118, et 
réglaient la légitime à la moitié ou au tiers de la 
portion héréditaire, selon que les enfants étaient au 
nombre de quatre ou de plus. La plupart des cou- 
tumes étaient muettes sur ce point, et la jurispru- 
dence variait sur la question de savoir s'il fallait 
appliquer, dans ce cas, la règle du droit romain ou 
celle de la coutume de Paris. On admettait aussi 
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une légitime en faveur des collatéraux, laquelle Con- 
sistait à Paris aux quatre quints des propres^ en An^ 
jou et au Maine aux deux tiers seulement; mais elle 
n'avait lieu que pour réduire le^ dispositions testa- 
mentaires. 

Sect. III. — Obligations et contrats. 

Les coutumes. n'avaient pas, à proprement parler, 
de théorie générale des obligations, ni de théorie 
particulière des di£Férents contrats, à l'exception de 
quelques règles particulières à la vente de certains 
héritages ou de certaines marchandises, et de quel- 
ques dispositions spéciales aux louaiges. ( Voy/ la 
coutume de Tournay et autres, ) Tout était donc , 
en cette partie, réglé par le droit romain, sauf en ce 
qui était relatif à l'usure conventionnelle, laquelle 
était réprouvée. Les coutumes avaient, à ce sujet, 
complètement accepté l'influence du droit cano* 
nique (Voy. Poquet, Règles du Dr. franc.). Nous 
pouvons donc supprimer l'exposition de ces ma- 
tières, qui remplissent une très-forte portion du 
troisième livre du Code civil. 



Sect. IV. — Contrat de mariage. Communauté. 
- * Douaire. 

1« Dispositions générales. — Sauf les coutumes de 
Normandie et de Reims, la communauté de biens 
entre les époux était le droit commun de ta France 
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coutumière. Son origine se rattache évidemment aux 
lois ^naaniqnes. Côpends^t nos anciens aufèars 
ooiitumiars vonlaient an rapprodier Tusage de la 
pfûti<)U6 romaine é On peut reconnaître de rineertâ* 
tude à ce sujet en France, pour la période ded deuK 
premières races, da moins en ce qni touche la quo- 
tité de la part de la femme. Mais, à partir de la troi- 
sième race, la société conjugale fut entièrement éta- 
blie parmi nous, dans le nord de la France, sur le 
fondement du mélange et de la confusion des biens 
du mari et de la femme (Voy* Laurière, Glossaire^ I, 
p« 2ii9)« Elle s'établissait sans aucune convention, 
par la seule disposition de la coutume du lieu où 
le mari avait son domicile, et où le mariage avait 
été célébré» Ce dernier principe, qui constituait une 
sorte de domicile matrimonial, était rigoureusement 
appliqué, et Ton jugeait par exemple que la com- 
munauté n'avait pas lieu, dans le cas où le mari, 
domicilié à Paris, allait prendre femme en pays de 
droit écriti et s'y mariait sans parler de communauté. 
Outre cette communauté légale, qui avait sa raison 
d'être dans une présomption de volonté, il y avait 
la communauté conventionnelle, qui se présentait 
non-seulement lorsqu'on modifiait en quelque* point 
la première, mais encore lorsqu'on stipulait* la com- 
munauté en un lieu où elle n'était pas de droit com- 
mun. .La seule coutume de Normandie prohibait 
expressément cette stipulation. Une fois établie par 
la loi ou la convention, la communauté ne pouvait 
être dissoute par l'efiFet d'un changement de domi- 
cile ; maïs il y avait cette différence entre les deux, 
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qii6 là communauté légale ne régissait que les biens 
situés sous Tempire de la coutume qui l'établissait, 
tandis que la conventionnelle embrassait même ceux 
situés sous une coutume contraire. L'on pouvait va- 
laMement stipuler l'exclusion de la communauté; 
mais le mari ne pouvait, dans ce cas, se réserver le 
droit d'y admettre postérieurement la femme. L'on 
pouvait aussi stipuler que la communauté serait res« 
treinte à la personne de la femme, ou qu'elle n'y 
aurait qu'dn tiers, un quart, etc.; toutes Ces conven- 
tions, une fois formées, ne pouvaient plus être modi-* 
fiées pendant le mariage. Depuis le seizième siècle» 
cette jurisprudence était invariablement fixée (Voy, 
Louet, Poquet, etc.)r 

La communauté s'établissait généralement à par-» 
tir du jour de la célébration ; quelques coutumes 
seulement ne la faisaient commencer qu'après l'au 
et jour des noces (Anjou, Maine, Perche, Loudu- 
nôis, Chartres); on jugeait, conformément à l'ordon- 
nance de 1639, qu'elle n^avait pas lieu en cas de 
mariage clandestin ou contracté in extremis^ après 
un concubinage prolongé, etc. Le mariage du con- 
damné à mort par contumace, valable quant au 
sacrement, ne produisait aucun effet civil (Perrière 
sur 270, Paris). 

2^ Des biens qui tombaient dans la communauté. 
-— La communauté comprenait tous les meubles et 
effets mobiliers appartenant aux futurs conjoints 
lors de la célébration du mariage, ou à eux dus, ou 
qui leur échéaiènt pendant le mariage, de quelque 
manière que ce fût. Ce principe souffrait cependant 
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quelques exceptions, dout la plupart oat passé dans 
notre Code, et dont voici le détail : V lorsqu'il y 
avait convention contraire ; 2° lorsque, les époux ou 
l'un d'eux étant mineurs, il se trouvait que leur for- 
tune se composait en majeure partie de meubles : 
dans ce cas, ils pouvaient, après le mariage, se faire 
relever de la communauté légale et la réduire au 
tiers de leurs biens ; 3*" lorsqu'une somme d'argent 
ou d'autres meubles avaient été légués à l'un des 
conjoints, à la charge qu'ils lui fussent propres; 
4* lorsqu'il s'agissait d'une somme due pour soulte 
d'un partage fait pendant le mariage, ou pour sup* 
plément du juste prix de la vente d'un immeuble* 
La cause de la créance in&uait ainsi sur sa nature 
mobilière ou immobilière. Cette théorie avait été 
l'objet de longues et savantes discussions dont on 
peut voir le résumé dans le Traité de la communauté 
de Lebrun. 

Outre les meubles, la communauté comprenait 
les acquêts immeubles, faits par les conjoints en- 
semble, ou par Tun d'eux séparément : et ce prin- 
cipe s'appliquait même aux immeubles donnés entre- 
vifs ou par testament à l'un des époux, par tous 
autres qu'un ascendant, à moins de clause con- 
traire du contrat de mariage ou de la donation. 
Quelques coutumes (Anjou, Maine, Bourbonnais) 
faisaient seulement exception pour les immeubles 
donnés à un collatéral successible. En vertu du même 
principe, la communauté comprenait lés immeublés 
échus à l'un des conjoints, en vertu de son droit de 
haute justice, et les fiefs-tombés en commise. 
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* Par contre^ la communauté ne comprenait pas les 
immeubles, acquêts ou propres, appartenants à Tun 
des époux au moment de la célébration du mariage, 
ni par conséquent ceux qui leur étaient donnés ])ar 
contrat de mariage. Les uns et les autres toutefois 
pouvaient tomber en communauté, au moyen de la 
clause d'ameublissementy qui était fort usitée, L*on 
cite, comme une règle appliquée, généralement, que 
la femme mettait en communauté le tiers de ses biens, 
et, en cas d'insuffisance du mobilier, ameublissait 
ses immeubles jusqu'à concurrence de cette quotité* 
La femme mineure était restituable quand Pameu- 
blissement par elle consenti excédait cette limite ; 
les majeurs, au contraire, pouvaient ameublir tous 
leurs propres et acquêts. L'on avait controversé la 
question de savoir si le mari pouvait disposer des 
immeubles ameublis, comme des autres biens de la 
communauté ; mais Taffîrmative avait fini par préva- 
loir. 

Au contraire de Tameublissement, la clause de 
réalisation excluait de la communauté une somme 
de deniers ou d'autres biens mobiliers du conjoint 
en faveur duquel la clause était stipulée. 

Étaient également exclus delà communauté les 
immeubles échus à l'un des époux pendant le ma- 
riage, par succession directe ou collatérale, ou à lui 
donnés ou légués par un ascendant. « 

Une disposition à noter, parce qu'elle a été modi- 
fiée par la jurisprudence moderne, c'est que, dans le 
cas où le mari se serait rendu adjudicataire pour le 
tout, sur la licitation d'un immeiiblè appartenant en 



partie à loi ou à son eonjoint, t'immetible m tombait 
dàDfi la èommutiaiité que poué la portion noûvrite- 
iii€ltit fkeXpifêe^ le Mrpliis demeiiraat à celui de« con* 
joints à qm il était propre. 

Von e:ieluàit également de la commuàauté, 
mmmê immeublefi fi^ifs, non-^ieulenient les rentes 
eonstitiiées^ mais eneore les offices dont le mari était 
pMrvu au jour du mariage. Quant à Timmeuble 
aequis pendant le mariage, il tombait dans la 
eofamunauté ; mais le mari^ survivant ^ pouvait 
ou Vy laisser, ou le retenir pour son compte/ en 
rémbkmrsant aux héritiers de la femme la moitié 
des deniers pris dans la communauté pour son ac«-^ 
quisition* i 

S"" Des charges et dettes de la communauté» «^ Les 
dettes mobilières et personnelles, dues parles deux 
époux au jour de leur mariage, tombaient dans la 
communauté, et le mari, chef de celle-ci, était tenu 
personnellement de celles de sa femme, suivant ce 
vieil adage, reproduit en plusieurs coutumes : Qui 
femme espomCf ses dettes espouse (Voy. 221 et 223. 
Coût, de Paris, et Loisel, Inst. coutum.^ly 3,*);. 
mais pour être exécutoires contre lui, ou même sur 
les biens de sa femme, il fallait toujours, soit une 
condamnation préalable y soit une reconnaissance 
donnée par le mari dans un acte authentique. 

La communauté était également chargée des arré- 
rages des rentes ou pensions viagères, des legs mo- 
biliers, des aliments dus aux ascendants de Tun des 
conjoints, ou à ses enfants issus d'un précédent ma- 
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riage, ainsi qua des diîttes grevant uae suceéssi&ii 
mobilière éefauft à Vvm des e^omts. 

Le» futur» efmyÂniB pa&vaieiKt à'aklhaxBf p«r i»iie 
clause de leur contrat de DMiiage^ 0(ipiilep if» leâ 
dettes contractées par Tun d'eux ayant le mariage 
diOMuraiieiit à sa eharge; mai» aie» il &lUit que 
laoi» ixMubks f oaseidi estimés par le Mntrat de mm^ 
zkige^ ou qa'il en i^t Csk mveniaKre. 

4"" Dr0à$ dti mari sur k^ biem de la eommunoMié^ 
— he prinei^ général était qa» le mari, ma^e des 
biens de la eommunauté, meubles et iouneublsa, ea 
pouvait dispeMr à sa VQhmté saïaa le comeMeuMtà 
de sa femme (art. 225, Coût, de Paris). C'était ^Ibe 
qp0 Le ddroit d'ibdfainistreir, if(MÀq»'ofi^ s'afie(Mrdâ|: à 
reluseir au mari le droit de prepviété sor de» bieiais 
pâ n'étaieat nm eamnuAs (Yoy . Lâufièrei suv 3Jfê) ; 
et, à cet égiurd, notre Gode a ramené le peofvair ds 
mari à des limUes plus conlormes à k nature de Tas^ 
soeiaiion oonjugaXe» Cette &culté de disposer s^éteor 
dak mbême aux donetioM eatrd«vifs, pourvu cp'eilt^ 
fussent faites sans fraude. La fraude était présuméô 
d'ailleurs dans le eft»de donation universelle, ou 
faite aux père et mère du mari,- et aux pai^ento eob- 
latéraux dont il était héritier présomptif; et celuirci 
ne po&vait disposer par aete de dernière voloolér aa 
préjiudke de la part de sa fenuKie jdans la çomiiuirr 
nauté : qiubelques coutumes^ soumettaient même à 
cette restriction les <jonations entre**^vi£s du mad 
(Loudiuu^is, Tours, Anjou, Maine, etc.), Suîvaat une 
autre règle uuiversçHement suivie, le mari no pou- 
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vait donuer, sans le couseutemeut de sa femme, les 
immeubles de la communauté à ses enfants d'un 
premier lit ; mais il pouvait bien en faire, seul, do- 
nation aux enfants communs. 

4 

S"" De la dissolution de la communauté et de ses 
effets. — La communauté était dissoute : l"" païf la 
mort-naturelle de Tun des époux, sauf ce qui sera 
dit plus bas sur la continuation de communauté ; 
V par la mort civile de Tun des époux ; ^ par la 
séparation d'habitation qui. emportait celle des biens, 
ou par la séparation de biens seulement : toutes 
deux devaient être prononcées par justice et exé- 
cutées. 

La communauté dissoute, la femme ou ses héritiers 
pouvaient l'accepter ou la répudier. Cette option, 
accordée d'abord aux femmes nobles seules^ au temps* 
des croisades, à cause des énormes dettes contrac- 
tées par la noblesse pour les expéditions d'outre- 
mer, fut plus tard étendue à toutes les femmes qui, 
jusqu'alors, avaient été forcées d'accepter dans tous 
les cas. 

Quatre conditions étaient exigées pour la validité 
de la renonciation. Il fallait qu'elle fût faite : 

i* Les choses étant entières : toute immixtion de 
la femme ou de ses héritiers dans les biens de la com- 
munauté entraînait de plein droit son acceptation. Il 
en était ainsi quand elle 'avait payé, sans procuration 
du mari, des dettes de la communauté, ou quand elle 
avait soustrait, pris et recelé des e£fets communs ; 

S"* Il fallait que la femme eût fait bon et loyal in- 
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veutaire^ dans le cas où elle se trouvait ea possession 
des biens communs. 

3o La renonciation devait être faite dans un temps 
prescrit. Suivant quelques coutumes ((!lhauny, Niver- 
nais, Chaumont), elle devait être faite incontinent 
après la mort du mari, ou la connaissance qu'en 
avait eue la femme ; suivant d'autres, dans le délai de 
huitaine (Sainfonge, Ângoumois), ou de trente à 
quarante jours (Artois, Bretagne, Melun, Sens, etc.), 
ou de trois mois (Mantes, Chàlons^ Yermandois), 
D'-autres coutumes en assez grand nombre, et notam- 
ment celle de Paris, ne fixaient pas de délai ; l'on y 
jugeait que la femme pouvait renoncer^ aussi long- 
temps qu'elle n'aurait pas accepté expressément ou 
tacitement. Les Ordonnances avaient coupé court à 
ces divergences, et statué que la femme aurait 
quarante jours pour délibérer à l'effet d'accepter 
ou de renoncer. 

4* On exigeait (Jue certaines formalités eussent été 
observées. Ces formalités, suivant d'anciennes cou- 
tumes (Bourgogne, Meaux, Chaumont), conservaient 
l'empreinte de l'ancien symbolisme : la veuve devait 
venir sur la tombe de son mari, e't y déposer sa bourse 
et les clefs du logis. Ce fut dans cette forme que Mar- 
guerite, duchesse de Bourgogne, renonça solennelle- 
ment à la communauté, en venant remettre sa bourse 
et ses clefs sur la représentatian du défunt, Philippe 
le Hardi, son mari (Monstrelet)*. Mais le rationalisme 
avait fini par triompher dans ces coutumes même, et 
la renonciation se faisait partout, en dernier lieu , 
par acte notarié ou déposé au greffe, et signifié eu- 
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suite au maxi.oa à ses àéritiecs. QoeiepÊSi-Gmiàmmii» 
seulement exigeaient qu'elle fût laîte «a j«8*ii», te 
auci ion ses benâ^rs dàm^a^; jipfdés (fionièiwiftiûs, 
fiéuknoift. Sens, Perche). 

Par la rem»!iciaiio& vâlaUemait {«ilie, ^ Jemi&e 
^ ses béritiers étaienît dédiargés de tcAiles les dettes 
ciKOiimsijes, maïs en t^toiir ils aae ps^BAieet rèc^ 4^ 
ce <]«l «tait entré dans 1& «ûmmusMité 4e «iMtcii«C, 
pas meœe ^es feagees;^ ses jeyaax. CefienâjEnt r««e 
et Tantre 4is{)osilîiimr6ce¥aieiit'qia6l<pi&S'ex<^p 
Aiasi 'la femme et ses héxdtica^ étaié»t éeiiits4es4€ffel6s 
par Qlle èd^tr^ctées iccnaJomlieÉaseat svee scoi aiiazi, 
8«s£ leur recours eootre celai-d ioni Jes hmtiers« ils 
étaient ieii»s é^lesn^!^ des dettes €K»iti»Gt^ ^^a 
alÎQieats fournis k son épo«x, «en à elie et jsa lii^lle, 
le mari étant insolyaUe, «t des frais Is^ten èa der^ 
9Îère maladie du marL 0*nn aïdre o6lé, la féofflie 
reprenait ses habits servant à son usage orâmaire ; 
quelques coutumes nésMEBnoÎBs ne Uft^^^risaieirt à 
[tendre qu'ua de ses habii^^de «v:ak%ir M^aUlé 
moyenne (Bourl[>onnais, Yermi^dots^ A^miess, Pon- 
thieu). Mais les droits de la femme, ^en ^eetle éet^matt^ 
tance, pouvaient étire modifiés psa: ome elanse da 
contrat de mariage. 

La stipulation de mpme enTemmfêm^ étaU telûfe-- 
ment usitée, que k femfise pouvràt se lak^e relever ëe 
son omission, lorsqu'^d^ aw^^ait été ^Euaiéée xnineuFe 
p«ff son tuteur ou caurateur, ou pœr le «ffrvivaalde 
ses père ^ mène, <et dotée de ses fro|wes ^deniers. 
EUe pouvait être fa^ soîtau fo^efit de ktfeiiasEie seule, 
«oit au protit de la femme H de &es 4es6e»â«rii^, 
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Mit au ft^efit 48 1« iemme et 4e t&m 
tkm tous fei» eé$^ «ile n#|MiftvAil<âti« mrori|ii90 4*^ 
-par ceux qui «?y trouvait»!; ex^ii»siéflMiit àéfe^gmê. 
Elle ««^(Nœtpreaaijt aun «pw 0$ qiàiy éUàt préefcâ^ 
ment exprimé, et ne s'appliquait que ikmêUmnm 

T8Îe]^^ l^ie«4emer««i3ip4^M fiti^fmm; Sfh^ édtààf» 
^pmmMi 4e fnf^tm «Héoèi çMiiMt 1« ipariag» t 

iM; parlé 4aa« k «optrat 4e muM^ i quisdipijefs «iHft<- 
tmi»0ft «enieiaienjt ^geemeA mm ^iiç^àâtkm d^m^^^ 

4^ les 4<»8 «t iBruwÉB^Bt faito y»y Tgn dts^eoÊ^mt9 à 
f«iiti« 4aM le «BMHtraÉ4e sevia^; J^^ kis ksbîli»4e 
deuil de la yemim /sideBm bétUâmn. De é^Mê 41jpirfr 
figtgee 4as fekiMt 4a Jaa €i<Mwnwwiinfe, ja». ftstmm ê^^r- 
^ût «es «efdses «ur les ye^^ws 4a msuii iâ wailj 
im^ottls«be> «^eseeerà les «ieaafiseàr tes ^nsfiii^ 
éfb ia leoMtte 4fii:jii»l«nt ifs^las Im Hmf^ dewie 

ei^ <M ^^«^«r les 4«tts «ipette mmt. iftiins^iits «a «ta 
faveur. 

Vmtoà ^es mpiisës, k «éyjie ^ #;!^ lyiieiiiËiës 
éétells ert le jsréiyMfi Summi im^imiêm m^fsèm é» 
^mvttmÊim (?«m^ 3M» finJsw* llsbie.)^ i'épenti: ^^mt^lt 
iNnrt pvéiw^ les <iwMafeies m fUpe ipMfiRMéé* lens^^ 

4e«tas sMiiMUms ^ ks «iMméJfes 4» feédsisàAé. 
#H 5 «Piit 4es «Bianfa^ ees derniers isii le 94i«wiyMA 
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partissaient par moitié. Ce droit n'appartenait toute* 
fois qu'aux nobled (Voy. Laurière sur 238, Paris). Le 
prédput pouvait être réglé par Je contrat de ma- 
riage, dans les coutumes qui ne le réglaient pas 
elles-mêmes. 

Chaque époux devait aussi faire certains rapports 
à la masse à partager. Le principe était t[ue chacun 
devait récompense à la communauté pour; les sommes 
qu'il en avait tirées et dont Tun ou l'autre avait pro- 
fité : ce qui comprenait, paf voie de conséquence, les 
choses données par l'un des époux à ses enfants issus 
d'un précédent mariage, les impenses nécessaires et 
utiles faites sur le& propres de l'un des époux^ les 
frais de labours et semences faits dans leurs héritages, 
la récolte ayant lieu après la dissolution de la com- 
munauté, la soulte payée aux cohéritiers d'un des 
conjoints pendant le mariage, etc., etc. 

La récompense n'était pas toujours dé tout ce qu'il 
en avait coûté à la communauté. Elle n'était due que 
jusqu'à concurrence de ce dont le conjoint avait pro- 
fité. La récompense n'excédait jamais non plus ce 
qu'il en avait coûté à la communauté, quelque grand 
qu'eût été le profit retiré par le conjoint (Pothier, sur 
Orléans). 

La masse à partager, déterminée ainsi par les re- 
prises et les rapports, les deux époux ou leurs héri- 
tiers en prenaient chacunla moitié, pour en jouir en 
pleine propriété. Quelques coutumes seulement assu- 
raient au survivant l'usufruit de la part du prédécédé 
(Anjou^ Maine). Le partage comprenait le passif amsl 
bien que l'actif de la communauté; cependant la 



\ 



— Ji3 — 

femme et ses héritiers n'étaient jms tenus des dettes 
au-delà de leur émolument. 

Il faut noter encore, quant aux fruits des propres, 
pendants pj|r les racines, au jour de la dissolution de 
la communauté, que quelques coutumes les décla-» 
raient communs (Meaux, Anjou, etc.), tandis que le 
plus grand nombre les attribuaient pour le tout à 
celui des époux auquel appartenait Théritage (Paris, 
231, Calais, etc.). 

• 

6* Continuation de la communauté. -— La plupart 
des coutumes statuaient que la'communauté serait 
continuée, après la mort de l'un des époux, s'il y 
avait des enfants mineurs issus de leur mariage : 
l'existence d'un mineu): suffisait pour faire continuer 
la communauté vis à vis des enfants majeurs eux- 
mêmes. Cette continuation de communauté consti- 
tuait véritablement une deuxième communauté, dans 
laquelle le survivant était pour moitié et les enfants 
pour l'autre moitié. Si l'époux survivant se mariait 
en secondes noces, il y en avait une troisième entre 
lui, ses enfants et son nouveau conjoint : dans celle- 
ci, le survivant et son nouvel époux prenaient part 
chacun pour un tiers, et les enfants du premier lit 
pour l'autre tiers. Enfin, si le second époux avait 
également des enfants d'un premier lit avec lesquels 
il dût continuer la communauté, il se formait une qua- 
trième sorte de communauté, où chacun des con- 
joints eiitrait pour un quart, et les enfants de l'un et 
de l'autre pour un quart également. L'on voit h 
quelles complications donnait lieu cotte institution 
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{W0y. LMmre »nr 24»^ 24i et 343^ Ck^utume A& 
Paris). 

eitistoit mMté ê^ lli<>iMtii diti àè^ éé V\m àm 6ra- 
joiliif. La ccmtimuitioii B'à?$U àmc ps» mu lorsque 
1« QùsmatknBUté avait été âissc^ta paor la «épuration 
de »tpé eï i» himm ou par la inctt eivil^, pa qu'alla 
avait été eseltia par le eontrat da ttwriaga. ËÛa &V 
voit pas lieu non plus quand les eiiiiliit$ eoiOttiQtta 
avaient renoncé à la communauté après le décès de 
l&faanûhte^ au lom^fiia le Mnrvivaiit avait IsH 'mrm- 
taira avec Im foraialitéa reqttises pour dÎMOndre la 
eoiâffîunatElé entre lai et iaa cmfaiit»* Cea li^malitéa 
exigaaiefH que l'iaveotaire ££tt fait iàm !•§ troU làim 
an déeèfl (Paria, 241), par aoe pananne pablique h m 
aot^risée^ «gué à eha^a vacation par les partie»,. 
Fbaiieier et le notaire, liaté, clôt en justiee dw» le» 
tr^i iiioîi^ de m confecitiaii^ Qaelqtie» eostamea se 
emtmABiêûi A*tm aete dérogeant à la eommunanté 
(Bourbonnais); mais la jorisprndênee ne raivait paa 
ïmt pf^dscfiption et ésigeait généralement Tinven* 
taire* 

La ^^mnttinaiité continnée comprenait : 1* tous les 
e^éiê mobiliers de la première eammnaanté qui ao^ 
raient été partagés entre les enfants et le survivant, 
en éas de di&solution ; 2^ tous les fruits des propres 
du survivant et les meubles à Itii échos j^ 3^ les im^ 
meubles par Ini acquis autrement que par suecesiûon 
M par donation directe ; 4* les fruits des conquéts et 
des propres des enfants. Les successiims mobilières à 
êi\t échues n'y tombaient pas* 
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Quant aa passif èe k coiHmainauté 6ôftti(fti*ée', il »e 
composait : i"" de& dette» moJbilièFeâ d«fi dey»2L4p0ax, 
aatérieciFes^ à teur mariage y 2? d^s diette& saidbilieireft 
et îuuaabiJjèEeiS coéXrw&i&^^ piwdaal te mami»^* Ce» 
règU&s.-appli^iiaiefit aossà àta troiràbnyd^ et ^naArî^^ 
oommmiaiiité» ack l«flke€MiiJMttftiit avee aràles VBliAii^ 
à la eQia|^tM»ik de la {MreflBÛiè^re eemoMttaaaté. 

Le flurvivant pAiiKvait ^Lapo^ar ïkbtewHil dM Bfteift* 
blee de la papeuÂ^e el die la Mceftike ee«m«MBrtév 
eidleeeeB«|«ièk& de la ae^eside ; cm po«r Im qengii^ 
de la fMemis^ il m'eA povi^aÂi Abîmer m pcéjudke 
dft h »eîlî4 déveiaue an^ «afaoïto^ ej» kw ^piaUté 
dlbëiitMn Aa prédéeédé. Ce dmiîll de di^^eitîeii 
Âlakt d^aUtoora. liMtÂ paor k dccât die& eafaAtus^ te^t 
c4MflBMeèiid du ii»ari> ^»d. k ^(^eÉÛèEeeeiiMWMMté» 
étaîtliirâképatké^ldelafefaiM^ • 

La eeBMPaaaiil» $& dissoi^aiît : i"^ par 1» «aedr aa- 
tareileaa eâvile da siinriTaBi, alers^ vâtt» fa*il 9eraâl 
QMurié ea dsasièiaed aoees; â^ par la m»tk à» diar- 
aier de» eafai^ et deseendaats ; 3"" par la eo^feetieit 
d'aa iaveataîre-^ 4"" par ta deaiaade en partage for* 
née par lee eofiat» aieieiErs^ 

La demîèQM eamflaiiaajaté diseoate, soa passif ei 
sea ertif se partageaÎMi par aieikié eatre le sarri^ 
vant et ses enfants, à la charge des reprises et reia^ 
pM» da part et d'aatre, et du f^cipfU pQ«ir le sarVi- 
Taat« BiHMS la treÂsîèBie eeafentaaauté^ les of&iaxAf^ 
preaaîeat aieiitiè àsxïSf toi»i les> ecoNpiièis ûnos^uKles 
de la preittière et de la deiiiximie eemamaaaté, et ua 
tiers daas. lee meaUes,. saÎYaat ce qaii a été dît oi« 
dessins. 
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7* Des douaires. — L'ancien droit français avait, 
dans les pays coutiimiers, commedans ceux régis par 
les lois romaines, un ordre de dispositions, dont on 
regrette Tabsence dans noire Code, où Ton cherche 
à les faire pénétrer, et dont l'objet était, comme le 
disent les anciens auteurs, de donner auœ veuves le 
moyen de vivre honorablement selon la condition de 
leurs défunts maris. Cette institution^ dans les pays 
de droit écrit, était en partie représentée par Vaug^ 
ment de dot, et par la quarte du conjoint pauvre; 
dans les pays coutumiers, on l'appelait douaire. 
Dans les uns et dans les autres, elle s'était introduite 
par l'usage, c'est-à-dire qu'elle était sortie des 
entrailles mêmes de la société, et au milieu de la 
bigarrure et de la diversité des détails, elle attestait, 
avec plusieurs autres lois, Tuniformité des principes 
fondamentaux que l'éducation chrétienne du moyen- 
âge avait enracinés dans le monde occidental. L'objet 
particulier de ce travail nous commande de nous res- 
treindre au douaire ; mais nous n'avons pas voulu 
laisser édiapper cette occasion de montrer qu'en un 
très-grand nombre de points importants, la diversité 
du droit de l'ancienne France se produisait dans la 
forme et dans les détails, plutôt que dans le fond des 
choses. 

La plupart des coutumes admettaient de plein 
droit le douaire ; quelques-unes seulement exigeaient 
qu'il fût expressément stipulé (Saintonge, Marche, 
Boulonnais, Berry). Dans les premières, l'on distin- 
guait le douaire coutumier et le douaire convention^ 
nel on préfix. Dans les coutumes locales de la ville 



I 



— 117 — • 

et banlieue d'Amiens, on appelle ce dernier : douaire 
convenance iy oy . Laurière, Glossaire ^ hoc v»). 

Le douaire coutumier se composait de la moitié 
des héritages appartenant au mari au jour xlu ma- 
riage, ou à lui échus postérieurement par succession 
ou donation en ligne directe. Quelques coutumes le 
fixaient au tiers seulement de ces héritages (Norman-- 
die. Saint -Aignan, Angoùmois) ; d'autres, à la moitié 
des rotures et au tiers des biens nobles (Amiens^ Lou- 
dujiois). L'on a remarqué, sur cette diversité, que la 
première fixation résulte d'une ordonnance de Phi- 
lippe-Auguste (1214) ; tandis que la seconde émanait 
de Jean sans Terre ou d'Henri II d'Angleterre, et 
s'est maintenue dans les provinces alors possédées 
par les Anglais : jusque-là, l'on ne connaissait que 
le douaire préfix. Mais cette explication ne parait pas 
exacte, au moins en ce dernier point ^ Quoi qu'il en 
soit, le douaire coutumier était dû, à moins de stipu- 
lation contraire expressément insérée dans le con- 
trat de mariage ; mais par la suite des temps l'usage 
fut de restreindre par les conventions matrimoniales 
le douaire coutumier devenu trop onéreux. 

Le douaire préfix^ ou conventionnel,. était d'une 
somme de deniers, ou d'une rente, ou d'un héritage à 
cet effet déterminé par lé mari. Il se prenait toujours 
sur les biens du mari ou sur sa part dans la commu* 
nauté. Généralement, il pouvait excéder le coutu- 



< Voy. Insiitutes de l/yset, édition de Dupin et Laboulayc, 1. 1", 
n® !36/p. 16«» et suiv. et Poqiiet deLivonière, hèglcs du Dr, fr., 

p. 191 et suiv.; in -12. 
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mier : quelquêfl coutaoïe», oapdndaiit, le i!«ftU'#U 
gnaient, eu eâS d'Mcè9> à cetai^i (Tom^ 6o9r9<>gii6, 
Maine, Lôudandis). 

Stiivant la coutume de Paris, le dotiaîre préfix fai- 
sait tm^er le coutumier , à moins de conventioa con- 
traire (Paris, 248, etc.) ; en quelques lieux, au coa- 
traire, la femme avait l'option entre les deux (Reims, 
Chauny, Meaux^ Bruges, etc.), et Ton tenait que cette 
règle devait être suivie dans les coutumes^ assess nom- 
breuses, qui restaient muettes sur ce point. 

Le douaire était dû à toutes femmes légitimes des 
régnicoles, même bâtards ou condamnés à la confis* 
cation pour crime, alors même que la femme n*au- 
râit rien apporté en mariage et n'aurait pas versé la 
dot promise par elle ou par ses parents. La renoncia- 
tion expresse, dans le contrat de mariage, en dépouil- 
lait seule la femme, avec quelques actes plus ou 
moins criminels, émanés d'elle : ainsi la femme qui 
abandonnait son mari sans cause légitime, qui se 
rendait coupable d'une supposition de part, ou du 
crime d'adultère, ou d'une conduite impudique pen* 
dant l'année de deuil, ne pouvait réclamer le douaire. 

Dans le dernier état du droit, le douaire coutumier 
ou préfix saisissait la femme dès le décès de son 
mari, sauf un très-petit nombre de coutumes (Maine, 
Normandie, Blois). La délivrance s'en faisait à la 
veuve sous sa caution juratoire; mais si elle se rema- 
riait, on pouvait exiger caution suffisante, et, dans 
le cas où elle ne pouvait la fournir, elle ne jouissait 
de son douaire que par mains tierces ou par les mains 
des héritiers du mari. 
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s'éleîgttâât à la i»&ti ée fai lie»âii»». lieii était aulre^ 
meieit lotsifii^ le douaHra a^ait été stipulé sans tétom, 
el sotyaiit godkpnea €ooitiiœe&(SeBs.^ Âuxenre^ Bow* 
hoiiBais)^ liirsqii'il avait été eonveau en une somme 
d'arge&t ou autre prestatieik œohîUère. Régalièpe* 
ment atissî^ le douaire était prefure aux enfants, aaui 
en qnelcfttee ecmtaiBîes qai le dédaraieiit saulenieûi 
viagmr à lafemnte (Meaox^ Vitry , Poitou, Sens^ etc. ) ;; 
le douaire était propre aux enfants, même quand 
leur mèare était morte avant son mari ou (|u'elleen 
était déchue par sa faute. Le droit de propriété des 
enfants sur le douaire n'aTait lieu d'ailleurs queâons 
trosis conditions^ savoir : i* que le doumre ftk\ dû à 
leur mère par la coutume ou par contrat de.mariage, 
2® qu'ils survécussent à leur père, et 3<> qu'ils renon- 
çassent à sa snfice^siou ; mai& ces conditions remplies, 
leur propriété remontait au jour du contrat ou (à dé- 
faut de eoiktrat) au jour du mariage, et leur jouis- 
sance eomiBiençait w jour du décès de leurs père et 
m^ ; tous ac^tes par lesquels Us père et mère au- 
raient pr^udieié à la propriété du douaire étaient 
nuls et sans eSet, et ils devaient récompense aux en- 
fants pour les détériorations qu'ils auraient faites 
aux objets du douaire* Les enfants avaient à cet effets 
après le déeès des père et mère, une action réelle et 
hypothécaire contre tous acquéreurs et possesseurs . 
des biens soumis au douaire ^ 

* Vay. Il AiroducHo» de Pothier, au titre du Douaive, de la Cou- 
tume d'Orléans, et infra, les art. 218 et suiv. de cette coutume, 
(^onféri^s avec les art. 247 et suiv. dé la Coutume de Paris. 
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Il faut encore dire quelques mots du douaire cou- 
tumier, en cas de secondes et subséquentes noces du 
père. Celui des enfants du premier lit était de la moi- 
tié des immeubles appartenant au mari lors du pre- 
mier mariage, ou à lui acquis postérieurement'; celui 
des enfants du deuxième lit était du quart des mêmes 
immeubles et de la moitié des conquêts appartenant 
au père, faits pendant le premier mariage; on y joi- 
gnait la moitié des acquêts faits entre le premier et 
le second mariage, et enfin la moitié des immeubles 
échus par succession en ligne directe, pendant le 
second mariage. 

La .prescription du douaire coutumier ou préâx 
commençait à courir, contre la femme et contre les 
enfants majeurs, du jour du décès du mari. 

Skct. y. — Du gage et de Phypothèque. 

Le gage et l'hypothèque étaient en grande partie 
régis par le droit romain et par les Ordonnances ; 
mais les coutumes avaient aussi, sur cette matière, 
des dispositions assez nombreuses, qui doivent trou- 
ver place dans ce résumé. Nous insisterons principa- 
lement sur les règles particulières de notre ancien 
droit coutumier. L'on y reconnaissait, avec les lois 
l'omaines, trois sortes d'hypothèques : l'hypothèque 
contractuelle, légale et judiciaire (Poquet, pi 347). 

ria 

le ca. hypothèque contractuelle. — Elle ne pouvait 

JQ jjQijstituer en France que par un contrat passé 
des héri?^* notaire; mais tout contrat notarié entraî- 
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nait de plein droit et sans stipulation expresse une 
hypothèque générale sur tous les biens présents et 
à venir du débiteur. Il fallait cependant^ comme de 
raison, que le notaire eût agi dans les limites de ses 
attributions ; et en Normsoidie, l'on exigeait, outre 
la réception de Tacte par un notaire, le contrôle du 
contrat. L'hypothèque spécialement stipulée avait 
peu d'avantage sur la générale. On lui reconnaissait 
même des inconvénients (Voy. le, Traité des hypo- 
thèques^ de Basnage, Rouen, 1724, in-i*".) 

2* Hypothèque légale ou tacite, — L'on rangeait 
dans cette classe l'hypothèque du fisc pour les impôts 
et autres droits à lui dus, et pour les contrats qu'il 
aurait passés ; l'hypothèque du mari sur les biens de 
celui qui avait promis la dot, et celle de la femme 
sur les biens de son mari pour la restitution de la 
dot; l'hypothèque du pupille, du prodigue et du 
furieux sur les biens des tuteurs, pro tuteurs ou cura- 
teurs^ et, par extension, l'hypothèque du mineur sur 
les biens du gardien, en cas de malversation dans sa 
jouissance; l'hypothèque des légataires sur tes im- 
meubles du testateur ; l'hypothèque des héritiers sur 
les biens de la succession, pour la garantie réci- 
proque des lots. Cette hypothèque s'acquérait paf la 
seule force de la loi, sans qu'il fût besoin de la stipu- 
lation des parties, ni de la réquisition du ministère 
public, protecteur des droits de l'État et des intérêts 
des incapables. Les biens des prélats et autres bé- 
néficiers étaient encore tacitement hypothéqués, 
d'après la jurisprudence, pour les réparations des 
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bâtiments àe leuhi )>^néfie6«. Ob tenait aosaî les gKK 
vés de mbsiitîitiioiD eoisine siN!imîs à mur h jpodHè^^ 
tâintib eiiT)^& )«& appelés, en rtison de imam fraod^^ 
on mfttiraise adiftinistratioEi. lËa&n W pFopriétûr» 
araît un privilège tacite» sar les meitble» de son lo^ 
(^taire, pour le paîeiEieBt dee loyers. 

S* Bypaikè^ftie Judiciaire. BUe^ résiûâsài de» sen* 
te«ieesetjfigefâeïit& de eonâamnaticffi, et preBaK dctev 
soit du jour an jagement, s'il a*y «roii point d^appet 
ou que la sentence fut confirmée, soit du jour de 
Tartêl de Parlement, si la senteaxce était infirmée 
et la condamnation réduite. 

Snivant nn certain nombre de coutumes, appelées 
cùutmnes de nantisÊement (Reims, Laon, Amiens^ Ab- 
berille , Senlîs, Valois , etc.) , Fhypothèque tfétaît 
acquise que moyennant un nantissement opéré sm** 
vaut des formes plus ou moins nombreuses; mais 
cette garantie donnée aux droits du créancier rece- 
vait mn grand nombre d'exceptions. Ainsi Ton en 
exemptait les hypothèques judicîaîree et beaucoup 
de créanciers privilégiés, savoir : les mineurs, sur les 
biens dé leurs tuteurs ou curateurs ; les femmes, sur 
les biens de leurs maris, pour leur dot et douaire; 
les seigneurs^ pour leurs droits seigueuriaux ; le 
créancier qui avait prêté pour la conservation de 
rédifice, et le vendeur pour le prix qui lui était dû. 

Pour que Thypothèque prît naissance, il fallait; 
en outre, que celui sur les biens duquel elle devait 
s'établir pût les aliéner, et suivant une règle univer- 
selle dé l'ancien droit français,les immeubles corpo- 
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reU au incorport^k éialent seuls du^icêplililes d'hypo- 
théqué^ mais leê meuble» pouvftieut èite Fobjet d'un 
privilège. Régulièrement, le créancier qui saittssaît 
le premier les meubles de son débiteur était le pr»* 
mier payé de sa dette. Quelques coutumes néanmoins 
préféraient les créanciers hypothécaires. Le droit du 
premier saisissant cessait en cas de déconfiture ou 
d'insolvabilité, et alors tous les créanciers saisissante 
ou opposants venaient au sol la livre. Il cessait éga^. 
lement en présence de créanciers privilégiés sur les 
meubles. Ces créances privilégiées étaient lès sui* 
vantes, dans Fordre même de la préférence à laquelle 
elles donnaient droit : 1^ les frais de justice pour la 
saisie, exécution et vente des meubles; 2'' les frais fu- 
néraires; 3® les salaires des médecins, chirurgiens et 
apothicaires pour la dernière maladie; 4*" lé privilège 
du propriétaire sur les meubles garnissant la maison, 
pour les loyers qui lui étaient dus, et pour les années 
du bail qui restaient à courir, ainsi que pour les répa- 
rations loeatives. Quelques coutumes donnaient éga- 
lement ce privilège au propriétaire d'un héritage non 
bâti sur les meubles et effets mobiliers du fermier (Pa* 
ris, 171), etc., et toutes s'accordaient à le lui donner 
sur les fruits des héritages, pour les fermages échus 
et à échoir; 9^ les dépenses à'hostelage, sur les effets 
et chevaux hostelés; &" le gagiste,* sur les biens donnés 
en gage; V le vendeur non payé pouvait poursuivre 
la chose en quelque lieu qu'elle fôt transportée, et 
même la' revendiquer contre racheteor de bonne 
foi^ 
L'ancien droit français avait aussi des créanciers 
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privilégiés sur les immeuble», lesquels primaient les 
simples hypothécaires. C'était un principe qu'entre 
privilégiés, la caiise de la créance constituait le seul 
titre de préférence, et d'après cela l'on rangeait les 
privilèges dans l'ordre suivant : 1* les frais de jus- 
tice ; 2* celui qui avait prêté pour l'acquisition d'une 
maison, d'un héritage ou d'une reniQ^avec stipulation 
d hypothèque privilégiée; cependant la jurisprudence 
lui accordait le privilège, même sans cette stipula- 
tian ; 3"* l'entrepreneur ou le maçon et les autres ou- 
vriers avaient de même un privilège tacite sur la 
maison par eux bâtie ou rétablie; celui qui avait 
fourni les fonds pour cette construction ne l'avait, 
au contraire, que dans le cas de stipulation expresse 
d'emploi; ^4* le vendeur d'office, et, après lui, celui 
qui avait baillé les fonds pour l'acquisition de l'office, 
avaient également un privilège , et n'étaient primés 
que par les dettes contractées par le titulaire pour 
faits de leurs charges. 

Entre les créanciers hypothécaires non privilé- 
giés, la préférence se réglait par la priorité du titre, 
et elle portait tant sur les biens appartenant au dé- 
biteur au moment du contrat, que sur ceux qu'il 
acquérait postérieurement. Le roi seul était préféré 
aux créanciers plus anciens, sur les biens acquis de* 
puis leur hypothèque ; tandis que sur les biens ac- 
quis auparavant, il ne venait qu'à son rang, tant pour 
les contrats par lui passés que pour les amendes à lui 
adjugées. L'hypothèque générale plus ancienne pri- 
mait l'hypothèque spéciale sur les biens aifectés à 

cettft dernière, alors même que les autres bims du 

• 

\ 
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« 

débiteur auraient suffi pour désiutéresser le créan* 
cier. 

Quant au règlement de la priorité, Ton suivait, en 
général, les maximes du droit romain; cependant^ 
ce n'était pas sans quelques modifications. Nous ne 
consignerons ici que les principes relatifs aux hy- 
pothèques tacites. 

L'hypothèque du pupille ou du mineur sur les 
biens du tuteur ou curateur remontait au jour de 
l'acceptation de la tutelle ou curatelle, et le principe 
s'appliquait même à l'hypothèque qui était accordée 
au mineur, en cas de malversation du gardien dans sa 
jouissance. 

L'hypothèque de la femme ne jouissait pas delà 
préférence générale dont l'avait investie Justinien; 
elle ne prenait place qu'à son rang de date, lequel 
.était déterminé suivant les circonstances et là^ cause 
de la créance. L'on distinguait cinq cas. !<> Pour la 
restitution de la dot et pour les réparations dans les 
fonds dotaux, Thypothèque tacite delà femme remon- 
tait au jour du contrai de mariage, valablement passé 
par devant notaires. La coutume de Reims ne faisait 
remonter cette hypothèque qu'au jour de la célébra- 
tion ; mais cette disposition n'était pas observée. A 
défaut de contrat de mariage, l'hypothèque pour la 
restitution de la dot datait du jour de la^élébration, 
dans les coutumes où la communauté n'avait point 
lieu ; et dans les autres, comme il n'y avait pas de 
dot, en ce cas, il n'y avait' pas d'I^ypothèque de ce 
chef. Le nom de (/o^ désignait d'ailleurs non-seule- 
ment la dot proprement dite, mais toutes les reprises 
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2° Pour le douaire, Thypothèque de la femme et é» 
9S» iotoito lemosifsiÊI aa joniir èit eettCt^^ 0I). à son 
dstfnky «0 jour ée kc eéldk aiîoft dsit nvia^e r c«p<Bfr> 
énÉy kl &aanÉ& et m» etâatà étaîeit pvéiéfWr po w 
kr doonre cmrfBWCT, >kx cféaocîen aiiÉéiiciiEJi. ds 
mari, sur les biens donnés au mari, dons s<n caÉknt 

eb niansgev F"* ^^ P^^ ^ nàre . Le dMOBÔM ■'elait 
pagre ipi'aprè» tm ètàf man svnt t^uto antrft &si&ÊÊtê 
èm la fifflsme^ -t*^ a^Ponrl® tempki é& aés piiaptii. 



tnit ^M»É ^am I0 mmfkok j enl ^ sâfôlév 1 
cette stipulation eût été omise. — k!" Poor 
âftomitèdoGi deHnet oUîgalmn par eUMCcotnclëet» 
f«Bdiaa* k nassaga^ l'kjpolMqae da la innaa la^ 
ttMiitait an jcNff .do comArai de mariage^ katafa^aila 
aiT»t âé expreaaéaanfk atipalée daa» ia c^naMatk» ^ 
et phofieiira arrête avaient eeoaacré rapptmtioB de 
eêtte rt^ie, mkm» en rahaesee de teste stîpoiaiièA, 
tandis que d'autres Q^^aceordaMidr en ee eas^ Vhfftfi^ 
tbè^eqna dajoiir da Vacte qui hâ donoailaid»* 
s«Hiee« -^5** E1A2, pour son préeipst^ la feBaaaa aTail 
également hyp^beqae dai jour dn eoittrat de sa* 
riage. 

L'a«ti(Hi hypeitliécairey indmsîUe'âe sa natiire, 
était réputée mixte^ par lea eoakxsBas^ et l'on reaBar<^ 
quait qu'elle coftconraît avec la persomielte, letfscpie 
ladétaateitr de FimmenUe était le débitemr. Ladîvi^ 
'ÎQ^de la eré«ic€^ eatre les héritiers n.'eiitralnait pas 
mait ?^ à% FkjrpoAhèqiie, niéiiie lorsqae le eréra^-^ 
x>etlfi dt^^^^^i^ ^^'^ lin-oième kéntier. Le tiers dé^ 
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soii par W dé^fterp'kâeBiealy k^^^fill s^'âgisiÉÉf è'wft 
rettta fûiSt^ère on ^'Itm^ eha»|^ redite^ soti p«2 le Jé' 
iGÔsêemmif kors^'il »'ii^M9iil d*ite^ seiite e&ÊÊ/à* 
tué» os d'aae ii«Els;t eréaae» aliéetéér «a foosd»^ Ontare 
cette première diflférence, portant sur la causier, kr 
déguerpissement différait du. délaissement, en' ce 
. que le premier m fiôsatl au sdiguetrr propriétaire et 
bailleur de Théritage à la charge de la rente fon- 
dàt9f 01 le meé^Êà su erèmiéief hfpfAhêsemrc t le 
ftelsà» aân&iuaii Ys^^êfoèmk ai» k ffmeÉsmh et de 
la pt&ffnèkè j 1# i6€<»iâ, c^floii d# la pûêêeséùB: sete-» 
l69ii6!it^ kl propriété dcfiMttfftuI a^s délâlsiSëcitt |cis^*S 
Va^udiMliMXfi ;^ (R^s €iediEi & q^ )9 dé^^fr|rf^eixi'efi{ 
étffîi fWl poursift pteihlre FliéfHffge en {^i&priéf é, 
Isiiâis fffe eelfâ à qui le i)éki»jf6tmitt éf ait faff ce 
pcntf dit que le saisir ré«llemectl , pour le mettre aux 
etièëê «1 le faire a^ger par àéferet^ snirsast âe^ for* 
msitté» iiombreetseï» dont le défafil est en dehorâ âé 

Qu9&i à la purge des hypothèques, elle résultait, 
an meim dans les coutumes de nantissemenf, de la 
criée régiilièrement accomplie, s^I s'agissait de la 
vente forcée : lesquelles criées ainsi faites seront de 
telle force et vertu que sans débat elles purgeront les 
dict$ héritages, dit la coutume de Tournay . Mais es 
ahénaiions volontaires, les hypothèques ne pouvaient 
être purgéeii qu'e^ vertu de lettres patentes contenant 
clause d atéct&risation, et par trois édits et criées signi- 
fumt kelles aux créanciers congneus. Dans fous les 
cas^ \m aetieiift perscrfinelles deineuraient sauves aux 
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eréanciers, et les réelles aux mineurs absents. Le 
cùmmiùimus des lettres de purge était adressé aux 
échevins et autres juges par-devant lesquels les 
ventes étaient faites et passées, et les deniers étaient 
consignés en dépôt che^ ces officiers (même cou* 
tume). 

Sect. VI. — Des retraits. 

L* ancien droit français distinguait trois sortes de 
retraits : i<>le retrait seigneurial, qui.se subdivisait en 
féodal et censuel : le féodal, dont il a été parlé plus 
haut, lequel avait lieu dans tout le royaume, et qui 
était un droit par lequel le seigneur du suzerain pou- 
vait retenir par puissance de fief les choses homma* 
gécs vendues par son vassal, en remboursant à l'ac- 
quéreur le prix principal, les frais et loyaux couls : 
le censuel qui n'avait lieu qu'en certaines coutumes 
particulières (Anjou, 347; Maine, 359), dans les- 
quelles les choses censives vendues par le débiteur 
de la censé, étaient sujettes au retrait seigneurial. 
On distinguait, en 2^ lieu, le retrait conventionnel, 
et:, en S*' lieu, le retrait lignager, sur lesquels nous 
devons donner maintenant quelques détails, 

1* Retrait conventionnel. — Le retrait convention- 
nel, appelé par les coutumes faculté de rachat, de 
réméré ou de rescousse^ n'était autre chose que la 
clause par laquelle le vendeur d'un immeuble se ré- 
servait la faculté de le reprendre et racheter, soit dans 
un délai déterminé, soit sans détermination de dé- 
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lai. Au dernier cas, la faculté était prescrite partreule 
ans, suivant la disposition expresse de la coutume de 
Paris (art. 20) et de plusieurs autres. La clause pou* 
yait d'ailleurs être insérée dans le contrat de vente 
luiTmême, ou être consentie par un acte postérieur, 
authentique ou privé. Son effet passait de part et 
d'autre aux héritiers) et même au cessionnaire du 
vendeur. Celui-ci, en rentrant dans son héritage, 
n^était tenu de respecter ni le bail fait par l'acheteur, 
ni les charges réelles par lui consenties. 11 prenait 
les fruits pendants par les racines. Le retrait con- 
ventionnel primait généralement le féodal et le ligna- 
ger. 

» 

2** Retrait lignager. — Le retrait lignager, qu'on a 
voulu faire remonter aux lois juives et aux lois ro-* 
maines, était une institution purement coutumière. 
D'abord établi pour les fiefs seulement, il a été en- 
suite étendu aux rotures, et dans le même esprit. 
11 avait, en effet, pour objet de conserver les propres 
dans les familles, et, à cette fin, il conférait aux pa- 
rents lignagers du vendeur le droit de les retirer des 
mains de l'acheteur dans un certain délai. La première 
condition pour l'exercice de ce droit était que la chose 
eût été transférée à une personne étrangère à la ligne, 
par une vente .ou par un acte équipoUent à la vente, tel 
que dation en paiement ou échange contre des effets 
mobiliers autres que de l'argent. Quelques coutumes 
n'admettaient pas le retrait en cas d'adjudication par 
décret forcé (Orléans (400), Loudunois, Tours) ;i»mais 
celle de Paris (150) était contraire, ainsi que beaucoup 



d'mtm^ ïj» r^inU «'«vsiîi |Kfts iiMi daB# ie eaë.<U 

%iMt 4^0» le «W 4i» à««I à «i; ée 

nous suffise d'avoir posé la règle générale et de lou- 
voyer à Poquet, à Laurière sur Paris^ à Pothier sur 
OrMaM. 
EBmfmdUméi^ isMmt asm bdbiA» fôt «sg^ito à 

q^ mkaiimj^mt sas: fmfsces; 4mm. mUms «m^* 

(J# AmjMJib* $i9mm»di§i)é io mn^ fmfm ésJM «site 
mi^im éémgmti dliikw»» Vimmeèâsè» èdm ftet 

4'^idllwi^ «isvyt «iiwijft^^ 

tiâilpait fMsr le fiim^r laftfte é» «w df»Ât« i3mi«- 
fVbes «ct)tiku»ftes., »ppj^^ A9«ifdiiâr9«^«Kif^«'ée»t 
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mrMÊt mm l'-^mite^ tdans klsnaU6{<Ménaw»2Z2, JÎé-- 
IvB, «h&'); A'^ttÉBËft WKnUâefiit neàlemeat ifue I'^mi iât 

aiftaar^^fîarÎ6,iiâ, Meaiax, IMua, «te.); «ûir«ai;«l'<i^- 

^ifiM 4M Se Uffin M élait écâHi, iMAS i'ié^ 

qui avait mis Théritage dans la famille (B^sîn»)w CW 

IjA, ^BbfiMi;, •'Qdkéiaeft, AeinB, Gltâilfiiws)^ Jm <a«itee« 
prafénksi; ie fhi&fg:Mlmemé»f^ffimtvui^'êlm 

pmr im tipHigMr j^fatfi éioÂ^M, «âwtrv i0 ^^«ttrft» et hs 
fiémiknt^ Êtt^eUmm» xe(§ar daéeift ie ji»bML *^tt9lBomB dfee- 
tué qu'après le r embâooafiOifiBt ds ftèsi^iê&i iiffgfmsi 

eeuàmt ifltftdâç» f^sttsgMC ftégwltèpiMMrt) dAe m 

nMRiaft (ipi0lyw6 ^QfMBluaQies, lAsytiÉt «aistti«ée k.fiitaifi^ 
tÎ0iL f(Ai^0R, JIfti AA» iBifinMJidii&)» ^ imvafktfd'ftutaeft^ 

(Reims> Laon^ Châlons). Elle demi àlm inÉmàuÉ^ 

tâ»n â lie fiMit 'de iéé|^ éfi ^e éHm ^éind 4'»\km» 
lixé 4mèisB«mBUffiut lee k^onémi w. À P^mii^ l'ioi «^ 
jfinr coBHwiDçwA ib gfinr de TeiiftimMXMBKt; ji J'^b»- 
wwttAu ébik oeiffit^ ^ jfiw que r^aiMittérraf 



— 132 — 

avait prêté foi et hommage; et, s'il était allodial, du 
jour où le contrat d'acquêt avait été publié, et insinué 
au siège royal. En Anjou et au Maine, l'an et jour 
commençait du. contrat d'acquêt, ou de la prise de 
possession, s'il y en avait une séparée du contrat. 
Ce délai courait contre toute personne, même contre 
les incapables, sauf leur recours contre leurs tuteurs 
ou eurateurs. 

Pour que l'action f&t recevable, il fallait que le re- 
trayant fit offre de bourse, deniers, loyaux coûts par- 
faits et à parfaire, dans l'exploit même d'ajourné^ 
ment et dans tous les actes de procédure postérieurs. 
Quelques coutumes exigeaient même qu'il présentât 
en espèces et consignât la somme entière du prin- 
cipal et une certaine somme pour les loyaux coûts 
(Troyes, Auvergne; Vitry). Ces conditions étaient 
prescrites à peine de déchéance. 

Le retrayant avait droit aux fruits pendants par les 
racines : suivant quelques coutumes , du jour de 
l'ajournement (Paris, Reims^ Chàlons^ Orléans, etc.); 
suivant d'autres, du jour de la consignation réelle 
et actuelle (Meaux, Troyes, fierry, etc.). Il n^était 
tenu de rembourser que les impenses nécessaires 
faites par l'acquéreur, d'après nne ordonnance du 
juge, sur rapport d'experts, et suivant march^^ssé 
par-devant notaires. ^ 

Le retrait adjugé, le retrayant était subrogé à la 
place de l'acquéi^eur, comme si dès le principe la 
vente lui avait été faite. Par suite, les charges et 
hypothèques établies par Tacquéreur, et les baux 
par lui consentis, r(3tombaicnt à néant ; mais le rc- 
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trayaut était tenu des charges du contrat d'aliéna- 
tion, et l'héritage retiré n^était'en sa personne qu'un 
acquêt. Cependant il conservait par fiction la qualité 
de propre dans deux cas : !• revendu par le re- 
trayant, il demeurait sujet au retrait ; 2^ à la mort 
du retrayant, il était attribué à l'héritier des propres, 
à la charge d'en payer le prix à l'héritier des acquêts 
dans l'an et jour du décès. 

Le retrait lignager était primé par le convention- 
nel, mais il passait avant le féodal. Le retrait sei- 
gneurial était cessible, mais le retrait lignager était 
personnel. Le retrait seigneurial pouvait s'opérer 
par parties. Le Seigneur ne pouvait retirer que la 
partie qui relevait de son fief; dans le retrait ligna- 
ger, Facquéreur avait le choix, ou de ne céder au 
retrayant que ce qui était de sa ligne et non plus, ou 
de l'obliger à prendre tout ce qui était vendu par un 
même contrat, et pour un même prix. 

Il faut encore mentionner le retrait de -mi-denier^ 
sous-genre du retrait lignager, qui avait lieu quand 
un héritage, était acheté pendant le mariage, de 
deux conjoints dont l'un se trouvait être parent 
lignager du vendeur. Pendant le mariage, il n'y 
avait point lieu au retrait ; mais, après la dissolution 
du mariage, la ' moitié tombée hors de la ligne par 
le partage de la communauté y était sujette, à la 
charge par le retrayant de payer la moitié du sort 
principal, et des frais et loyaux coûts. Le retrait de mi- 
denier était en tout semblable au retrait lignager ordi- 
naire, sauf que le retrayant devait rembourser toutes 
les impenses nécessaires, utiles et voluptuaires. 



Pr^âi|ue tçfutes les |[K)utum6s a4metialeiit la ^rei^ 

' çripiip^ açi|ui$îtiye de diz ans eatre présents et âp 

vin^t ans «ntra absents : qjiïelau9SHi|i],es seulement 

exigeaienl treize ^s (Rjrry^ Mpiitarjçii), ou sç cour 

teataient, au regard de Tactio» typothécaîre, d^u^ 

tenaient de çinç ans ^^A^pji;, Loudui^U; Maxm) *. 

Qaaat à lapré^nce et |i l'^b^ence, la coutupae 4e P^ris 

{iurt, H 3 et s#Ïy.) répintgit prèseuls ceux qui d^meu- 

raiejit Abj;^ la mèj^x^ coutume ; .d^autres^^^eux qui de- 

Hieuraieut 4an§ le même bailliage (M^aux, Melun). 

Parn^i Jbs ^l^os^ inmr^jscpipiibl^s, nouç citeroiis les 

droitf^ 4ç spuvei*aineté. l^ biejis du don^aine^ |a fa* 

culte 4fi racheter le 4omajin,e aliéné^ oelle de racbeter 

ujf^e renl^ çon^ijtuée à prix 4*ar^ent^ ou uijie ic^^nt^ 

foncière assignée sTjrle« maisons 4e Parîs^ ou un legs 

piJtoj^ble 4^ «areent^ en grains^ deniers^ sur /na|;S.Qns 

de la mèvie yiUe (de même à Orléaps). J^e cens était 

é^aleni^jt imppei^eriptible 4si^^ Içs çoutuniee non 

aîlodiales^ ^i 4,ans les coutujoaes ajlodiales il n'était 

pre»f|4t^ çpj|ty.e le titj*e, gu# pao* e^nt ans* Les servi-- 

ti|i4^« ^§ :se pp^yaient acquérir par pjresçapîj^^îWL? 

f[:Uelip.^e ioijgj^e g»'$31e fijitp sauf .dans quelgues cou» 

tjp;^ ,gji;ti adjj^etjtaient la prescriptjion trentenaire 

J|i.aoi^ Cjt^ojQs)^ et 4'^titfies celle 4e ^jyiarante ai^s 

(4ïnif w). Il fajlait d'Mflleurs^ païur .opérer la près- 

criptipjpi^ ,un j^i^e titre^ la bp^ne fpi^ M une possesf 

* \oy. U; traité de l^ainière. sur le fcncmerrt et -cinq ans, 4>«ti4«j 
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sioQ eotitiltiiéd siHis inierfil|r{iafer 8oua fous eëé tap^ 
ports, on appliquait à peu prm exMteâM^ léé 
règlos 4y droit fomain i i»>ii# resiér^tteraïui ieUle-» 
meut que, conformémelit au àioU eanotiiqM^ }à 
boBM loi éiMt exigée ptfidaftt to^ 1# teaipi d^ la 
po»§e«MOB« 

h^é aotlow àiïBaleti él fmapenarM écêmàém ftet 
I9» dàutHine» et etàoWMfêêi&ê m^ 9è péfpétttaMit pfii 
eu âiV^nr de la miuoritér Bllef» étaiefit iaialéa «oiitre 
le mÎBeur eoramè 6€»itre lé majettt. L'aefôaâ de ga» 
rantîe pour ke yîèei rédlnbîtoirei detf dletaux é^ 
pr^iariràit gtoéraientMil par settl jottra^ mptH U^ 
qoria le Vefidettr ft'ét«i plM tanti du quanti minom,. 
Léa portemird de lettres de 6faang& cm de billata ttégG^* 
ciés devaîe&t liiire lettrs dîligœeee dan» k» dix j0U»» 
aprèa Fé^éance^ niiiôti ila s'avaient point de recota^ 
c<mtre les tiers ^ endosseurs, ai 6é n'eii dam lé» eai 
d'exeéptioit indiqués dans Tordoiiûance du cèiit^ 
mereè de i61d« Les ouvrlaiHf artaaansiErt marGitanés 
dé détail ^n'àvaiônl qu'un aâ ponr laur aotion. Ùè 
même pour les médecins^ chiraf gieHs^ apotbkaif^y 
serviteurs. En Anjou et Maine l'action était rece- 
vable pendant deux ans. Celui qui se prévalait de 
1» déehéanee devait affirmer qu'il était quitle.L^aiv 
tien SA réputation d'injure ne durait qu'un aHi 

La peseassion seule de trente ans^ sans inquiétude 
ni interràpiion^ valait titré; mais un titre de pos« 
ses^oui eimtfaire à la prescription^ y mettait (in 
obstflde qui ne sa pouvait couviir par lé temps. Les 
aéliMES personnelle» se preserivaisnt par trente ans, 

à moins qu un délai pl«s ootift n'éûl été exprôÉfSé* 
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ment fixé. Vis à vis de TÉglise, elles duraient régu- 
lièrement quarante ans. 

Enfin, parmi les prescriptions plus courtes, nous 
citerons les suivantes : 

1*" Les procureurs ne pouvaient, dans les affaires 
non jugées, demander leurs salaires et honoraires 
pour les procédures par eux faites, au-delà des six an- 
nées précédant leur demande ; 2^ ils ne pouvaient être 
poursuivis que pendant cinq ans pour la restitution 
des procès jugés ; 3* les arrérages de rentes consti- 
tuées à prix d'argent se prescrivaient par cinq ans ; 
4* les séquestres étaient déchargés après trois ans à 
compter du jour de leur établissement ; S* les meu- 
bles étaient prescrits par trois ans, sauf dans quel- 
ques coutumes qui exigeaient, même dans ce cas, la 
possession trentenaire, comme la coutume de Berry. 
Mais Vusucapion n'avait lieu qu'autant que le meuble 
était possédé publiquement et sans fraude pendant 
l'espace de trois ans continus, sans interruption et 
aussi sans inquiétation d autrui qui dye icelui meuble 
à lui appartenir (coutume de Melun). 

Tel est l'exposé sommaire de l'ancien droit coutu- 
miar qui a régi la France pendant plusieurs «iècles, 
jusqu'au moment où les progrès de la raison publi- 
que, secondés par de favorables circonstances poli- 
tiques, ont permis de donner à nos loi^ civiles l'uni- 
formité que le temps et les révolutions avaient 
rendue possiblp, et la rectitude équitable que la 
sagesse de nos jurisconsultes avait préparée par de 
longs et mémorables travaux. 
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TITRE PREAIEB. 
De Fiefs. 

F. Le seigneur féodal par faute d'homme^ droicts et devoirs 
non faits et non payés,- peut mettre en sa main le fief mou- 
vant de luy, et iceluy fief exploiter en piu^e perte, et faire les 
fruicts siens, pendant la main-mise : à la charge d*en user 
j)ar luy comme un ])on père de famille. Voyez les articles 7, 
12,24,30,34,52,54. 

H. L'usufruictier d'un fief peut à sa requeste, périls et for- 
tunes, faire saisir le fief ou fiefs et arriere-fiefs ouverts, mou- 
vans et dépendans du fief, dont il jouyt par usufruict, à faute 
d'hommes, droicts et devoirs non faits et non payés : pourvu 
qu'en l'exploict qui sera fait, le nom du propriétaire du fief 
soit mis et apposé : sommation toutefois préalablement faite 
audit propriétaire, à sa personne, ou au lieu du fief dominant^ 
de faire saisir. £t ne peut le propriétaire bailler main-levée, 
sinon en payant les droicts audit usufruictier. Voyez les 
ante<68 24, 54ef 55. 

m. Quand aucun fief eschet par succession de père, inere, 
ayeul ou ayeule, il n'est deû au seigneur féodal dudit fief, par 
les descendans en ligne directe, que la bouche et les mains, 
avec le sermeiit de fidélité, quand lesdits père et mère, ayeul 
ou ayeule, ont faict et payé les droicts et devoirs en leurs 
temps : en ce non compris les liefs qui relèvent et se gouver- 
nent selon la Goustume du Vexin le François. Esquels fiefs, oui 

se gouvernent selon la Coustume dudit Vexin, est deû reliet 

8. 
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à toutes mutations : et au*si ne sont dcus quints. Voyez l'ar- 
tich suivant, et les 26, 33 et 314, 

iV. Pareilleuidut aux successions yenans à père, mere^ ayeul 
ou &j^eAtfàe Uvtitê «iifsBs et éeseanûaniê, ti*e^ Aek En ftétglieur 
féodal que la bouche et les mains^ avec le serment de fidélité, 
quand lesdits enfants ont fait l*hommage et payé les droicts^ 
fors et excepté les fiefs du Vexin, comme dessus , Voyez Var- 
ticle précédent et les 313, 314 e/ 3i|^ 

V. N'est deû foy et hommage^ relief, ni profit féodal par la 
femme acceptant communatflé, povtt le fief acquis par le mary 
durant ladite communauté ..Aussi n'est deû relief ni profit féo- 
dal pir h» héritten audit anar^, aévimni qjas toé^ vmifre 
renonce à ladite eommunanté ; «neore que par le mof&i de 
ladite reiumciation le total dndii ^ef demeure aiix hedtiero 
du mary : pounreu qu'esdits cas ledil anory ait fait la f<^ et 
hommage^ et payé lei droioit. Yoyet les art, 39, 40, 396« 

VI. N'est aussi deû droict de relief par la réndndiation fkïtè 
> par ancinii des coAiats à l'keMditè de ieun perti et saete, 

ayèiU ott ayeide, «ncow que par Mite reJBottciRtieB il y ait «e* 
emMeâieiit ati profit difantros enlànttî pearteu timlelob ^am 
pmr faire ledite renttvàfttion n'y ait «rgent halilé, on autt» 
(«hase éqnipcdliHite» Vi^e% h$ of^. i»y 3tO| 317» 

Vu, Le selgtifetir ffeodîil, aprës le tréspas de son vassal, ne 
peut saisir le fief mouvant de luy, uî exploiter en tnflu perte, 
jusqttes à quarante Jours âpres ledit tresl>as. ^oyei tes 
àti. I, 60 et 65. 

VilL Le vdssal qui a esté receu en foy et hommage par sou 
séigiiëur, èrt tenu de bailler son d^ombrement, en fonue pf o- 
bàtite et authentique, esCrit en parchemin, passé pardetaBt 
notaires oti tabellions, dedans quarante jours, à compter du 
jour de ladite réception. Voyez les âevt^ arHeles jmimnfs, tf 
les Wet 44. 

* {X. Si le vassal ne baille son dénombrement dedans 
40 ^ours après qu'il aura esté receu par son seigneur en îoy 
et nommage^ iceluy seigneur peut saisir le fief et y mettre 



< 
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cammàme^Êm Iw^'à rc quf* Uûït 4efu»lir«aMal Jut ait m\** 
^<àM : mife il M laft te IhiiQlft i^BS« «t en dott nata ^^ 
\ê «ooftikMÉNs Êfitm icdQjr damwalfeiaeitt Mué* Vêffu fmf^ 
tidfê fMK f âani M kê ^ eti^^ 

X. Aptèi que ie tassât â bâillé son dénombrement au sei- 
gneur féodal^ ledit seigneui* féodal est tenu de blâsmer ledit dé- 
nombrement dedans 40 jours après iceluy baillé^ autrement est 
tenu pour l'eceU. Toutefois ledit vassal est téUU aller ôU envoyer 
c[Uerir ledit blasme^ au lieu du principal nianoir dont est 
mouvant ledit fief. Voyez tatîkle $H\\)ânt et le^, 

XI. Neantmoins le vassal qid a fait ses fby et hommage et 
ofteg au désir de la coustume> peut bailler sondît dénombre- 
ment quand bon luy semble, et n*est tenu attendre lôsdita 
quarante jours, ni la réception en foy. Voyez te§ trois ortideB 
pfécedem. 

Xil. Le seigneur féodal ne peut prescrire contre son vassal 
le -fief sur lui saisi ou mis en sa main, par faute d'bomme, 
droits et devoirs non faits, ou denomJ>rement non baillé, ni ,1e 
vassâl la foy qu'il doit à son seigneur pour quelque temps 
qu'il en ait jouy, encor que ce fust par cent ans et plus. 
Toutesfois les profits des fiefs esche us se prescrivent par trente 
ans, s'il n'y a saisie ou instance pour raison d'iceux. Fôjfes 
lesùrMeiW^, li3| 124, 1S6. 

Xi II* Au fils aisné appartient par préciput le chasteau ou 
manoir principal et basse-cour attenant et contigue audit ma* 
noir, destinée à iceluy, encor que le fossé du chasteau ou 
quelque chemin fust entre deux. Et outre luy appartient un 
arpent de terre de l'enclos ou jai^din joignant ledit manoir, 
si tant y en a; et si ledit clos contient davantage, l'aisné peut 
retenir le tout en baillant recompense aux puisnez de ce qui est 
outre ledit arpettt en terre de mesme fief, si tant y en a, sinon 
en autres terres, ou héritages de ladite suceession, à la com^ 
modité des puisnez, le plus que foire se pourra, au dire de 
preud'honmies. Et s'entend l'enclos de ce qui est fermé de 
murs, fosses ou hayes vives. Vù^z les cinq ariieiei mivmU, d 
le 394» 
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XIV. Si dedans l'enclos du préciput de Taisné y a moulin^ 
four^ ou pressoir^ le corps dudit moulin, four, ou pressoir 
appartient à l'aisné : mais le profit du moulin bannal ou non 
bannal, et du four, et pressoir, s'ils sont bannaux, se partira 
comme le reste du fief: et sont tenus les puisnez de contribuer 
aux frais des moulins, toumans et travaillans dudit moulin, 
corps du four, et pressoir, et utensiles dlceux pour portion du 
profit qu'ils y prennent. Peut toutesfois l'aisné avoir ledit 
droict de profit et bannalité, en recompensant lesdits puisnez 
comme dessus. Voyez V article ftrêcedent^ et le$ 72 et 334. 

XV> Quand père et mère ayans fiefs et héritages tenus 
noblement, vont de vie à trespas, délaissés seulement deux 
enfants venans à leur succession, au fils aisné pour son droict 
d'aisnesse appartient par préciput en chacime desdites succes- 
sions, tant de père que de mère un hostel tenu en fief, tel 
qu'il veut choisir, pour manoir principal, avec l'enclos et 
basse-cour, comme dessus est dit : et les deux tiers des susdits 
fief et héritages tenus noblement . Et à l'autre desdits enfants 
compete et appartient l'autre tiers, et résidu desdits fiefs et 
héritages noblement tenus estant desdites successions. Voyez 
les deux articles précédents . 

XVI. SMl y a plusieurs enfants, excedans le nombre de deux^ 
venans à leur succession, au fils aisné par préciput pour son 
droict d'aisnesse, appartient en chacune desdites successions 
tant de père que de mère, un hostel tenu en fief tel qu'il veut 
choisir pour principal manoir avec l'enclos et basse-cour, ainsi 
que dit est, et la moitié de tous les autres héritages ternis en 
fief, et à tous les autres enfants ensemble l'autre moitié et 
résidu desdits fiefs et héritages tenus noblement. Voyez ledit 
article 43eU^25d. 

XVIÏ. Si esdites successions de père et mère, ayeul ouayeule, 
y a un seul fief, consistant seulement en un manoir, basse- 
cour, et enclos d'un arpent, sans autre appartenance, ni autres 
biens, audit fils aisné seul appartient ledit manoir, basse-cour 
et enclos^ conmie dessus ; sauf toutefois aux autres enfans leurs 
droicts de légitime, ou droicts de douoire coustumier ou préfix 
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à prendre sur ledit fief. Et où il y aurait autres biens qui or 
fussent suffîsans pour fournir leddîts droicts aux en&nts^ le 
supplément de ladite légitime, ou dudit douaire se prendra 
sur ledit iief. Et toutefois, audit cas, le fils aisné peut bailler 
aux puisnez recompense en argent au dire de preud'hommes, 
de la portion qu'ils pourroient prétendre sur ledit fief. Voye-z 
les articles 13^ 248, 29^ et 3^7. 

XYIII. S'il n'y a manoir principal ej un fief appartenant à 
deux ou plusieurs enfants, par la succession de leur perè ou 
mere^ ains seulement terres labourables^ le fils aisné peut 
avoir un arpent de terre en tel lieu qu'il voudra élire pour 
préciput^ pour et au lieu dudit manoir. Foyez V article i^ et 
les saivans. 

XIX. Quand il n'y a que filles venans à succession directe ou 
coUaterale^ droict d'aisnesse n'a lieu^ et partissent également. 
Y(yytz les articles 250, 324 et 331. 

XX. Le seigneur féodal peut prendre^ retenir, et avoir par 
puissance de fief, le fief tenu et mouvant de luy, qui est vendu 
par son vassal, en payant ie prix que l'acquéreur en a baillé et 
payé, et les loyaux coustemens, dedans quarante jouis après 
qu'on luy a notifié ladite vente, et exhibé les contracts, si 
aucuns y en a par escrit, et d'iceux baillé copie. Voyez les deuœ 
articles suivans et les i08, 130, i35, 159. 

XXI. Si ledit seigneur féodal a receu le quint denier à luy 
deû, à cause de la venditiondu fief mouvant de lui, chevy, ou 
baillé souffrance, ledit seigneiu* féodal ne peut plus retenir le 
dit fief par puissance de fief, pour l'unir et mettre en sa table, à 
cause d'icelle vendition. Voyez V article précèdent et le suivant , 
avec 76 317. 

XXII. Quand le seigneur féodal a pris et retenu par puissance 
de fief le fief tenu et mouvant de luy et ledit fief luy est depuis 
évincé parretraict lignager, le retrayapt est tenu payer audit 
seigneur les droicts de quints, avant que ledit seigneur soif 
tenu de le recevoir en foy ot hommaf?e dudit fief, foyez les 
articles 20, 70, iîJO. 
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xmt. %àmtà mk ft€l ewt vgriflttVoti kiaté & réirte raefc g tobkr / 

êe la renie/ éfieeifé €|tf lâe ae tëîl Mlwléêi rejfii hê êrH* 

XX fY. Le Èêi^ëftf fèaSàt sé' ^lâit fWBtffé^ à iû fmtMf 

les *, 33,-38. 
XIVé fit HtêcëSâlM dH h(ttff é, cm ligtf 9 (^Ufti^i^, &k M, tes 

fi»néQg)i lilÉmtefit pM am \^ tussm m ftà^ âapê. tl^ 

Vk\h Le ôl6 aequeî ks ]p?9 cm. »ere^ ayéûl^ eu i^euk,* 
ont ordonné aiicun héritage tenu en fief, en adyancéiiieiit tksA' 
rie, ne doit que la bouche et les mains au seigneur féodal, 
ëifodfé c(tiè ta émsê A(Mûm ait $$te mmdè, m (pfftfétfoiiee 
à k stiéeei^iOtt dû sftéêésstôlts iê fésdtt^ ptM otr fitëf 0> 9f%tS m 

ayeule, et que ladite portion tâîflé ^ttiSt cttf^fe pcIftlOif It^Tefi- 
iairei on qtie )» dtese hH wnt httttéë M iisgrefi9^<l d« ce ^li 
M fturéii Mé pi^winb p« Motfact é$ ftÉlH#gér f<p|fr» ^ ërfi» 

. Wf II Si iélit âmrââtm ést fàtfe â t'si^nâ, et p^r te hiofim 
d^icéiiè ii f^nahtë k h âhéëêâdofi, 8iitrê lê§ ptii^»^ fK)^ s 

XXVIII. Le seigneur féodal, après qu'il a saisi ou fait saisir et 
liiêt^e 81^ §a màiH lé fié^ (énu é{ moùyàïi! Jè }û}% par &iît« 
^hoîtiâie^ drôîists et âétôifê non faits, pénctaM et <{uraiit îé 
temps de àââite mâiii-inisé^ et qii^il lé tient eh sa main, n'est 
f êhU aè pafèT et àcquitér tes rentes, charges, où lijrpôthéqttés 
Jiôfi inféodées, côh^itdées sur icelhy par soîî vassal- P^&y9Z tes 
art. 1, 81, 5«, 5Ô. 

' XXÏX, Si le vassàt Craint ladite main-mise venue à sa co- 
gnoissance, il e?t tenu rendf e les fniicts et levées par îujr re- 
çues dés et depuis ladite màin-mise. Voy^tes articles }, 43«62. 

XXX; Et pt>itrt«mt leéHi^fMUf £g«Mili)««t l«ll«t i^il« iiftHUti 
la raaîn-mise à son vassal, au principal mamVlf dé sort 8*fj #Nf 
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dudit ixm êmif #t fete É«i^ i tfite ( y m^&fith 4m M iii^li^ ^^t 

dit ji^, yoyciii /«s ar<ic/e^ f, 7, Sp^ lp8^ .3a3^ 339, 

4m« «iUj #iif rffHMw i i «'».effgijt ^jikh f^ipr Iiï»s ha», «| f ^ïu^ i^'^dr 

*SHiL To!|t hop^j^ j^M^Jg^^t \0^ et réjM|.té aagé, à ^iijgj 

et ^arge de tief . Fo^ez 2€8 fifiisfe^ 41^ 6?^ |39^ 268. 
XSag. fo |«4^te| eiirtijtipnsie flef ^sjt deu di;pict d$ ^;%c|iat 

* *SttJ#A'^fetoWi^^ ^gpij^M?.€«tM ngir l'achLeteur ^ pi-enei|r ii 
Jlrtie ]# pÛHt ^m^r, ^f»m 4^m» ^t #* ,• 4 fPSf cej les 
36 font par auccession^ ou par donations en ligne direc}^^ n'^ 
rien deû^ si ce n'est au Vexin le François^ comme dessus. 

¥9^ U$ 4Knùies h ^, ^,^, f»9 ¥f> ^• 

créanciers, ^mM ^^f pff4 Mf$ i» fs^êt- bfmpm M 
seij^Qlsi^ féodal, au refus du vassal propriétaire dudit fief, pour 
Qi)tjQ^ {nain levée d« la sai^e feoàatê. Vojfe^ fes arHdes i^i^ 
344,^53. 

apiir £QC^, dB^QipV^ «^ 

XXXVI. Et s'il n'y a que lilles, ou que le lils aisné, îA aucun 
y ti/ftéA. forté te fey et itosumage, À'esi 4leà 4myfk de a^ef 
en ligne directe par lesdites tilles^ à cause de lettr^^rie&iiflr «mu 

mm^ imm^m » witoow m^ m», m i^w» m-^ m^^' 

(ii'fkles mil' ans et /es 3 c/ 33. 
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XXXVII. Mais si eJies se marient eu secondes ou autres 
nôpces^ est deû relief pour chacun desdits autres mariages. 
Voyez VarU 'précèdent et le suivant^ cmec les 47, et 264. 

XXXVIII. Et. si pendant ledit premier, second ou autre ma- 
riage, ledit fief eschet à une femme, en ligne directe, sembla- 
blement n'est deû relief pour ladite mutation : mais si ledit 
fief eschet en ligne collatérale, avant qu'elle soit mariée, est 
deû relief : comme aussi est deû en toutes mutations qu'elle 
fera par mariage; et si pen^dantrun desdits mariages ledit fief 
luy eschet en ligne collatérale, n'est deû qu'un seul droict de 
relief pour ladite mutation, tant pour son mary que pour elle. 
Voyez Vart, précèdent et les 3, 33, 36 , 

XXXIX. La femme demeurant en viduité après le decez de 
son mary, qui avait relevé son fief, et payé les droicts pour ce 
deûs, ne doit aucun relief, ains seulement est tenue faire la 
foy et hommage, si elle ne l'a faite. Voyez l'art, suivant et les 
5 et 264. 

XL. La fenune douairière n'est tenue pour son douaire faire 
la foy et hommage, ne payer aueun relief ni profit : mais est 
tenu l'héritier l'en acquiter, et payer le profit, s'il est deû de 
son fief. Voyez F article précedent,et les 5, 257 et 260. 

XLI, Si Jtous les enfans ausquels appartient aucun fief sont 
mineurs et en tutelle, le seigneur féodal est tenu de leur bailler 
souffrance, ou à leur tuteur, jusqu'à ce qu'ils, ou l'un d'eux, 
soient en aage, pour faire ladite foy et hommage. Pour laquelle 
faire le fils est réputé aagé à l'aage de vingt ans, et la fille à 
l'aage de quinze ans accompfis, comme dessus est dit. Et 
est tenu le tuteur déclarer les noms et aages des mineurs, pour 
lesquels il demande souffi^nce. Voyez l' article «wtvan*, et les 32, 
35 et 67. 

XLIL Soufirance vaut foy tant qu'elle dui'e . Voyez l'article 
précèdent et, le 67. 

XLIll. Le vassal qui desuie le fief esti'e tenu du seigneur 
féodal dont il est tenu et mouvant, confisque icoluy fief. Voyez 
les art, 29 et 4i>. 






t 
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XLIV. Et après que le vassal aura advoûé le dit seigneur 
féodal, les dits seigneur et vassal communiqueront l'un à Taulre 
leurs adveuz, denombremens et titres de la tenure du dit fief, 
qu'ils ont pardevers eux, et s'en purgeront par serment, s'ils 
en sont requis ; et est tenu le vassal satisfaire le jiremier. Voyez 
l'cart. 50. 

XLV. Si le seigneur a mis en sa main le fief qu'il dit eslré 
mouvant de luy, par faute d'homme, et le vassal le désavoue 
ou dénie à seigneur, iceluy vassal doit avoir provision, et jouyr 
du dit fief pendant le procez. Voyez les ar/.-29, 43. 

XLVI. Le gardien noble ou bourgeois n'est tenu payer droict 
de relief pour les héritages féodaux appartenans aux mineurs 
desquels il est gardien : mais il est tenu les en acquiter^ s'il en 
estdeû du chef des dits mineurs. Voyez Vart. 267. 

XLYII. Droict de relief est le revenu du fief d'un an, ou le 
dire de preud'hommes, ou une somme pour une fois offerte de 
la part du vassal, au choix et élection du seigneur féodal. 
Voyez les deux articles suivants, et le 33. 

XL VIII. -S'il y a bois taillis, estangs, saulsaye, et autres 
choses semblables, qui ne se coupent ou perçoivent par chacun 
an, les fruicts se prennent pour portion du temps qu'ils ont 
accoustumé estre pris, coupés ou perceus, ou non, encore 
qu'ils soient coupés ou perceus, en la dite année, les frais dé- 
duits sur les dits fruicts. Voyez l'art, précéd. et les 56 et'Z^i. 

XLIX. Et commence ladite année au jour des offres acceptées 
par le vassal, jusqu'à pareil jour l'an révolu: et ne se fait qu'une 
cueillette d'une sorte de fruicts f^oy, l'art, précéd.,. le \ et le 47. 

L. Le seigneur féodal qui a choisi pour son droict de relief 
le revenu d'un an du fief mouvant de luy, peut^ si bon luy 
semble, prendre iceluy revenu ; et est le vassal tenu de luy 
communiquer les papiers de ses receptes, ou luy en ^tfC^ii*^ la 
déclaration sur iceux papiers, aux despens du seignSfe, f^oyez 
l'art. 44. 

LI. Le vassal ne peut démembrer son fief au préjudice, et 

9 



— 146 — 

î^an-^ Je coiisenleraent de son seigneur ; l)ieu se jieut jouer et 
disposer, et faire son profit iîes héritages, rentes ou cens iestans 
Viii dit fiéf, Bans payer profit au seigneur dominant, pourveu 
qiie Talîenation n'éxcede les deux tiers, et qu*il en retienne la 
iof entiei'eVet quelque droict seigneiuial et domanial sur ce 
'^ùll aïieiïo //^oyez/'âW/ suivant, 

LU, Et néantraoins s'il y a ouverture de fief, le seigneur peut 
exploictei^foVitlë dit fief, tant pour ce qui est retenu, qu'aliéné; 
¥irlbn (jûe le seigneur féodal eîist inïéodé le droict domanial, 
¥é'enir'eA faisant la dite aliénation, ou bien qu'il Teust receu 
par adveu. Tèyéz VarU précédent ^ le à8, et les hi et o9. 

LUI. Les héritages acquis par un seigneur de fief en sa 
ceïisiVe ^oYit rëuhis à son fief, et censés féodaux, si par exprez 
ïé keîgnëiif liédiî^clare qu'il veut que le*s dits héritages demeu- 
rent en roture. /^oyes /'arf. 2 ^ è< 24 6. 

LIV. Le seigneur féodal qui met en sa main le fief mouvant 
de lily par faute d'hômmé, droife et devoirs non faits, peut 
senihlahlëinent mettre en sa maîn tous les arrière -fiefs ouverts, 
dépendans d'iceluy fief, pour en jouyr comme un bon père de 
famille: f'oyez Cart. précédent, et les 1, 24 eH62. 

LV. Eq ce cas, les propriétaires ou seigneurs des dits arrière- 
fiefs, et *ch a c^ii d'eux, peuvent faire la fôy et ïiommàge' au 
seigneur dont ils tiennent en arfière-fiefs, lequel est tenu de les 
f'r^cè^bii* et léul* TDàiïïei* maÎTi levée, eii liiy payant les âroicls et 
devoirs si aifcuns eti sont deùs, à èaiise dé l'iarrière-fief qui leur 
appartient. Voyez Vart, précédent, eVhi^i, • / ' 

LYL Le seigneur féodal qui met en sa main par faute 
d'homme, drôicts et devoirs non faits, le fief ténii et mouvant 
4e luy, qui de bonne foy et sans fraude a esté baillé à loyer ou 
moison par son vassal, çn tout, ou partie, doit se contenter de 
la redevance deue par le fermier ou preneur, pour ce qui est 
haillé à ferme, et pour le surplus le peut exploicter par ses 
mains, en rendant les labours, semences et frais de ce qu'il 
cxploicte ou met en ses mains, 7'oy<î2 rart. suivant, cl les 48, 
KO, 50. 
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LVII. La Cuustume dessus dite a lieu quand le seigneur 
léodal veut avoir le reveau d'un an pour son droiot de relief. 
Voyez Van, précédent^ et le 47. 

LVIII. Si le vassal 'tient en ses mains son fief, et ne l'a baillé 
à ferme oumoison^ et il est exploictéparle seigneur dominant, 
le dit seigneur dominant doit avoir les caves, greniers, 
gtanges, estables, pressoirs et celliers, qui sont au principal 
manoir, et basse-cour, servant pour recueillir et garder les 
f ruicts, et aussi portion du logis pour se loger, quand il voudra 
aller pour cueillir et conserver les fruicts, sans toutefois délo- 
ger son vassal, femme, enfans et famille y demeurans et habi- 
tans. Et si le fief consiste en une maison seule, si elle est louée 
par le vassal, se doit le seigneur contenter du louage. Et si 
elle n'est louée, il prendra le loyer au dire de gens à ce con- 
naissans. Voyez les art, 47, 50,, 59. 

LIX. Et si le vassal avait baillé son fief à rente sans démission 
de foy, et le seigneur le met en sa main par faute d'homme, 
droicts et devoirs non faits, s'il y a des terres emblavées, le dit 
seigneur peut, si bon luy semble, prendre les gaignages delà- 
dite terre, en rendant les feurs*, labours et semences, et n'est 
tenu ledit seigneur se contenter de prendre la rente, pourveu 
qu'elle ne soit iBféodée. Voyez les ar4. 26, 5S, 56 et ^4 . 

LX, Quand entre plusieurs seigneurs est question d'aucun 
fief, que chacun d'iceux seigneurs dit estre mouvant de luy, 
le vassal en doit estre receu par main souveraine, et jouyr pen- 
dant le procez, en consignant par luy en justice les droicts et 
devoirs par luy deûs à cause d'iceluy fief : et après le procez 
terminé, est tenu le vassal faire et porter la foy à celuy qui 
aura obtenu, quarante jours après la signification à luy faite de 
la sentence ou nrrest. f^oyez les art. 7, 65, 361 . 

LXI, Tant que le vassal dort, le seigneur veille; et tant que 
le seigneur dort, le vassal veille. Foyez l'art, suiv. et le 2»5. 

LXIl, C'est-à-dire, que le sei^eur ne fait les fruicts siens, 

* Les feuvs sont les fnmiers et fourrages; selon d'artres/ les im- 
penses. 
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paravant qu'il ait saisi, et après la saisie les fruicts sont sieus. 
jiisques à ce que le vassal ait fait son devoir, en renouvellant 
toutefois par le seigneur la saisie de trois ans en trois ans 
eomrae dessus est dit. Foyez l'art, précédent et les iytdy3\ . 

LXIII. Le vassal pour faire la foy et hommage, et ses offres 
à son seigneur féodal, est tenu aller vers le dit seigneur, au 
lieu dont est mouvant le dit fief, et y estant, demander si le 
seigneur est au lieu, ou s'il y a autre pour luy ayant charge 
de recevoir les foy et hommage et offres. Et ce fait, doit 
mettre un genouil en terre, nue teste, sans espée ni espérons, et 
dire* qu'il luy porte et fait la foy et hommage qu'il est tenu 
faire à cause dudit fief mouvant de luy ; et déclarer à quel 
titre le dit fief luy est advenu, le requérant qu'il luy plaise le 
recevoir. Et où le seigneur ne seroit trouvé, ou autre ayant pou- 
voir pour luy, suffit faire foy et hommage et offres devant la 
principale porte du manoir, après avoir appelle à haute voix 
le seigneur par trois fois ; et s'il n'y a manoir, au lieu sei- 
gneurial dont dépend le dit fiet; et en cas d'absence du dit sei- 
gneur ou ses officiers, faut notifier les dites offres au prochain 
voisin du dit lieu seigneurial, et laisser copie. P'oyez l'article 
suivant et les 35, 36, et 41. 

LXIV. Le dit seigneur féodal n'est tenu recevoir la foy de son. 
vassal en autre lieu que celùy du fief, si bon ne luy semble. 
f^oyezV article précédent et le 61. 

LXV. Quand un fief vient, de nouvel, par succession, acqui- 
sition, ou autrement, à aucune personne, le nouveau seigneur 
ne peut empescher ny mettre en sa main les fiefs qui sont 
tenus de luy, jusqûes à ce qu'il ait fait faire les proclamations 
et significations, que srs vassaux hiy viennent faire la foy et 
hommage dedans 40 jours. Et ce fait, les dits quarante jours 
passés, si les dits vassauîx ne so présentent, il peut saisir et 
exploiter les fiefs tenus et 'mouvaus de luy, et faire les fruicts 
siens : pourveu toutesfois que la dite proclamation et significa- 
tion ait esté faite, c'est à sçavoir quant aux fiefs estans es 
Duchés j Comtés, Barpnnies, et Chastelleuies dont ils sont mou- 
vans, par proclamations à son de trompé et cry public, par 
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trois jours de Dflnanche, ou de marché, si marché y a : Et 
quant aux fiefs estans hors desiîits Duchés, Comtés, Baron- 
nies, et Chastellenies dont ils sont mouvans, par significa- 
tion faite au vassal à sa personne, ou au lieu du fief, s'il y a 
manoir, ou au procureur du dit vassal, si aucun y a, sinon au 
prosne de l'Eglise Farochiale du dit lieu, en jour de Dimanche, 
ou autre jour solemnel. f^oyez article 7, 60 et /e 103. 

LXVL L'ancien vassal ne doit que la bouche et les mains 
à son nouveau seigneur. V(yyez V article Recèdent y et 
les 3, 4, 26. 

LXVII. Le seigneur féodal n'est tenu, si Kon ne luy semble, 
de recevoir la foy et hommage de son vassal, s'il n'est en per- 
sonne, si le dit vassal n'a excuse suffisante. Auquel cas d'excuse 
suffisante est tenu le recevoir par procureur, ai mieux n'aime 
ledit seigneur bailler soufi'rance, et attendre que l'excuse cesse. 
Ployez les articles 41, 42, 63, Bk 

LXVllL Franc-aleu auquel y a justice, censive, ou fief mou- 
vant de luy, se partit comme fief noble : mais où il n'y a fief 
mouvant de luy, justice ou ceilsive, il se partit roturie rement . 
Voyez les articles \ ^2, 302. 

LXIX. Le seigneur haut justicier qui a censive, peut avoir 
colombier à pied, ayant boulins jusques au rez-de-chaussée. 
Voyez Varticle suivant. 

LXX. Aussi le seigneur non haut justicier ayant fief, censive 
et terres en domaine, jusques à cinquante arpens, peut avoir 
colombier à pied. Voyez Varticle précédent. 

LXXI . Nul seigneur ne peut contraindre ses subjets d'aller 
au four ou moulin qu'il prétend bannal, ou faire corvées, s'il 
n'en a titre valable, ou adveu et dénombrement ancien. Et 
n'est réputé titre valable, s'il n'est auparavant vingt-cinq ans. 
Voyez Varticle suivant et les 1 4 et 1 86. 

LXXII. Le moulin à vent ne peut estre bannal, ni sous pré- 
texte de ce les musniers voisins empescher de chasser, s'il n'y 
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a liti'd ou recounoissunce par escrit, comme deçfsim. Voyez 
Varticle ppéecdmt. 

TITRE H. 

Des Cmsices et des Droits seigneuriaux, 

' LXXUl. 11 est loisible à un seigneur foncier, ou censier, de 
poursuivre Taquesteur nouvel detempteùr d'aucun héritage 
estaut en sa censive ou seigneurie foncière, afin d'apporter et 
exhiber les lettres d'acquisition d'iceluy héritage, si aucunes 
y en a, pour estrë payé des droicts de vente, saisines et amen- 
des . Foyez les articles 76 . 78 , 80, 8 1 , 83 , 87. 

LXXIV. Un seigneur censier peut procéder, ou faire procé- 
der par voye d'arrest, ou brandon, sur les fruicts pendans en 
l'héritage à luy redevable d'aucun cens ou fonds de terre, poui* 
les arrérages qui lui sont deûs. fjf'oyez l'article 86, 

LXXV. Si le propriétaire saisi s'oppose à la saisie, il doit 
avoir mainlevée par provision, en consignant trois années du 
cens. Foyez l article précédent et le 43 . 

LXXVI. Les droicts de vente deùs au seigneur censier sont 
de douze deniers un denier, qui est pour chacom fraûc seize 
deniers parisis. y oyezj article suivant et /es 73, 78. 

LXXVI J. Pour ventes recelées, et non notifiées au seigneur 
censier dedans vingt jours de l'acquisition, est.deù un escu et 
un quart d'escu d'amende au seigneur censier. Foyez l'ar- 
ticle SK 

LXXVIIL Si aucun acheté à prix d'argent, ou prend à rente 
l'achetable, héritage estant en la censive d'un seigneur censier 
ou foncier, tel acheteur du dit héritage, ou preneur à rente, 
est tenu payer au seigneur censier ou foncier les ventes du dit 
achat, ou sort principal de la rente, encore qu'elle no, soit ra- 
chetée, royez les articles S S et 87. 

LXXJX. Si l'achetf ur d'un héritage est contraint déguerpir, 
et délaisser riiéritage pour les dobtcs de son vendeur, et pji 
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ce faisant il se vend çt adjuge par décret à la poursuite des 
créanciers, le dit acquéreur succède audroict du seigneur, pour 
uvou* et prendre à son profit les ventes du dit décret telles 
qu'eust pris le dit seigneur : ou est au choix du dit seigneur de 
lés prendre, en rendant celles qû*il a recèUè's de racqùîsiliôu 
première. Foyét V article %i. 

LXaX . Si riiéntage ne se peut partir entre cohéritiers, et se 
licite par iustice, sans fraude, ne sont deues aucunes ventes 
pour l'adjudication faite à Tun d'eux. Mais s'il est adjuge à 
un étranger, ^acquéreur doit ventes , Voyez les articles \ 54, i dô, 
eM57. 

LXXXl. Les ventes et, amepdes se , poursuivent par action 

sèùienàent. f^oyèz les articles 37, 76, 78. 

■ ' 

LXXXti. Ne prend saisine qui ney^ùt; mais si. on pr^end sai- 
sine, sera payé douze deniers parisis pour la saisine, foyez/ôs 
articles 130, 135. 

LXXXIH. Pour héritages vendus ou adjugés par décret, à la 
charge de rente rachetablc, soit que le dit héritage soit tief ou 
roture, est deû,,au seigneur de fief le qii^t,depi^. di^ prix, et 
au ceusier le droict de ventes, tant pour le prix contenu es 
contracts ou décret, que pour le sort principal desdites, rentes, 
encpre que les dites rentes ne soient lors rachetées, f^oyez les 
ora'c^es 23,' 78,3'^. 




poi 

n'est deû qu'un seul droict de quint ou vente, tant pour le 
contract d'acquisition que le décret. Est toùtesfois au choix 
du àeigneur de prendre leâ dits quinte ou ventes, selon le prix 
du dit contract ou décret. P^oi/ez l'article 79. 

LXXXV. Toutes personnes fen^ns leurs maisons et héritages 
en censive, sont tenus de payer les droict^ de cens au^ sei^neur^ 
dont leurs héritages sont tenus et mouvans, au lieu et joyir 
que deûs sont, stir peine de cinq sols parisis d'amende : for? 
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et excepté'des héritages assis en la ville et banlieue de Paris, 
qui ne doirent aucune amende par faute du dit cens non payé, 
si à la dite amende payer les detempteurs d'iceux ne sont ex- 
pressément obligés. Voyez l'article 77. 

LXXXVI, 11 est loisible à un seigneur censier en la ville et 
banlieue de Paris, en défaut de payement des droicts de cens, 
dont sont chargés les héritages tenus en sa censive, de procé- 
der par voye de simple gagerie sur les biens estans es maisons, 
pour trois années d'arrérages du dit cens, et au-dessous. Et 
est entendu simple . gagerie, quand il n'y a transport de biens. 
/ oye;^ le$ articles 161,163. 

LXXXVII. De toutes rentes foncières non rachetables ven- 
dues à autres, ou délaissées par rachat, depuis le premier bail, 
sont deûes ventes, eu esgard au prix de la vente, ou rachat 
d'icelles rentes, tout ainsi que si. l'héritage, ou partie d'iceluy 
estoit vendu, royez les articles 78, 83, 349. 

TITRE III. 

Quels biens sont meubles, et quels immeubles, 

# 

LXXXVIII. En la Prevosté et Vicomte de Paris y a deux sortes 
et espèces de biens seulement, c*est à sçavoir meubles et im- 
meubles. Voyez les articles, 94, 95. 

LXXXIX. Cedules et obligations faites pour sommes de de- 
niers, marchandises, ou autres cliosesmobiliaires, sont censées 
et réputées meubles. Voyez les articles 93, 94, 95. 

XG. Ustensiles d'hostel qui se peuvent transporter sans frac- 
tion et détérioration, sont aussi réputés meubles : mais s'ils 
tiennent à fer et à cloud, ou sont scellés en piastre, et sont 
mis pour perpétuelle demeure, et ne peuvent estrè transportés 
sans fraction et détérioration, sont censés et réputés immeu- 
bles; comme un moulin à vent et à eau, pressoir édifié en une 
maison, sont réputés immeubles, quand ne peuvent estre ostés 
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sans despece'r ou désassembler, autrement sont réputés meu- 
bles. Voyez le$ deux articles suivans, 

XCI. Poisson estant en estang ou en fosse est réputé im- 
meuble : mais quand il est en boutique ou réservoir, est ré- 
puté meuble. Voyez Vcurticle suivant. 

XCII. Bois coupé, bled, foin, ou grain foyé ou fauché, sup- 
posé qu'il soit encore siu* le champ, et non transporté, est 
réputé meuble. Mais quand il est sur le pied et pendant par 
racine, est réputé immeuble. Voyez T article j^écédent, et Us 91, 
c^231. 

XGllI. Sonuue de deniers donnée par père, mère, ayeul ou 

ayeule,ou autres ascendans, à leurs enfans, en contemplation 

de mariage, pour estre employée en achapt d'héritage, encore 

qu'elle n'ait esté employée, est réputée immeuble, à cause de 

la destination. Voyez les articles ^16, 232, 246, 259. 

XCIV. Rentes constituées à prix d'argent sont réputées im- 
meubles, jusques à ce qu'elles soient rachetées; toutes fois 
au cas que celles qui appartiennent à mineurs soient rachetées 
pendant leur minorité, les deniers du rachapt, ou le remploy 
d'iceux en autres rentes ou héritages, sont censés de mesme 
nature «t qualité d'immeubles, qu'estoient les rentes ainsi 
racheptées, pour retourner aux parens du costé et ligne dont 
les dites rentes estoient procedées. Voyez les articles 243, 230, 
232, 259,329. 

XCV. Office vénal est réputé immeuble, et a suite par hypo- 
thèque quand il est saisi sur le debteur par autorité de jus- 
tice, paravant résignation admise et provision faiete au profit 
d'un tiers, et peut, estre crié et adjugé par décret : et toutes- 
fois les deniers provenans de l'adjudication sont subjéts à con- 
tribution; comme meubles, entre les créanciers opposans, qui 
viennent pour ce regard à desconfiture au sol la livre, f^oyez 
7' article précédent et 188, 350, 358, 
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TITRE IV. 



De complainte en cas de saisine, et de nouvelletéy et de simple 

saisine. 

XCVI. Quand le possesseur d'aucun héritage, ou droict réel 
réputé immeaHe est troublé et empesché en sa possession et 
jouissance, il peut et luy loist soy complaindre, et intenter 
poursuite en cas de saisine et de nouvelleté, dedans Tan et jour 
du trouble à luy faict et donné audit héritage ou droict réel 
contre celuy qui l'a troublé. Voyez les articles 98, 125^ et 130. 

XCVH. Aucun n'est recevable de soy complaindre et intenter 
le cas de nouvelleté, pour une chose mobiliaire particulière : 
mais bien pour unirersité de meubles^ connue en succession 
mobiliaire. f^oyez V article précédent et le 144. 

XCVIU. Quand aucun a jouy et possédé aucune rente, et 
icelle prinse et perçue sur aucun héritage, paravant et depuis 
dix ans, et par plus grande partie d'iceluy temps, s'il est trou- 
blé et empesché en la possession et jouyssance d'icelle, il peut 
intenter et poursuivre le cas de simple saisine personnelle 
contre celuy ou ceux qui ainsi l'ont troublé, et requérir estre 
remis eu la possession en laquelle il estoit, paravant ladite 
cessation. Voyez V article 90. 

TITRE V. 

Des actions personnelles et d'hypothéqué, 

XCIX . Les détempteurs et propriétaires d'héritages chargés 
et redevables de cens,- rentes, ou autres charges réelles et 
annuelles, sont tenus personnellement de payer et acquiter 
icelles charges, à celuy ou ceux à qui deues sont, et les arré- 
rages escheus de leur temps, et si longuement que des dits 
héritages, ou de partie et portion d'iceux, ils seront détemp- 
teurs et propriétaires. Voyez les articles 101, 221, 3 3f, 333. 
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C. Et s'entendent chargés iêt redevable^, cjuànd lesdits héri- 
tages sont spécialement obligés, ou qu'il y a générale bbliga- , 
tion^ans spécialité, ouqu^ily a clause que la spéciale ne dé- 
rogea la générale^ ne la générale à la spéciale. E^els cas le 
détempteur est tenu personnellement des dits arrérages. Voyez 
l'article précédent, 

CI. Les détempteurs et propriétaires d'aucun» héritages 
obligés ou hypothéqués à aucunes rentes, ou autres charges 
réelles ou annuelles, sont tenus hypothécairement icelles 
payer^ avec les arrérages qui sont deûs; à tout le moins sont 
tenus iceux héritages délaisser, pour estre sabis et adjugés par 
décret, au plus oflfrant et dernier enchérisseur, à faute de 
payement des arrérages qui en sont de4s> sans qu'il sqit be-^ 
soin de discussion ; et si la rente est foncière, doit éstre l'héri- 
tage adjugé à la charge de la rente. Voyez les articles 99, 
i 09, 333 y 

Cl!. Quand un tiers détempteiu* d'héritage est poursuivi 
pour raison 'd'ime rente dont est chargé ledit héritage qui luy 
a esté vendu sans la charge de ladite rente, et dont il n'avoit. 
eu cognoissance, paravant ladite poiur^uite, après qu'il a sommé 
son garant ou celui qui a vendu et promis garantir ledit héri- 
tage, lequel luy dé^ut de garantie, le dit tiers détempteur 
ainsi poursuivi, paravant contestation en cause, peut renon- 
cer au dit héritage, et en ce faisant il n'est tenu de la dite 
rente et arrérages d'icelle, supposé mesme que les arrérages 
fuissent et soient escheuz de son temps, et paravant ladite re- 
nonciation. Voyez r article précédent et les deux suitxuiiiwev 

le 153. 

• 

cm. Et après contestation, tel détempteur peut renoncer à 
]'hé]*itage, en payant les arrérages de son temps, jusques à la 
concurrence des fruicts par luy perceus, si mieux il n'ayme 
rendre les dits fruicts. y oyez l'article précédent, et k suivant ^ 
avec le 99. 

CIV. Contestation en cause est quand il y a régleinent, sur 
les d<îmandes et défenses despatlies, ou bien quand le défen- 



deur est défaillant, et débouté de défenses. Voyez l'arlide pré- 
cédent, et i 02 et i 40. 

CV. Compensation a lieu, d'une debte claire et liquide, à une 
autre pareillement claire et liquide, et non autrement, roj/ei 

MT laye n'a lieu, si elle ne dépend 
nde en reconvenlieu aoit la défeast: 
ut intentée. Et en ce cas, le défen- 
défenses se peut constituer deman- 

porte promesse de payer emporte 



■ devant deux notaires, ou que par 
3ur confessée, ou du jour delà dë- 
après elle soit vérifiée. Foyes l'ar- 

>ort ne saisit point, et fout si^âer 
et en bailler copie auparavant que 

W, en la fin, 78, 203, 184, aw corn- 

héritage h cens ou rente, à certain 
peut renoncer en jugement, partie 
lyant tous les arrérages du passé et 
jue par lettres il eût promis payer 
9 ses biens. Et s'entend telle pro- 
létaire; sinon que par les lettres 
imis mettre aucun amendement, ce 
3ust promis fournir et faire valoir 
^ tous ses biens, en laissant toute- 
ion estât et valeur qu'il estoit au 
wticle Buivmt et hs 101, lOï. 

neur, mais ni acquéreur du pre- 
nte seulement, sans faire mention 
de mettre amendement, fournir et 
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faire valoir, et laisser Théritage en bon estst, il peut renoncer, 
pourreu qu'il n'ait promis expressément acquitter et garantir 
son vendeur et bailleur. Voyez Varticle précédent. 

CXI. Un respit ne peut avoir lieu contre le deû d'au- 
cun adjugé par sentence définitive et contradictoire, louage de 
maison^ arrérages de rentes, moison M grain, et debtes de mi- 
neurs contractées avec les mineurs, ou leurs tuteurs, durant 
leur minorité. 

CXII. Par privilège notoire des Bourgeois de Paris, en ma- 
tière civi.e ne peuvent estre les Bourgeois de la dite Ville con- 
traints plaider ne respondre en défendant, ailleurs qu'en la 
ville de Paris, -pour quelque cause et privilège que ce soit. 
Voyez article 173. 

TITRE VI. 
De Prescription. 

CXIÏI. Si aucun ajouy et possédé héritage, on rente, ajuste 
titre et de bonne foy, tant par hiy que ses prédécesseurs, dont 
il. a le droict et cause, franchement, et sans inquiétation, par 
dix ans entre présens, et vingt ans entre absens, aagés et non 
privilégiés, il acquiert prescription du dit héritage, ou rente. 
Voyez r article suivant et les ii6,\iS. 

CXIV. Quand aucun a possédé et jouy par luy et ses prédé- 
cessem^s, desquels il a le droict et^cause d'héritage ou rente, à 
juste titre et de bonne foy, par dix ans entre présens, et vingt 
ans entre absens, aagés et non privilégiés, franchement, et 
paisiblement, sans inquiétation d'aucune rente ou hypothèque : 
tel possesseur du dit héritage, ou rente, a acquis prescription 
contre toutes rentes ou hypothèques prétendues sur le dit hé- 
ritage ou rente . 

CXV. Et a lieu la dite prescription, supposé que la dite rente 
soit payée par celuy qui l'a constituée, ou autre, au desfteu du 
tiers détempteur. Toutefois si le créancier de la rente a eu 
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juste cause d'ignorer l'aliénation, parce que le debteui de 
la dite rente' seroil tousjours demeuré en possession dé l'héH- 
tage,.parle moyen de' location, rétention d*usufruict, constitu- 
tion de précaire> ou autres semblables, pendant le dit temps 
la prescription n'a cours. Vayet les articles 274, et 275. 

ex VI. Sont réputés présens ceiix qiii'soiit deinèuràns en la 
Ville, Pr'evosté et Vicomte de Pa'fis. Voyez les articles suivanHy 
et les ii^.iii. 

CXVfl.' En matière do douaire, la prescription commence à 
courir du' jom* du décès du mary seulement, entré aagéà et 
non privilégiés. Voyez tes articles 2i\)f 255 'et 256. 

s * ' 

I 

CXVIII. Si aucun a jouy, usé et possédé d'un héritage, ou 
rente, ou autre chose prescriptible, par l'espace de trente ans 
continuellement, tant par luy que ses prédécesseurs, franche- 
ment, publiquement, et sans aucune iuquiétation : supposé 
qu'il ne fasse apparoir de titre, il a acquis prescription, entre 
aagés et non privilégiés, /""oyez les art. it, 120, 129, 124, 186. 

ex IX. Faculté de racheter rentes constituées à prix d'argent 
ne se peut prescrire par quelque laps de temps que ce soit : 
ains, sont telles rentes rachetables à toujours, encore qu'il y 
ait cent ans. Voyez les articles 12, 124, 186. 

CXX. La faculté donnée par contract de racheter héritage, 
ou rente de bail d'héritage à tousjours, se prescrit' par trente 
ans entre aagés et non privilégiés. Vmjez H 8, 12.9, 124 
et 186. 

CXXI. Ce que dessus n'a lieu es rentes de bail d'héritages 
sur maisons assises enlavilleetfauxbourgsdeParis, lesquelles 
rentes sont à tousjours rachetables, si elles ne sont les pre- 
mières après le cens et fonds de te ire. y oyez V article •précédent, 
lesuiv^ et 74, 78, 87. 

CXXIÏ. Legs pitoyables de rente en deniers, grains, ou autres 
espèces sur une maison de la ville de Paris et fauxbourgs 
d'icelle,^sont rachetables au denier vingt, sans que le dit rachat 
se puisse presrriiv. ores qu'il fust dit par le testateur, non ra- 
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chetiibie^ en faisant tautefois faire le remplr>y en autres iiéri- 
tagee, ou autres rentes, ^(yyez l'article précédent et les 94, 
eMlO. 

CXXIII. Ceiis portant directe seigneurie est prescriptible par 
seigneur contre seigneur, et se peut, prescrire par trente ans 
contre aagés et non privilégiés, et par quarante aus contre 
rÉglise, s'il n'y a titre, ou recognoissance du dit cens, ou qu^ 
le .déteinpteur ait acquis l'héritage à la charge du dit cens. 
yoy»z les- articles i 2 et i 8 . 

CXXtV. Le droict de cens ne se prescrit par le detempteur 
de l'héritage contre le seigneur censier, encore qu'il y ait cent 
ans, quand il y a titre ancien, ou recognoissance faite du dit 
cens. Mais se peut la quotité du cens et arrérages prescrire 
par trente ans, entre majeurs aagés et non privilégiés, f^oyez 
les articles 12, H9, 355 et 357. 

CXXV . Les Médecins, Chirm^giens, et Apothicaires doivent 
intent«jr leurs actions dedans un an, et< après le dit an ne sont 
recevables. Ployez 96, 127. 

CXXVl . Marchands, gens de qiestiers, et autres vendeurs de 
mai*chandises.et denrées en détail, comme boulangers, pâtis- 
siers, cousturiers, selliers, bouchers, bourreliers, passementiew, 
mareschaux, rôtisseurs, cuisiniers, et autres semblables, ne 
peuvent faire action après les six mois passés du jour de la 
première délivrance de leur dite marchandise ou denrée, sinon 
qu'il y eust arrest de compte, sommation et interpellation ju- 
diciairement faite, cédule et obligation . Foyez Varticle jyrécé' 
dent et le suivant, 

CXXVU, Drappiers, merciers, espiciers, orfèvres, et autres 
marchands grossiers, maçons, charpentiers, couvreurs, bar- 
biers, serviteurs, laboureurs/ et autres mercenaires, ne peu- 
vent faire action ny demande de leurs marchandises, salaires 
et services, après un an passé, à compter du jour de la déli- 
vrance de leur marchandise ou vacation, s'il n'y a cédule, 
obligation, arrest de compte par escrit, ou interpellation judi^- 
ciaire . Fuyez 'es deux articles précédents. 
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CXXVIII. N'ont les taverniors et cabaretiers aucune action 
pour viu ou autres choses par eux vendues en détail, par as- 
siette en leurs maisons, Foyez les articles H9, 175. 



TITRE VII. 
De Eetraict lignager. 

GXXIX. Quand auciin a vendu et transporté son propre hé- 
ritage, DU rente foncière, à personne estrange de son lignage 
du costé et ligne dont le dit propre héritage, ou rente foncière, 
luy est venu et escheu par succession , il est loisible au parent 
et lignager du dit vendeur du costé et ligne dont est venu et 
escheu le dit héritage, ou rente foncière, de demander et avoir 
par retraict lignager iceluy héritage, ou rente, dedans Tan et 
jour que l'acheteur en a esté ensaisiné, s'il est tenu en censive, 
ou qu'il a esté réceu en foy et hommage, s'il est tenu en fief, 
en remboursant le dit acheteur de son sort principal et loyaux 
cousts. Foyez les articles 20, 96, 13:^, 136, 137, U2. 443, 145, 
U8, 149, 150, .151, 164, lô5, 157, 159, 329. /'(yyez aussi les 
renvois de V article 1 44 . 

CXXX. Le temps de retraict lignager ne court sinon depuis 
l'inféodation ou saisine faits ou pris par l'acheteur, et doit 
l'adjournement estre fait, et d'assignation eschoir dedans le dit 
an et jour de la dite inféodation ou saisine. Foyez lef art» 82, 
132. 135. 

• CXXXï. L'an du retraict court tant contre le majeur que 
contre le mineur, sans espérance de restitution. Foyez 354, 356. 

CXXXII. L'an du retraict du propre héritage tenu en franc- 
aleu ne court que du jour que l'acquisition a esfé, publiée et 
insinuée en jugement, au plus prochain siège royal. Voyez les 
articles 68, 130, 135. 

CXXXIIL Si aucune personne acquiert un héritage propre de 
son parent, du costé et ligne dont il est parent, et il vend le dit 
héritage, tel héritage chet en retraict : auquel cas peut aussi 
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retraira le premier vendeur, comme ne l'ayant au précèdent 
mis hors la ligne. Voyez les articles 1?9, 142. 

CXXXIV . En matière de retraict lignager, sont deus les 
fruicts, du jour de Tadjoumement et offre de bourse, deniers, 
loyaux eousts, et à parfaire. Foyez les articles 48, 138, 285. 

CXXXV. Le seigneur qui acquiert Fliéritage tenu de luy en 
fief ou censi/e, est réputé estre inféodé ou ensaisiné du jour de 
son acquisition publiée en jugement au plus prochain siège 
royal. Voyez les articles t30, 132. 

ÇXXXVI, Le retrayant auquel l'héritage est adjugé par re- 
traict est tenu de payer et rembourser l'acheteur des deniers 
qu'il a payés au vendeur, pour Tachapt du dit héritage, ou 
consigner les deniers au refus du dit acheteur, iceluy deue- 
ment appelé à voir faire la dite consignation, et ce dedan . 
vingfrquatre heures après le dit retraict adjugé par sentence, 
et que l'acheteur aura mis ses lettres au greffe, partie présente 
ou appelée, et outre qu'il aura affirmé le prix, s'il en est re- 
quis : et s'il ne le fait, le temps passé, tel retrayant est decheii 
du dit retraict. Voyez V article suivant et les 2i, {29. 

CXXXVIl. L'héritage baillé à rente rachetablc est subject à 
retraict dedans Tan et jour de la saisine ou inféodation, en 
remboursant celuy à qui la rente est deue, ou consignant en 
son refus, dedans les vingt-quatre heures, le sort principal de 
la rentejet arrérages escheus depuis le jour de l'àdjournement, 
après que l'acquéreur aura mis ses lettres au greffe, et affirmé 
le prix, comme dessus est dit; et à faute de ce faire, le re- 
trayant est decheu du retraict. Voyez l'article précédent 
etlS, 83, 129. 

CXXXVIÏI, Et quant aux arrérages escheus dedans Tan pré- 
cédant l'adjournement, l'acheteur les peut mettre en loyaux 
eousts, en rendant par luy les fruicts qu'il auroit perceus de- 
dans l'an. Voyez les articles 429, 134, 

CXXXIX. L'héritage retiré par retraict lignager est telle- 
ment affecté à la famille, que si le retrayant meurt délaissant 
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un héritier des acquests, et un héritier des propres, tel héri- 
tage doit appartenir à l'héritier des propres dé la ligne dont 
est venu et issu le dit héritage, et non l'héritier des acquestâ; 
en rendant teutesfois dedans Tan et joiu: du decés aux héritiers 
des dits acquésts, le prix du dit héritage. Voyez les art. 9 J, 155, 
444, 326. 

CXL. Quand le lignager d'un vendeur d'héritage a fait ad- 
journer l'acheteur d'icelny héritage pour l'avoir par retraict, 
il convient que tel qui veut avoir le dit héritage par reti'aict, 
offre houi'se, deniers, loyaux cousts, et à parfaire, tant par 
l'adjourhement, que à chacune journée de la cause principale, 
jusquesà contestation en causé inclusivement, et d'appel jus- 
qu'à conclusion sur l'appel, aussi inclusivenient. El s'il né' le 
fait, il dbit^stre débouté du dit relraict. Voyez les' artl lôï, 
129, «36. 

GXLl. Le parent et lignager qui premier fait adjdumer ea 
retraibt, doist est're préféré à tous autres, posé qu'ils soient 
plus prochains parent du vendeur, encores que le reti'ayant 
ne soit descendu de celuy duquel vient le dit héritage. Voyez 
les articles 178,314, 329. 

CXLil; Lès héritiers du vendeur, après son trespas, peuvej^t 
retrairo l'héritage propre par luy vendu, pourveu qu'ils soient 
du'côstê et ligne. Voyez V article précédent et les 133, 5!30, 329. 

CXLllI, QUaiid aucun* a eschangé son propre^ héritage à 
rencontre d'un'aiifrè héritage* le dif héritage est' propice de 
celuy qui l'a eu par eschaiigè; et s'il leWénd, il chëteii'ré- 
traict.' Voyez là art. 53, 94, 130, 143. " 

CXLIV Choses mobiliaires ne chéent en retraict. f^oyez les 
aflicles 97, 147, 152, 453, 156 et !58. 

CXLV. Eu eschangé s'il y a soulte excédante la valeur de la V 
moitié, l'héritage estsubject h retraict pour portion tlela soulte : 
mais si la soulte est moindre que la dite moitié, n'y a liéù au * 
retraict. ^ot/és l* article 143. 

CXLVL Durant l'an et jmir du retraict, l'acheteur ne peut 
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faire aucuns bastimens ne réparations^ s'ils ne sont néces 

sairés : pareillement ne peut empirer l'héritage ; «t s'il le fait, 

est tèmi de le restablir. royez l'article 203. 

« 

CXLVII. Si aucun vend Tusufruict de son propre héritage 

à personne étrange, le dit usufruict ne chet en retraict. Voyez 

les art. 129 et 149. x 

CXLVIII. Loges, boutiques, estaux, places publiques achep- 
tées du Roy, et venaiisà succession, sont subjectes à retraict. 
Vt-yez lart. suivant et le 129. 

GXLiX. Baux à quatre-vingt-dix-neuf ans, ou longues an- 
nées, sont subjects à retraict. Voyez Vart. 'précédent et les 129. 
147. 

CL. Propre héritage, vendu par décret en jugement; par 
ciiées et subhastations, chet en retraict. Foyez Vart, 83 et le 152. 

CLl. Un héritage propre adjugé par décret sur un cura- 
teur auXsbiens vacans, ou l'héritier par bénéfice d'inventaire, 
est subject à retraict. Voy, Vart. précéd,, les s hseq. et 34, 344. 

CLIL Mais l'héritage d'acquest d'un defunct, adjugé sm' 
lé curateur aux biens du dit defunct, n'est subject à retraict. 
Vb^je^ Vart: préced, et les 129, 150. 

CLIII. L'héritage adjugé sur un curateur à la chose aban- 
donnée n'est subject à retraict. yoyez les deux art, précéd,, le 
19, les iO\, i02 et i\0. 

CLIV. Portion d'héritage vendue par licitation, qui ne se 
peut bailler par divis, est subjecte à retraict. Voyez les art* 
80, i 57. 

CLV. Quand aucun héritage propre est acquis, durant et 
constant le mariage de deux conjoincts, dont l'un d'iceux est 
parent lignager du dit vendeur, du costé dont le dit héritage 
uppartenoit au dit vendeur, tel héritage ainsi vendu ne gist eu 
retraict, durant et constant le dit mariage : mais après le très- 
pas de l'un des dits conjoincts, la moitié du dit héritage gist 
PU retraict, à rencontre de cchiy qui n'est lignap;er, ourses 
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hoirs, s'ils ne sont lignagers du dit vendeur, du costé et ligne 
dont le dit héritage appartenoit à iceluy vendeur, dedans l'an 
et jour du trespas du premier mourant des dits conjoints, sup- 
posé qu*il y eust saisine ou inféodatipn prise durant iceluy 
mariage, en rendant et payant, par le retrayant, la moitié 
du sort principal, frais et loyaux cousts. Voyez les art. 139, 
22(5, 244. 

CLVl. Quand celuy qui n'est en ligne, a des enfants qui sont 
en ligne, retraict n'a lieu. Voy, Vart. précéd. 

CLVIt. Et si par partage l'héritage sort hors la lign«, il est 
subject à retraict pour moitié : pourveu toutefois que le re- 
trayant ait intenté son action , et sur icelle protesté, dedans 
Tan du decés de celuy des deux conjoincts qui luy est parent. 
Voyez les art. 80, 154, 153. 

CLViU. Qui n'est habile à succéder, comme un bastard, ne 
peut venir à retraict lignager. Voyez Vart. 337. 

CLIX. Le fief venant de propre vendu par le vassal, et retenu ' 
par puissance de fief par le seigneur féodal, peut estre re- 
traict par l'un des parens et lignagers du vendeur, de l'estoc 
et ligne dont il est procédé, dans l'an et jour que le dit fief a 
esté retenu par puissance de fief, et la dite retenue publiée 
en jugement au plus prochain siège royal. Voyez les art. 20, 
22, «30, 132, 135. 

TITRE VI lï. 

Arrests, ExécuUom e^Gageries. 

CLX. On ne peut procéder par voye d'arrest, exécutions ou 
autres exploits, sur les biens d'autruy, ne par emprisonne- 
ment, sans obligation, condamnation, delict ou quasi delict, 
chose privilégiée^ ou qui le vaille. Voyez les art. 166, 167, 
171, 173, 175, 176. 

CLXf II est loisible à un propriétaire d'aucune maison par 
luy baillée à titre de loyer, faire procéder par voye de gagerie 
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en la dite maisou, pour les termes à luy;*<ieus pour le luuage, 
sur les biens estans en icelle. Voyez les art. 86, 163 etM\, 

GLXII. S'il y a des sous-locatifs, petivent estre pris leurs 
biens pour le dit loyer, et charges du bail; et néanmoins leur se- 
ront rendus, en payant le loyer pour leur occupation. Y oyez 
les articles 54, 55* 

CLXIII. Qui a droict de rente constituée sur aucune maison 
assise en la ville et fauxbourgs de Paris, à cause de laquelle 
luy soiitdeûs trois termes d'arrérages, et non plus, peut pro- 
céder par voie de gagerie, pour iceux trois termes, sur les 
biens meubles estans en^la dite maison, appartenans au dé- 
. tempteur et propriétaire. Voyez les art. 86, i6i. 

CLXrV. Une obligation faite et passée sous le scel royal est 
exécutoire sur les biens meubles et immeubles de l'obligé. 
Voyez l'art. \ 60. 

CLXV. Et le semblable doit estre gardé pour les obligations 
passées sous scel authentique, et non royal, pourveu qu^au 
jour de l'obligation passée les parties obligées fussent demeu- 
rantes au lieu où la dite obligation est passée, royez Vart» pré' 
codent. 

CLXVI. On n'est recevable à procéder par voye d'arrest, sai- 
sie, exécution, ou emprisonnement, en vertu d obligation, ou 
sentence, si^la chose ou somme pour .laquelle on veut faire 
le dit exploict n'est certaine et liquide en somme ou espèce. Et 
uéantmoins si l'espèce est subjecte à appréciation, on peut exé- 
cuter, etadjourner afin d'apprécier. Voyez lesarl. icO, 199. 

» 

CLXVIL Quand le propriétaire possesseur d'aucun héritage 
va de vie à trèspas sans hoirs apparéns, le haut justicier en la 
justice duquel les héritages sont assis, peut, et luy est loisible, 
iceux héritages vacans, et non occupés, saisir, et mettre en sa 
main» Voyez Us art. hdO, 344. 

CLXYIII. Obligation passée par le'mary, ou sentence contre 
luy donnée, après le trespas du dit mary, ne sont exécutoires 
sur les biens de la veufve, ny des heiitiei s du dit defunct, avant 
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que tels soient déclarés : et .pour ce faire les faut appeler. 
Voyez Fart, suivant. 

CLXIX. Néantmoins pour la conservation du deû des créan- 
ciers, peuvent estre les biens du défunct et de la communauté 
saisis et arrestés, commandement préalablement fait à la 
veufve et héri tiers ..Foyez les art. 221, 33S. 

CLXX. J^eubles n'ont pqint de suite par hypothèque, quand 
ils sont hors de la possession du debteur. Voj/ez Vart, suiv. etîes 
176, 177, 178, 181, Î82. 

CLXXÏ. Toutesfois les propriétaires des maisons sizes es villes 
et fauxbourgs, et fermes des champs, peuvent suivre les biens 
de leurs locatifs ou fermiers exécutés, encores qu'ils soient 
ti'ansportés, pour estre premiers payés, de leurs loyers ou moi- 
sons, et iceux arrester, jusques à ce qu'ils soient vendus et dé- 
livrés par autorité de jusUce. Voyez les art. 161, 16G. 

CLXXII. Les exécutans sont tenus do faire vendre les biens 
dedans deux mois après les oppositions jugées ou cessées. 
Voyez l'art. i^O. 

GLXXIII. Par privilège usité, quiconque est bourgeois de- 
meurant et habitant à Paris, et par an et par jour y a demeuré, 
il peut procéder par yoye d'arrest sur les biens de ses debfceurs 
fwains, trouvés en icelle j^ille, posé qu'il n'y eust obligation^ 
ni cédule, et non sur autres debteurs forains. Voyez Vart, sidv, 
enesil2, 160, 175. 

CLXXIV. De tel arrest f^it en la ville et fauxbourgs, cognoist 
le Prévost de Paris, et non autre. Voyez Vart. précéd. et le suiv . 

CLXXV. Despens d'hoslelage livrés par hostes à pélçfins ou 
à leurs chevaux sont privilégiés, et viennent à préférer devant 
tout autre, sur les biens et chevaux hostelés, et les peut l'hos- 
telier retenir jusques à payement : et si aucun autre créapcier 
les vouloit enlever, l'hostelier a juste cause de soy opposer. 
Voyez les art. 128, 16!, 171. 

CLXXyi. Uui vend aucune chose mobiliaire sans jqyjr et sans 
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t«riiie, espérant estre payé promplenicni^ il peut sa clioso 
poursuivre, en quelque lieu qu'elle soit transportée, pour estre 
payé du prix qu'il l'a vendue. Voyez Y art. suiv, et les 170, \1\, 

CLXXYII. Etnéanlmoins encore qu'il eust donné terme, si la 
chose se trouve saisie sur le debteur par un autre créancier, 
il peut empesclier la vente, et est préféré sur la chose aux au- 
tres créanciers. Voyez les art,précéd, et suiv, . 

m 

CLXXVIII. Le créancier qui fait premier arrester et soisir 
valablement, ou prendre par exécution aucuns meubles appar- 
tenans à son debteur, doit estre le premier payé. Voyez Vart, 
suiv. et i08, 141, 170. 

CLXXfX. Toutesfois, en cas de déconfiture, chacun créancier 
vient à contribution au sol la livre, sur les biens meubles du 
debteur; et n'y a point de préférence, ou prérogative, pour * 
quelque cause que ce soit, encore qu'aucun des créa,p.ciers eust 
fait premier saisir. Voyez Vart, précM,, et Je swv., avec les f).^, 
181 ef 182. ■ -' 

CLXXX. Le cas de la déconfiture est quand les biens du 
debteur, tant. meubles qu'inuneubles, ne suffisent aux créan- 
ciers apparens; et si, pour epipescher la contribution, se meut 
différent entre les créanciers apparens, sur la su;lpsance ou in- 
suffisance des dits biens, les premiers en djiligence qui pren- 
nent les deniers des meubles par eux arrestés, doivent bailler 
caution de les rapporter, pour estre mis en contribution, au cas 
que les dits biens ne suffisent.. Voyez l'art, précéd,^ ïe§ deux 
suiv,, et le 9^, , ' »' 

CLXXXI. Lt lia lieu la contribution, quand le créancier se 
trouve saisi du meuble qui lùy a esté paillé en gage . Voyez 
Varf. 179. . 

ÇLXXXIL Aussi n'a lieu la contribution en matière de depost, 
si le depost se trouve en natiire. Voyez les trois art, pr^ced, 

* CLXXXIIL Qui confisque le corps, il confisque les biens. - 
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TITRE IX. 

De servittides et rappùHs de jurés, 

• 

CLXXXl V. En toutes matières subjectes à visitatiou,les parties 
doivent convemir en jugement de jurés experts, et gens à ce 
cognoissans, qui font le serment par devant le juge. Et doit 
estre le rapport apporté en justice, pour, en plaidant ou en 
jugeant le procès, y avoir tel esgard que de raison, sans qu'on 
puisse demander amendement. Peut néantmoins le juge or- 
donner autre ou plus ample Visitation estre faite, s'il y eschet. 
Et où les parties ne conviennent de personne, le juge en 
nomme d'office. Voyez V art, suiv» 

' CLXXXV. Et sont tenus lesdits jurés ou experts, et gens cog- 
noissans, faire et rédiger par escrit et signer la minute du rap- 
port sur le lieu, et paravant qu'en partir, et mettre à l'instant 
la dite minute es mains du clerc qui les assiste, lequel est tenu, 
dedans les 24 heures après, délivrer le dit rapport aux parties 
qui l'en requièrent. Voyez Vart. précéd, 

CLXXXVI. Droict de servitude ne S'acquiert par longue jouys- 
sance quelle qu'elle soit, sans titre, encores que Ton en ait jouy 
par cent ans; mais la liberté se peut réacquerir contre le titre de 
servitude par trente ans, entre aagés et non privilégiés. Voyez 
lesart.i2,'ii,iU,m^ZLo. 

CLXXXVIl. Quiconque a le sol, appelle l'estage du rez de 
chaussée, d'aucun héritage, il peut et doit avoir le dessus et le 
dessous de son sol, et peut édifier par dessus et par dessous, 
et y faire puits, aisemens, et autres choses licites, s'il n'y a titre 
au contraire. 

CLXXXVIl I. Qui fait estable contre un mur moitoyen, il doit 
faire contremur de huict poulces d'espoisseur, de hauteur jus- 
ques au rez de la mangeoire. Voyez les quatre art. suiv, 

GLXXXIX. Qui veut faire cheminées et atres contre le mur 
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moitoyen, doit faire contremur de tiiiliots, ou autre chose 
^suffisante, de deiny pied d'espoisseur. Voyez l'art, suiv, 

CXC. Qui veut faire forge, four et fourneau, contre le mm* 
moitoyen, doit laisser demy pied de vuide et intervalle entre 
deux du mur, du four ou forge, et doit estre le dit mur d'un 
pied d'espoisseur. Voyez Vart, 'précéd, 

CXCI Qui veut faire aisances de privés, ou puits contre un 
mur moitoyen, il doit faire contremur d'un pied d'espoisseur : 
et où il y a de chascun costé puits, ou bien puits d'un costé et 
aisances de l'autre, suffit qu'il y ait quatre pieds de maçonne- 
rie d'espoisseur entre deux, comprenant les espoisseurs des 
murs d'une part et d'autre. Mais entre deux puits, suffisent 
trois pieds pour le moins. Voyez l'art. 217. 

CXCIl. Celuy qui a place, jardin, ou autre lieu vuide, qui 
joint immédiatement au mur d'autruy, ou à mur moitoyen, et 
il veut faire labourer, et fumer, il est tenu faire ccmtremur de 
demy-pied d'espoisseur; et, s'il a des terres jectisses, il est tenu 
faire contremur d'un pied d'espoisseur.' Voyez les art. 188, 211. 

CXCIU. Tous propriétaires de maisons, en 1^ ville et faux- 
bourgs de Paris, sont tenus avoir latrines et privés suffisans en 
leurs maisons. Voyez l'art. 248. 

CXCIY. Si aucun veut bastir contre un mur non moitoyen, 
faire le peut, en payant la moitié tant du dit mur que fonda- 
tion d'icduy, jusqu'à son héberge : ce qu'il est tenu payer, pa- 
ravant que de rien démolir ne bastir. En l'estimation duquel 
mur est compris la valeur de la terre sur laquelle est le dit mur 
fondé et assis : au cas que celui qui a fait le mur, l'ait tout pris 
sur sou héritage. Voyez les deux art. suiv., et les 198, 204, 205, 
209, 211. 

CXCV. Il est loisible à un voisin hausser à ses despens le 

mur moitoyen d'entre luy et son voisin, si haut que bon luy 

semble, sans le consentement de son dit voisin, s'il n'y a titre 

au contraire, en payant les cliai^ges : puurveu toulesfois que le 

miu' soit su f lisant pour porter le rehaussement; et s'il n'est 

10 



finit que celuy qui veut rehausser, le t'assu rortiliei-, 
■endro l'espoisseiir de son costÈ. Foyes l'art, pricéd. 

lemurestbonpoiirclosture, et Je durée, celuy qui 
dessus, et démolir le dit mur ancien, pour u'estre 
ur porter son Lastiment, est tenu de pajer entière- 
3s frais, et en ce faisant De payera aucunes charges; ' 
ide du mur ancien, payera les charges. Vogez l'art. 
i04, 209, SM. 

Les charges sont de payer et remhourser par celuy 
et heherge sur et contre le mur inoitoyen, de six 
, de ce qui sera basty au dessus de dix pieds. Foyes 
.prêcéd., et les 209, 2)). 

II est loisible à un voisin se loger, ou édifier au 
im et moitoyen d'entre luy et son voisin, si haut 
7 semblera, en payant la moitié du dit mur moi- 
tt'y a titre au contraire. Voyelles art, 194, 195, 

1 mur moitoyen, ne peut l'un des voisins, sans l'ac- 
lentement de l'autre, faire faire fenestres, ou trotis 
en quelque manière que ce soit, à rerre dormant 

nt, Yoi/ez les deux art. suiv. et le 2H. 

wfois, si aucun a mur à luy seul appartenant, joi- 
moyeu à l'héritage d'autruy, il peut en celuy mur 
j'es, lumières ou veues, aux us et coustumes de 
à'sçavoir de neuf pieds de haut au dessus du reï 
et terre, quant au premier estage ; et quant aux 
;es, de -sept pieds au dessus du rez de cbaussée : 
r maillé et verre dormant. Voyez Cort. prêcéd. et 

maillé est treillis dont les trous ne peuvent estre 
re poulces en tous sens; et verre dormant est verre 

lié en piastre, qu'on ne peut ouvrir. Toyw les deua 
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CCI t. Aucun ne peut faire veues droites sur son voisin, ne 
bur places à luy appartenantes, s'il n'y a six pieds de distance 
entre la dite veue et l'héritage du voisin : et ne peut avoir 
voues oul>ées de costé, s'il n'y a deux pieds de distance. Voyez 
les art. 199, 200. 

CCI II. Les maçons ne peuvent toucher ni faire toucher à 
un mur moitoyen pour le démolir, percer et réedifier, sans 
y appeler les voisins qui y ont interest, par une simple signi- 
fication seulement. Et ce à peine de tous despens, dommages 
et interests, et restabUssement dudit mur. Voyez l'art, suiv, 
elles 108, 146, 195, 198, 205. 

CCIV. Il est loisible à un voisin percer, ou faire percer et dé- 
molir le mur commun et moitoyen, d'entre luy et sou voisin» 
pom' se loger et édifier, en le restablissant deuement à ses 
despens, s'il n'y a titre au contraire : en le dénonçant toutes- 
fois au préalable à son voisin. Et est tenu faire incontinent 
'et sans discontinuation le dit restoblissement. Voyez Vari. 'prè- 
céd. et le 208. 

CCV. 11 est aussi loisible à un voisin contraindre, ou fah*e 
contraindre par justice son autre voisin à faire, ou faire refaire 
le mur et édifice commun, pendant et corrompu entre luy et son 
dit voisin, et d'en payer sa part, chacun selon son héberge, et 
pour telle part et portion, que les dites parties ont, et peuvent 
avoir au dit mur et édifice moitoyen. Voyeur les arf..l91, 196, 
Î09. 

GCVI. N'est loisible à un voisin de mettre, ou faire mettre et 
.oger les poutres et solives de sa maison, dans le mur d'entre 
luy et son voisin, si le dit mur n'est moitoyen. Voyez les deux 
art. suiv, 

ce VU. 11 n'est aussi loisible à un voisin mettre, ou fah'e 
mettre et asseoir les poutres de sa maison dedans le mur moi- 
toyen d'entre luy et son voisin, sans y faire faire et mettre 
jambes parpaignes. ou chaînes et corbeaux sufûsans, de pierre 
de taille, pour porter les (] itos poutres, enrestablissant ledit mur. 
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pour les' murs des champs, siiflit y mettre matière 

Foyw l'art, précid et le suiv. 

Aucun ne peut percer le mui' moitoyen d'entre luy 
in, pour y mettre et luger les poutres de sa maison, 
es à l'espoisseur de In moitié du dit mur, et au point 
, en restablissant le dit mur : et en mettant ou £ai- 
B jambes, chaînes et corbeaux, comme dessus. Voget 
ft. précéd. 

Chacun peut contraindre son voisin, es villes et faux- 
! la Prevosté et Vicomte de Paris, à contribuer pour 
I closlure faisant séparation de leurs maisons, cours 

assis es dites villes et fauibourgs, jusqu'à la hauteur 
ds du haut du rez de chaussée, compris le chaperon. 
t.suiv. et les l!l6,20:i, 211. 

ralesditesvillesetfauxbourgsjon ne peut contraindre 
'aire mur de nouvel, séparant les cours et jardins : 
les peut-on contraindre à l'entretenement et refec- 
ssaire des murs ancims, selon l'ancienne hauteur 
lurs, si mieui le voisin n'ayme quitter le droict de 
1 terre sur laquelle il est assis. Vogez l'art. précfd, 
suiv. 

ous murs séparaus cours et jardins sont réputés 
, s'il n'y a titre au contraire. Et celuy qui veut faire 
fve\ mur, ou refaire l'ancien corrompu, peut faire 
on voisin, pour contribuer au bastiment ou refec- 
t mur, ou bien luy accorder lettres que le dit mur 
ut sien. Tosez les art. 194, leS, 196, 198, 203, 204, 
:14. 

;t néanlmoins, es cas des deux précedens articles, est 
in rcceu, quand bon luy semble, à demander moitié 
' basty et fond d'iceluy, ou à rentrer en son premier 
remboursant moitié du dit mur et fond d'iceluy. 
leux art. précéd. 

I.e semblable esl ganlé pour la réfection, ïniilanges. 
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et eniretenement des anciens fossés communs et moitoyens. 
Voyez Vart précéd. et le 210. 

CGXiy. Filets doivent estre faits accompagnés de pierres, 
pour coguoistre que le miu» est moitoyen, ou à un seul. Voyez 
Varttii. 

CGXV. Quand un père de famille met hors ses mains partie 
de sa maison, il doit spécialement déclarer quelles servitudes il 
retient sur l'héritage qu'il met hors ses mains, ou quelles il 
constitue sur le sien: et les faut nommément et spécialement dé- 
clarer, tant pour l'endroit, grandeiy.% hauteur, mesure, qu'es- 
pèce de servitude. Autrement toutes conslitulions générales 
de servitudes, sans les déclarer connue dessus, ne valent. Voyez 
art, suiv. et le if^6. 

CCXVI. -Destination de père de famille vaut titre, quand 
elle est ou a esté par escrit, et non autrement. Voyez Vart. 
précéd. et les' 93 et iS6. 

CCXVIJ. Nul ne peut faire fossés à eaux ou cloaques, s'il 
n'y a six pieds de distance entons sens, des murs. appartenant 
au voisin, ou moitoyens. Voyez Zes ar<. 191, 213. 

CCXVIII. Nul ne peut mettre vuidanges de fosses de privés 
dans la ville» Voyez Vart, 193. 

CCXIX. Les enduits et.crespis d^ maçonnerie faits à vieils 
murs se toisent à raison dé six toises pour une toise de gros 
mur. Voyez l'art, 197. 

TITRE X. 

Communauté de biens. 

CCXX. Homme et femme conjoincts ensemble par mariage 

sont communs en biens meubles et conquests immeubles faits 

durant et constant le dit mariage. Et commence la commu> 

nauté du jour des espousailles et bénédiction nuptiale. Voyez 

les art. 229, 237, 239, 244, 246, 282. 

10. 
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CCXXL A cause de laquelle communaïuté le mary est leau 
personnellement payer les debtes mobiliaires deues à cause de 
sa femme : et en peut estre valablement poursuivy durant leur 
mariage. Et aussi la femme est tejiue, après le trépas de son 
mary, payer la moitié des debtes mobiliaires, faites et accrues 
parle dit mary, tant durant le dit mariage qu'auparavant iceluy. 
Et ce jusques à la concurrence de la communauté, comme il 
sera dit cy-après. Voyez l'art, suiv, et les 228, 237, 244, 24o. 

CGXXII. Combien qu'il soit convenu entre deux conjoiucts 
qu'ils payeront séparément leurs debtes, faites auparavant leur 
mariage : ce néantmoins, ils en sont tenus, s'il n'y a inventaire 
préalablement fait. Auquel cas, ils demeurent quittes, rejiréscn- 
lant l'inventaii^e, ou l'estimalion d'iceluy, Voyez les art. 228, 
237, 241. 

CGXXlll. La femme mariée ne peut vendre, aligner ne hy- 
pothéquer ses héritages, sans l'authorité et consentement ex- 
près de son mary; et si elle fait aucun contract sans l'autho- 
rité et consentement de son dit mary, tel contract est nul, tant 
pour le regard d'elle, que de son dit mary, et n'en peut eslre 
poursuivie, ni ses héritiers, après le decés de son dit mary. 
Voyez les deux art, suiv, et les 234, 235, 236. 

GCXXIV. Femme ne peut ester en jugement sans le consen 
Icmcnt de son maiy, si elle n'est authorisée ou séparée par 
justice, et la dite séparation exécutée. Voyez l'art, précéd. et les 
234, 236. 

CCXXV. Le mary est seigneur des meubles, et conquests im- 
meubles par luy faits dm^ant et constant le mariage de luy et 
de sa femme : en telle manière qu'il les peut vendre , aliéner 
et hypothéquer, et en faire et disposer par donation, ou autre 
disposition faite entre vifs, à son plaisir et volonté- sans le con- 
sentement de sa dite femme, à personne capable, et sans fraude. 
Voyez les art, 233, 283, 296, 

CCXXYI. Le mary ne peut vendre, eschanger, faii'e partage 
"1 Jicitation, charger, obliger, ni hypothéquer le propre héri- 
r.rxHi. ., femme, sans le consentement do sa dite femme, et 
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icelle de par luy authorisée à cette fin. Foy.';? iart suiv cl 
/e233. 

ce XX VII. Peut tdutesfois le inary faii'e baux à loyer ou moi- 
son a six aus, pour héritages assis à Paris, et à neuf ans pour 
héritages assis aux champs, et au-dessous, sans fraude. Voyez 
l'art, 2^'^^éc» 

CCXXVIIÏ. Le inary ne peut, par contract et obligation faits 
devant ou durant le mariage, obliger sa femme, sans son con- 
sentement, et plus avant que jusques à la concurrence de ce 
qu'elle ou ses héritiers amendent de la communauté : pourveu 
toutesfois'qu'après le décès de Fun des conjoincts soit fait loyal 
inventaire, et qu'il n'y ait faute ou fraude de la part de la 
femme, ou de ses héritiers. Voyez les art. 221, 222, 223 et 237. 

CCXXIX. Après le trespasde Fun des dits conjoincts, les biens 
de la dite communauté se divisent en telle manière, que la moitié 
en appartient au survivant, et l'autre moitié aux héritiei^s du 
trespassé. Voyez les deux art, w.vo, et les 220, 227, 240. 

CCXXX. Laquelle moitié des conquests advenue aux héri- 
tiers du trespassé est le propre héritage des dits héritiers.. 
Tellement que si lés dits héritiers vont de vie à treispas, sans 
hoirs de leur corps, icelle moitié retourne à leur plus prochain 
héritier, du costé et ligne de celuy des dits mariés, par le trespas 
duquel leur est advenue la dite moitié : desquels biens toutes- 
fois les père ou mère, ayeul ou ayeule, succedans à lem's en- 
fans, jouiront par usufiTiict leur vie durant, au cas qu'il n'y 
ait aucuns descendans de l'acquéreur. Voyez les art, 314, 326. 

CCXXXl . Les fruicts des héritages propres, pendans par les 
racines, au temps du trespas de Fun dies conjoincts par mariage, 
appartiennent à celuy auquel advient le dit héritage, à la 
charge de payer la moitié ^es labours et semences. Voyez Vart, 
59 et les 92,- 94. 

CCXXMi. Si durant le mariage est vendu aucun héritage ou 
renie propre, appartenant à Fun ou à Fautre des conjoincts par 
mariage^ ou si la dite rente est rachetée, le prix de la vente, ou 
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rachapt, est repris sur les biens de la communauté, au profit de 
celuy auquel appartenoit Fliéritage ou rente, encore qu'en 
vendant ri'enst esté convenu de remployou recompense, et qu'il 
n'y ait eu aucune déclaration sur ce faicte. Voyez les art, 244, 
282. 

CCXXXIIl. Le mary est seigneur des actions mobiliaires et 
possessoires, posé qu'elles procèdent du costé de sa femme : et 
peut le mary agir seul, et déduire les dits droicts et actions 
en jugement sans sa dite femme. Voyez les art. 225, 226, 228. 

CCXXXIV. Une femme mariée ne se peut obliger sans le 
consentement de son mary, si elle n'est séparée par eîfect, ou 
marchande publique, auquel cas estant marchande publique, 
elle s'oblige et son mary, touchant le faict et dépendances de 
la dite marchandise publique. Voyez les deux art, sniv. et les 
223, 224. 

CCXXX-V. La fenome n'est réputée nâarchande publique, 
pour débiter la marchandise dont son mary se mesle : mais 
est réputée marchande publique, quand elle fait marchandise 
séparée, et autre que celle de son mary. Voyez Vart,^récéd. et 
le'suiv, 

CCXXXVI. La femme marchande publique se peut obliger 
sans son mary, touchant le faict et dépendance de la dite mar- 
chandise. Voyez les deux art. précéd. 

CCXXXVll. Il et loisible à toute femme noble, ou non noble, 
de renoncer, si bon luy semble, après le trespas de son mary-, 
à la communauté des biens d'entre elle et son dit mary, la chose 
estant entière : et en ce faisant, demeurer quitte des debtes mo- 
biliaires deues par son dit mary, au jour de son trespas, en fai-. 
sant faire bon et loyal inventaire. Voyez les art. 228, 240, 24i. 

CCXXXVUI. Quand l'un des deux conjoincts nobles, demeu- 
rans tant en la ville de Paris que dehors> et vivans noblement, 
va de vie à trespas, il est en la faculté du survivant de prendre 
et accepter les meubles estans hors la ville et fauxbourgs de 
Paris, sans fraude: auquel cas, il est tenu payer les debtes mo- 
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biliaires et les obsèques et funérailles d'iceluy trespassé, selon 
sa qualité, pourveu qu'il n'y ait enfans. Et s'il y a enfans, 
partissent par moitié. Voyez les art 229, 267, 286. 

GCXXXIX. Homme et femme, conjoincts par mariage, sont 
réputés usans de leurs draicts, pour avoir l'administration de 
leurs biens, et non pour vendre, engager ou aliéner leurs im- 
meubles, pendant leur minorité. Voyez les art 32, 268^ 272, 
293. . 

CCXL- Quand l'un des deux conjoincts par mariage va de vie 
à trespas, et délaisse aucuns enfans mineiurs du dit mariage^ 
si le survivant des deux conjoincts ne fait faire inventaire, avec 
personne capable, et légitime contradicteur, des biens qui 
estoient communs durant le dit mariage, et au temps du très- 
pas, soit meubles ou conquests immeubles, l'enfant, ou enfans 
survivans, peuvent, si bon leur semble, demander conmiunauté, 
en tous les biens meubles et conquests immeubles du survi« 
^^ant : posé qu'iceluy survivant se remarie. Voyez les art, 242, 
243,297 

CCXLI. Et pour la dissolution de la communauté faut que 
le dit inventaire soit fait et parfait, et à la charge de faire 
clore le dit inventaire par le survivant, trois mois après qu'il 
aura eslé fait : autrement, et à faute de ce faire par le survi- 
vant, la communauté continue, si bon semble aux enfans. 
Voyez l'art précéd, et le s.uw* avec le 257. 

CCXLII. Si le survivant se remarie, la dite conununauté est 
continuée entre eux, pour un tiers, tellement que les enfans 
ont un tiers, le mary et la femme chacun un autre tiers. Et si 
chacun d'eux a enfants d'autre précèdent mariage, la dite com- 
munauté se continue par quart : et est la dite communauté 
multipliée, s'il y avait d'autres licts, et se partit également, en 
sorte que les enfans de chacim mariage ne font qu'un chef en 
la dite communauté. Le tout au cas qu'ils n'eussent fait inven- 
taire, conmie dessus est dit. Voyez les art, 240, 253. 

CGXLIII. Si aucun des enfans qui ont continué la commu- 
nauté meurt, ou tous, fors un, les survivans, ou survivant 
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d'iccux cijfans, couliQuent la .dite commuuaulé, cl i»reiiiient 
autant que si tous les dits enfans esloieiit vivaus. Voyez Varl. 
précéd, et le 254. 

CCXLIV. Quand aucune renie deue par l'un des coujoiucls 
par mariage, ou sur ses liéfilages, paravant leur mariage, est 
rachetée par les dits deux conjoiiicts, ou l'un d'eux, constant 
Je dit mariage, tel rachapt est réputé conquest. Voyez Vart^^suiv, 
cUesi55,232. 

4 

CGXLY. Et est tenu l'héritier ou détempleur de l'héritage 
suhjecl à la rente, continuer la moitié de la dite rente, et payer 
les arrérages du jour du décès, jusques à rentier rachapt ^ 
Voyez Vart: précéd, et Je 232. 

CCXLVI. (^hose immeuble donnée à l'un des conjoincls pen- 
dant leur maiiage, à la charge qu'elle sera propre au dona- 
taire, ne tombe en communauté . Mais si elle est donnée sim- 
plement à l'un des conjoincls, elle est commune, fors et excepté 
les • donations faites en ligne directe, lesquelles ne tombent 
poinct en communauté. Voyez les art, 53, 93, 220, 278. 

TITRE XL 

Des Douaires. 

CCXLYII. Eemme mariée est douée de douaire couslumier, 
posé que par exprès, au traité de son mariage, ne luy eust esté 
constitué ne octroyé aucun douaire. Voyez l'art» suiv . et les 220, 
253, 256, 26i, 202, 263. 

CGXLVIII. Douaire coustumier est de la moitié des héritages 
que le mary tient et possède, au jour des espousaillès et béné- 
diction nuptiale, et de la moitié des héritages, qui depuis la 
consommation du dit mariage, et pendant iceluy, eschéent, et 
adviennent en ligne dù-ecte au dit maiy. Voyez Vart. 'précéda et 

" '«253. 
va de 

et accepti-IX. Le douaire coustumier de la fcmuw est le propre 
Paris, saite ties enfants venans du dit mariapço : eu telle manière 
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j[ue lej père et more des dits enfans, dès l'instant de leur ma- 
riage, ne le peuvent vendre, engager, ni hypothéquer, au pré- 
judice de leurs enfans. Voyez les art. 17, 117, 2oi», 2oG, '263. 

GCL . Si les enfans venans du dit mariage ne se portent héri- 
tiers de leur père, et s'abstiennent de prendre sa succession, en 
ce cas le dit douaire appartient aux dits enfans, purement et 
simplement, sans payer aucunes debtes procédantes du faict de 
leur père, créées depuis le dit mariage. Et se partit le douaire, 
soit préfix ou coustumier, entr'euY, sans droict d'aisnessc ou 
prérogative. Voyez, les deux art. suiv, et les 13, ?7, 310. 

CCLI. Nul ne peut estre hepiticr et douairier ensemble, pour 
le regard du douaire cou.stumieu ou préfix. Voyez l'art, pré- 
céda, avec le suiv,^ et les 26 1, 300. 

CCLII. Celuy qui veut avoir le douaire, doit rendre et res- 
tituer ce qu'il a eu et receu en mariage, et autres avantages 
de son père, ou moins prendre sur le douaire. Voyez les art. 
278, 304. 

CGLIII. Quand le père a esté marié pfusieurs fois, le douaire 
coustumier des enfans du premier lict est la moitié des immeu- 
bles qu'il avoit lors du dit premier mariage, et qui lui sont 
advenus pendant iceluy mariage, en ligne directe. Et le douaire 
coustumier des enfans du second lict est le quart desdits im- 
meubles, ensemble moitié tant de la portion des conquests 
appartenans au maiy, faits pendant le dit prenîter mariage, 
que des acquestsparluy faits depuis la dissolution du dit pre- 
mier mariage, jusques au jour de la consommation du second, 
et la moitié des immeubles qui luy eschéent en ligne directe, 
pendant le dit second mariage. Et ainsi consequemment d'is 
autres mariages. Voyez les art. 242 et 248. 

CCLIV. Si les enfans du premier mariage meurent avant'leur 
pèro, pendant le second mariage, la veufve et autres enfans du 
dit second mariage les survivans n'pnt que tel douaire qu'ils 
eucsent eu, si les enfans du dit premier mariage estoient vivans. 
Tellement que, par la mort des enfans du dit premier mariage, 
le douaire de la femme et enfans du dit second mf^riap^o n*c:^.t 
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dugiiieiité. Et aiusi cousequemmeiit des autres mariages. 
Voyez l'art, précéd. et le 24 J . 

C<^LV. Le douaire constitué pai' le mary, ses parens ou 
autres de par luy, est le propre héritage aux enfaus issus du dit 
mariage : pour d'iceluy jouyr après le trespas de. père et de 
ruère^ incontinent que douaire a lieu. Voyez T art* suiv-, et 117^ 
249. 

CCLVI. Douaire, soit coustumier ou préfîx, saisit, sans qu'il 
soit besoin de le demander en jugement. *Ët courent les fruicts 
(ît arrérages du' jour du décès du mary. Voyez l'art, prècéd , et 
les 285, 318. 

ce L VII. La femme douée de douaire prétii d'une somme de 
«leniers, pour une fois, ou d'une rente, si durant le mariage 
est fait don mutuel, jouyt après le trespas- de son mary, pai* 
usufruict, de la part des meubles et conquests de son dit mary. 
\\X sur le surplus des biens du dit mary, preud son dit douaire 
sans aucune diminution, ni confusion. Voyez les art. iOt 2*8, 
260, 280. 

CCLVIII. Toutes contre-lettres faites à part, et hors la pré- 
sence des parens, qui ont assisté aux contracts de mariage^ 
sont nulles. Voyez l'art» 282. 

GCLIX. Douaire d'une somme de deniers pour une fois 
payer, venue aux enfaus, est réputé mobiliaire, et perd sa na- 
ture de douaire : et y succèdent les plus proches héritiers mo- 
biliaires. Voyez les art. 94, 311 et 325. 

GCLX. Douaire préûx, soit en rente ou deniers, se prend sur 
la part du mary, sans aucune confusion de la communauté, et 
hors ^aii. Voyez les art. ^ et '1^1 . 

CCLXI . Femme douée de douaire préfix ne peut demander 
douaire coustumier, s'il ne luy est permis par son traicté de 
mariage. Voyez les ar(. 251, 257. 

CGLXII. La femme qui prend douaire coustumier est tenue 
enlrolenirles hérit^s^es de réparations viagères, qui sont toutes 
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répai'ations d'entieteueuieiis, hors les quatre gros murs^ poit* 
1res et entières couvertures et voûtes. Viyyez les art 267, 287, 

GCLXIH. Le douaire, soit en espèce, rente, ou deniers, promis 
à une femme, n'est qu'à la vie de la femme, tant seulement, 
s'il n'y a enfans nés et procréés dû mariage. Et doit tel douaire 
après le trespas de la femme revenir aux héritiers du mary, 
s'il n'y a contract au contraire. Voy\ VarL 249 etle^ii. / 

CCLXiV. Et au cas que la dite femme ne se remarie, aura 
délivrance de son dit douaire à sa caution juratoire. Mais si 
elle convole en autre mariage, sera tenue bailler bonne et suf« 
Usante caution. Voy. les art. 39, 268, 276 et 285. 

TITRE XIL 

De Garde Noble et Bourgeoise» 

CCLXV. Il est loisible aux père, mère, ayeul ou ayeule no- 
bles, demeurans dedans la ville de Paris ou dehors, accepter la 
garde noble de leurs enfans, après le trespas de l'un d'eux. 
Voyez Vart. suiv. 

GCLXVf. Pareillement est permis aux père et mère bour<« 
geois de Paris, prendre et accepter la garde bourgeoise et ad- 
ministration de leurs enfans mineurs, après le décès de l'un 
d'eux. Voyez Vart, préced» 

CCLXVII. Le gardien noble demeurant hors de la ville de 
Paris, ou dedans la ville et fauxbourgs d'icelle, et pareille- 
ment le gardien bourgeois, a l'administration des meubles, et 
fait les fruicts siens, durant la dite garde, de tous les dits im* 
meubles, tant héritages'que rentes, appartenons aux mineurs, 
assis en la ville ou dehors; à la charge de payer et acquitter 
par le dit gardien les debtes et arrérages de rentes que doivent 
les dits mineurs, les nourrir, alimenter, et entretenir selon 
leur estât et qualité, payer et acquitter les charges annuelles 
que doivent les dits héritages, et iceux héritages entretenir de 
toutes réparations viagères : et enfin des dites gardes rendre 

les dits héritages en bon estât. Voyez les art. 46, 287. 

il 
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" GGLXVill. La garde noble dure aux enfans masles jusques 
à vingt ans^ et aux femelles jusques à quinze ans accomplis. 
Et la garde bourgeoise dure aux enfans masles jusques à 
quatorze ans et aux femelle^ jusques à douze ans finis et ac- 
complis. Le tout pourveu que les dits père, mère, ayeul ou 
ayeule, ne se remarient. Auquel cas la garde est finie. Voyez 
Vaxt. 32 0Ue276. 

CCLXJX. La garde noble ou bourgeoise se doit accepter en 
jugement ; et est tenu le gardien noble ou bourgeois faire 
inventaire. En outre, celuy qui a la garde bourgeoise doit 
bailler caution* Yoyez Vart. 380. 

CCLXX. Pendant la dite garde noble ou bourgeoise > sont 
esleus tuteurs ou curateurs aux dits mineurs, si besoin est, 
pour intenter, défendre et déduire les actions réelles et per- 
sonnelles, autres que pour les fruicts et revenus, escheus pen- 
dant la dite garde. Et les dits gardiens n'estans tuteurs, ne les 
peuvent intenter ny déduire. Voyez l'art suîv, et le 239. 

GGLXXL Celui qui a la garde noble ou bourgeoise^ peut 
estre tuteur, ou curateur, et sont les deuf qualitez compatibles 
en unemesme personne. VoyeA l'art, précéd, et les 251 et 300. 

TITRE XIIL 
î)es Donations et Don mutueL 

CCLXXII. Il est loisible à toute personne âgée de vingt-fcinq 
ans accomplis, et saine d'entendement, donner et disposer par 
donation et disposition faite entre-vifs, de tous ses meubles et 
héritages' propres, acquests et conquests, à personne capable i 
Et néantmoins eeluy qui se marie ou qui a obtenu bénéfice 
ii'aage, entériné en justice, pieut, ayant Taage de SO ans ac« 
bidmplis, disposer de ses meubles. Voyez les art, 239, 276, 277, 
283, S9d, 294. 

GCLXXIII. Donner et retenir ne vaut. Voyez VarL sttw. et 
lé 106. 

CCLXXIV. C'est donner et retenir, quand le donateur s'est 
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réservé la jouyssance de -disposer librement de la chose par 
luy donnée, ou qu'il demeure en possession jusqu'au jour de 
son décès. Voyez Vart. suiv» et le 115. 

CGLXXV. Ce n'est donner et retenir^ quand l'on donne la 
propriété d'aucun héritage, retenu à soy l'usufruict à vie ou 
à temps : ou quand il y a clause de constitut, ou précaire. Et 
vaut telle donation. Voyez rart, précéd. et le 115. 

CCLXXVl, Les mineurs et autres personnes estans en puis- 
sance d'autruy, ne peuvent donner, ou tester directement ou 
indirectement, au profit de leurs tuteurs, curateurs» péda- 
gogues^ ou autres administrateurs^ ou aux enfans des dits 
administrateurs, pendant le temps de leur administration, 
et jusques à ce qu'ils aient rendu compte. Peuvent toutefois dis- 
poser au profit de leiu: père, mère, ayeul ou ayeule, ou autres 
ascendans, encor qu'ils soient de la qualité susdite, pourveu 
que lors du testament et décès du testateur, les dits père, mère> 
ou autres ascendans ne . soient remariés. Voyez les art, Î68, 
272, 293, «94. 

CCLXXVn. toutes donations, encores qu'elles soient con* 
ceues entre vifs, faites par personnes gisans au lict malades, de 
maladie dont ils décèdent, sont réputées faites, à cause de 
mort, et testamentaires, et non entre vifs. Voyez les art, 272, 
280, 292. 

CCLXXVIII. Meubles ou inuneubles donnés par père ou mère 
à leurs enfans, sont réputés donnés en avancement d'hoirie. 
Voyez Vart. 24 et les 304, 308. 

GGLXXIX. Femme convolant en secondes ou autres nopces, 
ayant enfans, ne peut advantager son second, ou autre subsé- 
quent mary, de ses propres et acquests, plus que l'un de ses 
enfans. Et quant aux ccmquests faits avec ses précedens maris, 
n'en peut disposer aucunement au préjudice des portions dont 
les enfans des dits premiers mariages pourroient amender de 
leur mère. Et néantmoins succèdent les enfans des subsequens 
mariages aux dits conquests, avec les enfans des mariages pré- 
bedenS; également venants à la succession de leur mère. 
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Comme aussi les eufaus des précedeus licts succèdeut^ pour 
leurs parts et portions^ aux conquests faits pendant et constant 
les subsequens mariages. Toutefois si le dit mariage est dis- 
solu^ ou que les enfans du précèdent mariage décèdent^ elle en 
peut disposer comme de sa chose. Voyez Vart, smv. 

GGIiXXX. Homme et femme conjoincts par mariage, estaus 
en santé^ peuvent et leur loist, faire donation mutuelle lun è 
l'autre^ esgalement de tous les biens meubles» et conquests im- 
meubles, faits durant et constant leur mariage, et qui sont trou- 
vés à eux appartenir et estre communs entre eux, à Theure du 
trespas du premier mouranl des dits conjoincts : pour en jouyr 
par le survivant d'iceux conjoincts sa vie durant seulement^ en 
baillant par luy caution suffisante de restituer les dits biens 
après son trespas : pourveu qu'il n'y ait enfans, soit des deux 
conjoincts, ou de Tun d'eux, lors du décès du premier mou- 
ranl. Yoye:^ les art. 220, 238, 257, 263, 284 et 285. 

GCLXXXI. Père et mère marians leurs enfans peuvent con- 
venir que leurs dits enfans laisseront jouyr le survivant de 
leurs dits père et mère des meubles et conquests du prédeccdé, 
la vie durant du survivant : pourveu qu'ils ne se remarient. 
Et n'est réputé tel accord, avantage entre les conjoincts. Voyez 
les deux art, suiv et 268, 279. 

CGLXXXII. Homme et femme conjoincts par mariage, cons« 
tant iceluy, ne se peuvent avantager l'un l'autre, par donation 
faite entre-vifs, par testament ou ordonnance de dernière vo- 
lonté, ne autrement, directement ne indirectement, en quel- 
que manière que ce soit, sinon par don mutuel, tel que des- 
sus. Voyez les deux art. précéda, le miv. et les 232, 258, 280, 296. 

GGLXXXill. Ne peuvent les dits conjoincts donner aux en- 
fans l'un de l'autre d'im premier mariage, au cas qu'ils ou 
l'un d'eux ayent enfans. Voyez les art. 270, 280 et 306. 

GCLXXXI V. Un don mutuel de soy ne saisit, ains est subject 
à délivrance. Et pour estre valable doit estre insinué dans les 
quatre mois du jour du contract, et l'insinuation faite par l'un 
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d'eux vaut pour tous deux. Après laquelle insinuation, le dit 
don mutuel n'est révocable, sinon du consentement des deux 
conjoincts. Voyez Vart. suiv, et les i56, 280, 318. 

CCLXXXV. Le donataire mutuel ne gagne les &uicts que du 
jour qu'il a présenté caution suffisante, et demeurent les 
fruicts à riiéritier jusques à la dite caution présentée : laquelle 
caution il peut présenter en jugement, dès la première assi- 
gnation. Yoyez VarL précéd, et les6i, 134, 256, 318. 

CCLXXXVI. Le donataire mutuel est tenu advancer et payer 
les obsèques et funérailles du premier decedé; ensemble la 
part et moitié des debtes communes deues par le dit premier 
decedé. Lesquelles obsèques et funérailles, et moitié des 
debtes, luy doivent estre déduites, sur la part et portion du dit 
premier decedé . Toutefois n'est tenu payer le legs et autres 
dispositions testamentaires. Voyez les art. 267, 295, 296. 

CCLXXXVII . Aussi est tenu ceiuy qui veut jouyr du don mu- 
tuel, faire faire les réparations viagères, estans à faire sur les 
héritages subjects au dit don mutuel, et payer les cens et charges 
annuelles, les arrérages tant de rentes foncières que des 
autres rentes constituées pendant la communauté, escheus de- 
puis la jouyssance du dit don mutuel, sans espérance de les 
recouvrer. Voyez les art. 262, 267. 

CCLXXXVIIL L'héritier peut demander à rencontre du dit 
donataire, que nouvelle prisée soit faite des meubles, par gens 
dont ils conviendront, pour estre les dits meubles prisés à la 
juste estimation, autre que celle faite par l'inventaire. Et en 
ce faisant, le dit donataire aura la jouyssance des dits meubles, 
sans qifil soit tenu les faire vendre. Voyez les art. 58, 222, 305. 

TITRE XIV. 

Des Teêiamem et Exécutimis d*ieencr,. 

CGLXXXIX. Pourréputer un testament solenmel, est requis 
qu'il soit écrit et signé du testateur, ou qu'il soit passé par de- 
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▼ant deux notaires : ou par devant le curé de la paroisse du 
testateur^ ou son vicaire général^ et un notaire; ou du dit curé 
ou vicaire^ et trois tesmoins; ou d'un notaire et deux tesmoins; 
iceux tesmoins idoines et suffisans^ Qiasles, et aagés de vingt 
ans accomplis^ et non légataires; et qu'il ait esté dicté et 
nommé par le testateur aux dits notaire, curé ou vicaire gé- 
néral, et depuis à luy releu en la présence d'iceux notaire, 
curé ou vicaire général, et tesmoins ; et qu'il soit fait men- 
tion au dit testament, qu'il a esté ainsi dicté, nommé; et releu; 
et qu'il soit signé par le dit testateur, et par les tesmoins; ou 
que mention soit faite de la cause pour laquelle ils n'ont peu 
signer. Voyez les art. 63, 293. 

CGXG. Sont tenus iceux curés de bailler lettres du vicariat 
général, et icelles faire enregistrer es greffes royaux pour le 
regard des paroisses assises es villes, et où il y a juge royal : 
et es autres lieux en la justice ordinaire d'iceux : avant que 
les vicaires puissent recevoir aucun testament. Voyez fart, 
précéd, et le suiv, 

CCXCI. Sont aussi tenus les dits curés et vicaires généraux, 
de porter et faire mettre, de trois mois en trois mois, es greffes, 
comme dessus, les registres des' baptesmes, mariages, testa- 
mens, et sépultures ; sur peine de tous despens, donmiages 
et interests. Et pour ce, ne doivent rien payer au greffe. Voyez 
Vart précéd, 

GCXCil. Toutes personnes saines d'entendement, aagées et 
usans de leurs droicts, peuvent disposer par testament et or- 
donnance de dernière volonté, au profit de personne capable, 
de tous leurs biens meubles, acquests et conquests immeubles, 
et de la cinquiesme partie de tous leurs propres héritages, 
et non plus avant : encore que ce fust pour cause pitoyable. 
Voyez Vart. suiv. et les 272, 294. 

CCXGIII. Pour tester des meubles, acquests et conquests 
immeubles, faut avoir accompli l'aage de vingt ans. Et pom* 
tester du quint des propres, faut avoir accompli l'aage de 
vingt-cinq ans. Voyez ^article ptécéd., le sutv., et les 272, 289. 
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CCXGIV. Toutefois si le testateur n'a meubles/ acquests, ne 
conquests immeubles, peut au dit cas tester du quint de ses 
propres, après vingt ans accomplis. Voyez les deux articles 
•pfécéd, et le suio, , 

CCXCV. Si l'héritier se veut contenter de prendre les quatre 
quints des propres, et abandonner les meubles, acquests et 
conquests immeubles, avec le quînt des dits propres, à tôûB 
les légataires, faire le peut ; en quoy faisant, il demeurera 
saisi des dits quatre quints, et les dits légataires prehdront le 
surplus ; les debtes toutesfois préalablement payées sur tot*$ 
ks biens de riiérédité. VfxyuVuTt 278. 

CCXCVI. Le mary par son testament, ou ordonnance de der* 
Bière volonté» ne peut disposer d€s biens meubles, et conquests 
immeubles, communs entre luy et sa fdmm«, au préjudice àt 
sa dite femme, ni de la moitié qui luy peut appartenir en iceux 
par le trespas de son dit mary. Voyez les art, 225,?8îSI, 5186, 

CCXCVn. Les exécuteurs testamentaires sont saisis durant 

Tan et jour du trespas du défunt, des biens meubles demeurés 
de son décès , pour l'accomplissement de son testament ^ si )e 
j;estateur n'avoit ordonné que ses exécuteurs fussent saisis de 
sommes certaines seulement. Et est tenu le dit exécuteur'de 
faire faire inventaire en diligence, si tost que le testament est 
venu à sa cognoissance , l'héritier présQmptif présent, ou deue* 
ment appelle. Vcyyez les art. 228, 237, 240, 269 e^ 318. 

CCXGVIII. La légitime est la moitié de telle part et portion 
que chacun enfant eust eu, en la succession des dits père et 
mère, ayeul ou ayeule, ou autres ascendans, si les dits père et 
mère, ou autres ascendans> n'eussent disposé par donations 
entre-vifs, ou dernière volonté : sur le tout déduit les dcbles 
et frais funéraux. Voy, les art, 47^ 295 et 307. 
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TITRE XV. 

De Succession en ligne directe et collatérale, 

GGXCIX. Institution d'héritier n'a lieu^ c'est-à-dire^ qu*elle 
n^est requise ne nécessaire pour la validité d'un testament : 
mais ne laisse de valoir la disposition jusques à la quantité 
des Mens dont le testateur peut valablement disposer par la 
Goustume. Voyez les art. 292, 294. 

CGC. Aucun ne peut estre héritier et légataire d'un défunct 
ensemble. Voyez l'article suiv..t e^ 251^261. 

GCCI. Peut toutefois entre vifs estre donataire et héritier en 
ligne collatérale. Foj/ez Vart* précédent et le 257. 

GGCII . Les enfansy héritiers d'un défunct^ viennent également 
à la succession d'iceluy défunct^ fors et excepté des héritages 
tenus en fief, ou £ranc-aleu noble^ selon la limitation men- 
tionnée au titre des Fiefs. V<yyez les art. la, 45, 46, i7, 18^ 
et 68. 

GGGIIf. Père et mère ne peuvent par donation faite entre" 
vifs, par testament et ordonnance de dernière volonté, ou au* 
trement en manière quelconque, advantager leurs enfans ve- 
nans à leurs successions l'un plus que l'autre. Voyez l'article 
suiv. et le 307. 

GCGIY. Les enfans venans à la succession de père ou mère 
doivent rapporter ce qui leur a esté donné, pour, avec les autres 
biens de la dite succession, estre mis en partage entr'eux, ou 
moins prendre. Voyez tes art. 246, 278, 306. 

CGGV. Si le donataire lors du partage a les héritages à luy 
donnés en sa possession, il est tenu les rapporter en essence 
et espèce, ou moins prendre en autres héritages de la succes- 
sion de pareille valeur et bonté. Et faisant le dit rapport en 
espèce, doit estre remboursé par ses cohéritiers des impenses 
utiles et nécessaires. Et si les dits cohéritiers ne veulent rem- 
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bourser les dites impenses^ en ce cas le donataire est tenu rap- 
porter seulement restimation d'iceux héritages, eu esgard au 
temps que division et partage est fait entr'eux, déduction faite' 
des dites impenses. Voyez l'art. 48 et îé cOO. 

CCCVI. Pareillement ce qui a esté donné aux enfans de ceux 
qui sont héritiers, et viennent à la succession de leur père, 
mère, ou autres ascendans, est subject àf rapport, ou à moins 
prendre, comme dessus. Voyez les art, 30i, 308. 

CCCVH. Néantmoins, où celuy auquel on auroit donné se 
Youdroit tenir à son don, faire le peut, en s*abs tenant de Thé- 
redite, la. légitime réservée aux autres enfans. Voyez Us ar- 
ticles 268, 316. 

CCCVIII. L'enfant ayant suivescù ses pi-re et mère, et venant 
à la succession de ses ayeul ou ayeule sur>'ivant les dits père 
et mère, encore qu'il renonce à la succession de ses dits père 
et mère, est néantmoins tenu rapporter à la succession de ses 
dits ayeul ou ayeule tout ce qui a esté donné à ses dits père et 
mère, par les dits ayeul ou ayeule, ou moins prendre. Voyez 
l'art. 306. 

GCCIX. Les fruicts de la chose donnée par père et mère, 
ayeul ou ayeule, soit héritages ou rentes, ne se rapportent, 
sinon du jour de la succession cschciie. Et s'il y a deniers 
baillés, les profits se rapporteront depuis le dit temps, à rai- 
son du denier vingt. Voyez l'art, 303. 

CCCX. Le droict et part de l'enfant qui s'abstient et renonce 
à la succession de ses père ou mère, accroîsl aux autres enfans 
héritiers, sans aucune prérogative d'aisnesse, de la portion qui 
accroist. Foyez les art. 27 et 2o0. 

CCGX(. Père et mère succèdent à leurs enfants nés en loyal 

mariage, s'ils vont de vie à trespas sans hoirs de leurs corps, 

aux meubles, acquests et conquests immeubles : et en défaut 

. d'eux, l'ayeul ou l'ayeule, et autres ascendans. royez les ar- 

tinles 313, 314, 315. ' 

CCCX IL En succession en ligne directe propre, héritage ne 

11. 
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remonte : et n'y succèdent les père, mère, ayeul ou ayeule, 
Vcytz les (rois art. swv, 

GCCXIIl. Toutefois succèdent es choses par eux données à 
leurs enfants décédans sans enfans, et dcscendans d'eux. Voy. 

CGCXIV. Les père et mère jouissent par usufruict des biens 
délaissés par leurs enfans, qui ont esté acquis par les dits père 
et mère, et par le décès de l'im d'eux advenus à l'un de leurs 
dits enfans, encore qu'ils soient^ et ayent esté faits propres aux 
dits enfans : au cas toutefois que les dits enfans décèdent sans 
enfans et descendans d'eux. Et après le décès des dits père et 
mère, qui ont joui des dits biens, retournent aux plus pro- 
ches parens des dits enfans, desquels procèdent les dits biens. 
Voyez rart. précéd. et le 5utv., le 230 et le 263. 

CGGXV. Si le iils fait acquisition d'héritages, ou autres biens 
immeubles, et il décède, délaissant à son enfant les dits héri- 
tages, et le dit enfant décède après sans enfans et descendans 
de luy, et sans frères et sœurs, Tayeul ou ayeule succèdent aux 
dits héritages en pleine propriété, et excluent tous autres col- 
latéraux. Voyez Tort. 230 e^ ^6 31 i. 

CCCXVÎ. Il ne se porte héritier qui ne veut. Voyez l'art, 
suiv,, et le 307. 

GGCXVII. Et néantmoins si aucun prend et appréhende les 
biens d'un défunct, ou partie d'iceux, quelle qu'elle soit, sans 
avoir autre qualité .ou dfoict de prendre les dits biens, ou 
partie, il fait acte d'héritier, et s'oblige, en ce faisant, à payer 
les debtes du défunct. Et supposé qu'il lui fust deû aucune 
chose par le défunct, il le doit demander, et se pourvoir par 
justice : autrement sll prend de son autorité, il fait acte d'hé- 
ritier. Voyez r art. 6 et le 105. 

GCCXVIII. Le mort saisit le vif, son hoir plus proche et ha- 
bile à luy succéder. Voyez l'art, 169, et les 256, 285. 

GGGXIX. En ligne directe représentation a lieu iniinimenjt, 
et en quelque degré que ce soit. Voy. les art, 308,311, 3J5, 3^4.. 



\ 
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CCCXk. En hgne collatérale^ représentatiott a lien quand 1«8 
nepveux on niepces viennent à la succession de leàr oncle ou^ 
tante^ avec les frères et sœnrs du décédé. Et an âi?t ^as de re- 
présentation^ les représentans succèdent par souoh^^ ei i^&i^ 
par têtes. Voyez Vart 323 et 325, 326, 328. 

CCCXXÏ. Mais si les nepveux, en semblable degré, viennent 
de leur chef, et non par représentation, succèdent par têtes, et 
non par souches, tellement que l'un ne prend non plus qaé 
l'autre. Voyez les art. 327, 328, 332, 339." 

CCÇXXIl. Toutefois les masles venant d'une fille, et succé- 
dans, comme dit est, par représentation, ne prennent aucune 
chose es fiefs délaissés par le trespas de leur oncle et tante : 
non plus que leur mère' eust fait, venant à succession avec ses 
frères. Voyez l'art, précéd., le 25 et /e 326. 

CCCXXIII. Et si, en la dite succession collatérale il y a fiefs, 
les enfans des frères n'excluent leurs tantes, soeurs du défunct, 
ains y succèdent les dites tantes de leur chef, comme estant les 
plus proches, avec les enfans des frères. Et s'ils sont plusieurs 
enfans de frère, succèdent seulement pour une tête avec leur 
tante, f^oyez Part, précéd, et les 25, 320, 335. 

CCCXXÏ V. Les enfans du fils aisné, soit masles ou femelles, 
survivans leur père, venans à la succession de leur ayeul ou 
ayeule, représentent leur dit père au droit d'afnesse : et s'il n'y 
a que filles, elles représentent leur père toutes ensemble, pour 
une tète, au dit droict d'aisnesse, et sans droit d'ainesse en- 
tr'elles. Voyez les art, 2, 13, 19. 

CCCXXV. En ligne collatérale, les plus proches parens d'un 
enfant décédé sans hoirs luy succèdent quant aux meubles et 
acquests immeubles, sans exclure toutefois les enfans des 
frères et sœurs venans par représentation^ comme il est dit cy- 
dessus, Ysji^^Jcirt, suiv, et les 320, 338. 

CCGXXVI. Et quant aux propres héritages, luy succèdent les 
parens qui sont plus proches du costé et ligne dont sont adv^- 
nus et escheus au défunct les dits héritages : encoure qu'ils ne 
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5ioient plus proches parens du défanct. Fors et excepté^ qu'en 
fieis^ le m&le exclud les femelles en pareil degré^ sans aussi 
exclure les enfans des frères et sœurs yenans par représenta- 
tion^ comme dessus. Voyez Vart. 25^ et tes H, 141, 230^320^ 
329,331. 

CCGXXVII. Les héritiers d'un défunct en ligne collatérale 
partissent et divisent également entr'eux par têtes, et non par 
souches^ les biens et succession dudit défunct, tant meubles 
qu'héritages^ non tenus et mouvans en fief. Voyez les art. 25^ 
331^ 321^ 323^ 324. 

CCCXXVIII. Excepté les enfans des frères et sœurs, qui par- 
tissent, et font tous ensemble une tète au lieU de père et 
mère, s'ils succèdent avec leur oncle; et entre eux ils partissent 
également. Voyez les dite art» 320^ 321. 

GGGXXIX. Et sont réputez parens du costé et ligne^ supposé 
qu'ils ne soient descendus de celuy qui a acquis Théritage, 
Voyez les art. 141^ 230 ^^ 314. 

€CCXXX. Et s'il n'y a aucuns héritiers du costé et ligne dont 
sont venus les héritages^ ils appartiennent au plus prochain et 
habile à succéder de l'autre costé et ligne, en quelque degré 
que ce soit. Voyez Vart. précéda, et les 167^ 326. 

CCGXXXI. En ligne collatérale^ les héritages tenus et mou- 
vans en fief se partbsent et divisent entre co-héritiers, sans 
droict ou prérogative d'aînesse. Voyez les art. 19, 316, 327. 

CGCXXXII. Les héritiers d'un defunct en pareil degré, tant 
en meubles qu'immeubles, sont tenus personnellement de 
payer et acquitter les debtes de la succession chacim pour t«lle 
part et portion qu'ils sont héritiers d'iceluy défunct; quand ils 
succèdent egalem^t. Voyez les art. 321,334. 

GCGXXXHL Toutefois, s'ils sont détempteurs d'héritages 
qu'ayent appartenu au defunct, lesquels ayent esté obligés et 
hypothéqués à la debte par le dit defunct, chacun des héritiers 
est tenu payer le tout, sauf son recours contre ses cohéritiers. 
Voyez les art. 99, 101. 



GGCXXXIV. Et quand ils succedeut, les uns aux meubles, ac- 
quests et conquests^ les autres aux propres , ou qu'ils sont do- 
nataires, ou légataires universels : ils sont tenus entr'eux 
contribuer au payement des debtes^ cbacun pour telle part et 
portion qu'ils en amendent. En quoy ne sont compris les aînés 
en ligne directe, lesquels ne sont tenus desdebtes personnelles, 
en plus que les autres cohéritiers, pour le regard de leur dit i 
aînesse. Voyez l'art, suiv» et Im 13, 14, 179. 

CCGXXXV, En succession collatérale, quand il y a mâles et 
femelles succedans en fief et roture, chacun paye pour portion 
de l'émolument. Voyez Vart. précéd. et le 323. 

CCOXXXVI. Les parens et lignagers des Evesques et autres 
gens d'Eglise séculiers leur succèdent. Voyez l'art, 318. 

CCCXXXVII. Religieux et Religieuses profés ne succèdent à 
leurs parens, ne le monastère pour eux. Voyez Vavt, lo8. 

CCCXXXVHI. L'oncle succède au nepveu, avant le cousin ger- 
main. Voyez les art. 318, 325. 

GCCXXXIX . L'oncle et le nepveu d'un défunct qui n'a délaissé 
frère ny sœur, succèdent également, comme estans en mesme 
degré, et sans que au dit cas il y ait représentation. Voyez Varl, 
321 6^/^332. 

* CGCXL. Frères et sœurs, supposé qu'ils ne soient que de 
père ou de mère, succèdent également avec les autres frères et ^ 
sœurs, de père et de mère, à leur frère ou sœur, aux meubles, 
acqnests et conquests immeubles. Voyez l'article suiv. et les 
325,326. 

GGCXLI . Ge que dessus a lieu aux oncles et autres parens 
collatéraux, qui ne sont joints que 'd'un costé. Voyez V article 
'précédent . 

GCGXLIL L'héritier en ligne directe qui se porte héritier par 
bénéfice d'inventaire, n'est exclu par autre parent qui se porte 
héritier simple. Foyez Vart. suiv. et le 302. 

GGGXLIIf. Le mineiu: qui se porte héritier simple, ne peut 
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exclure l'héritier par bénéfice d'inventaire, qui est en plus 
proche degré. Voyez Vart, précéd. - 

CCCXLIV. L'héritier par bénéfice d'inventaire, ou curateur 
aux biens vacans d'un defunct, ne peut vendre les biens meu- 
bles de la succession, ou curatelle, sinon en faisant publier la 
vente devant la principale porte de l'Eglise de la Paroisse où 
le defunct demeuroit, à issue de Messe parochiale, et délais- 
sant une affiche contre la porte de la maison du défunct. 
Voyez tes art. 34,151, 167. 



TITRE XVI. 

Des Criées. 

CCCXLV. Par la Coustume. et style de la Prevosté et vicomte 
de Paris, pour la validité des criées des fiefs, seigneuries et 
terres nobles, faut se transporter sur les lieux; et suffît saisir 
les principaux manoirs de chacun fief et seigneurie, avec les 
appartenances et dépendances, sans qu'il soit besoin les décla- 
rer par tenans et abontissans : ne autrement entrer es dits ma- 
noirs, et faut que les dits fiefs, manoirs et terres nobles soient 
nommés tant par la mainmise qu'en la première criée? et outre 
déclarer les causes de la saisie. Voyez Vart, suiv, 

CCCXLVl . Quant aux terres roturières, il les faut déclarer 
par le menu, tenans et aboutissans, tant par la main mise, 
qu'en la première criée, et les causes de la saisie. Voyez Vart, 
précéd. 

CCCXLYil. Quand une rente constituée sur l'hostel de la 
ville de Paris est saisie et mise en criée, faut faire les criées et 
proclamations devant la principale porte de l'Eglise Parochiale 
du dit hostel de ville, et mettre affiches et pannonceaux contre 
les portes de la dite Eglise et Hostel de ville. 

GCCXLVIII. Et quand une rente constituée par un particulier 
est saisie et mise en criée, il suffit de faire les criées devant la 
T)rincipale porte de TEglise Parochiale du saisi créancier de la 
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dite rente ; et faut mettre affiches et pannonceaux, tant contre 
la maison du dit saisi, que en la principale porte de la dite 
Eglise et Paroisse du dit saisi créancier de la rente. 

CCCXLIX. Quant aux rentes foncières, les criées doivent estre 
faites en la njesme forme que les héritages subjects aux dites ^ 
rentes. Ployez les art, 87, 226, 346. 

CCGL. Quand un office est saisi et mis en criées, si le dit of- 
fice est Royal, et la provision dlceluy prise du Roy, et le dit 
office comptable en la Chambre des Comptes à Paris, les criées 
86 doivent faire devant la principale porte de TEglise Sainct- 
Barthélémy, Paroisse de la Chambre des Comptes, et les affiches 
et pannonceaux estre mis tant contre la principale porte de la 
dite Eglise, que contre la maison où est demeurant le deb- 
teur, au cas qu'il soit demeurant en la ville ou faux -bourgs. 
Voyez Vart, suiv, et le 95. 

CCCLl. Et pour le regard des autres offices, se doivent faire 
les criées, en la Paroisse du Siège dont dépend et se fait le 
principal exercice du dit office. Voyez l'art, précéd. 

CCCLU. Et si le debteur est demeurant hors la ville et faux- 
bourgs de Paris, faut, outre la solemnité susdite, faire, les 
criées, et quatre quatorzaines en la Paroisse du domicile du 
jdebteur saisi : et mettre affiches et pannonceaux tant contre la 
principale porte de l'Eglise Parochiale, que contre la maison 
du debteur saisi. Voyez l'art, préeéd, 

CCCLIII. En toute chose saisie, et mise en criées, faut 
establir commissaire . Et es offices où y a gages, sera establi 
commissaire pour recevoir les fruicls. Voyez Vart, 34. 

CCCLIV. Si on veut s'opposer à fin de distraire oii annuler, 
ou à fin de faire adjuger à quelque charge, telle opposition se 
doit former auparavant l'adjudication, et non après. Mais l'op- 
position à fin de conserver droict, pour estre mis en ordre sur 
le prix, est receue jusqu'à ce que le décret soit levé et scellé. 
Voyez les art. 13i, 436, 156. 

CCCLV. Le seigneur féodal ou censier n'est tenu s'opposer 
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aux criées pour son droict de fief, ou censive : aius est entendu 
l'adjudication par décret estre faite à la charge des dits droicts 
de fief ou censive, fors et excepté pour le regard des arrérages, 
ou profits féodaux précédans l'adjudication, pour lesquels les 
dits seigneurs sont tenus de s'opposer, autrement en sont ex- 
clus. Yoyez Varl. 358. 

CGCLYI. Toutefois si aucun avait obmis à s'opposer à fin de 
distraire, ou de faire adjuger l'héritage à quelque charge, il 
peut s'opposer pour venir siu* le prix avant le décret levé et 
scellé, et non après. Et doit le dit décret estre 24 heures es 
mains du scelleur, avant que le sceller. Voyez les art. 436, 354. 

GCCLVil. Et où les dites redevances seroient de chef cens, 
n'est besoin d'opposition. Voyez l'arL suiv. et les 424,355. 

CGCLVIII. Comme aussi sont tenus les dits seigneurs eux 
opposer pour droicts de quints, reliefs, ventes et amendes, et 
autres droicts seigneuriaux qu'ils veulent prétendre sur l'héri- 
tage décrété . Et en ce faisant, sont préférés à tous autres créan- 
ciers. Voyez V art. 333. 

CCCLIX. Avant que procéder à l'adjudication des choses sai- 
sies, est requis que le saisi soit adjourné parlant à sa personne, 
pourvoir adjuger par décret, quarante jours après le jugement 
donné : lesquels quarante jours ne courent que du jour de la 
première affiche mise. Et où l'on ne pouiToit parler à la per- 
sonne du dit saisi, suffit de faire l'adjoumement au domicile 
du saisi, et au prosne de l'Eglise Parochiale du lieu où l'hé- 
l'itage est assis, avec affiches à la principale porte de la dite 
Eglise. Voyez Vart. 30. 

CCCLX. Les opposans aux criées élisans domiciles sont te- 
nus nommer leurs dits domiciles en certain lieu de la ville, ou 
du lieu où les criées sont poursuivies, et déclarer la rue et 
l'enseigne, ou autre marque publique et certaine, pour esli*e 
appelles à la distribution du prix. Lequel domicile n'est finy 
par la mort du Procureur, ou autre en la maison duquel au- 
roit esté ledit domicile éjeu. Et valent tous exploicts de signi- 
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lications^ et autres faits au dit domicile^ sur rexéculion du dé- 
cret, tant pour Tordre que distribution de deniers. 

(^CGLXI. Les dits opposans aux criées sont tenus, dedans la 
huictaine après signification à eux faite ;aux domiciles par eux 
éleus, ou à leurs personnes, de porter leurs titres par devers 
le Commissaire commis pour fonder leurs oppositions : à tout 
le moins dans un second délai, qui sera encore de huictaine 
pour tous délais. Et à faute de ce faire, doit le Commissaire 
procéder à Tordre des opposans qui auront foumy de leurs 
titres, sans avoir égard. aux hypothèques et oppositions des 
defaillans. Sur lequel ordre le saisi et opposans mis en ordre, 
ouis dedans une autre huictaine pour tous délais, doit eetre 
procédé h la distribution selon que le dit ordre est accordé, 

CCCLXn. S'il y a diô^rent entre aucuns opposans, pour rai» 
son du dit ordre, sera fait renvoy entre tels opposans seule- 
ment, sans comprendre au renvoy qui sera délivré, les oppo« 
sitions, dire et remonstrances, et ce qui auroit esté fait avec les 
autres opposans. Et néantmoins, on procède à la distribution 
entre les autres opposans, reservant les deniers appartenans 
aux opposans renvoyés, venans en ordre. 



COUTUMES 

DES DUCHÉ, BAILLIAGE ET PREVOSTÉ 

D'ORLÉANS 

ET RESSORTS d'iCEUX. 



TITRE PREMIER. 

Des Fiefs, 

I. Un vassal peut vendre son fief, ou partie d'iceluy, sans 
le consentement de son seigneur de lief. Et est tenu le dit 
seigneur de ûef de recevoir en foy et hommage Tachepteur 
du dit fief, ou partie d'iceluy, eii payant le quint denier de 
la vente : et quant au requint, n'en sera doresnavant deu. Et 
est le quint denier, la cinquiesme partie du prix que le lief a 
été vendu. Voyei le Ut I de la Coût, de Taris* 

IK Toutefois si le seigneur de fief, auparavant la vente du 
fief, ou partie d'iceluy, avoit saisi et apposé sa main sur le 
total du dit fief : en ce cas, Tachepteur qui auroit acquis le dit 
fief, ou partie, sera tenu payer entièrement, au seigneur de 
Ûef, les profits qui étoient deubz, auparavant la vente, pour 
lesquels le dit seigneur avoit apposé sa main, et fait sa saisie, 
ensemble les frais de la saisie. Sauf au dit acliepteur son re- 
cours, pour lequel le dit seigneur de fief sera tenu lui céder 
ses actions, et le subroger en son lieu et droict. 

III. Quand' le vassal est en foy, ou a deuement fait ses de- 
teîrs envers son seigneur de fief, et l'héritage du dit vassal, 
pour ses debtes, est saisi et mis en criées, par telles saisie et 
criées, ne sera le fief ouvert et ne jouyra le dit seigneur de 
fief du dit héritage. Car tousjours dure la foy, jusqu'à ce que 
le dit héritage soit vendu et adjugé par décret, ou que In foi- 
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i'iist faillie autrement que par la dite saisie^ et criées finies^ 
du costé du dit seigneur de fief^ ou du dit dehteur son vassal. 
Aussi que la main de justice ne dessaisit personne . 

lY. Le curateur ou commissaire établi à la requête des créan* 
ciers, à un fief saisi par le seigneur féodal^ soit auparavant ou 
depuis la saisie des créanciers^ peut demander souffrance au 
seigneur féodal^ pour obtenir main levée de la saisie féodale. 
Et sera le seigneur du fief tenu bailler la dite souffrance au 
dit curateur, ou commissaire : sauf au dit seigneur soy pour- 
veoir pour ses profits, sur les deniers de la ferme de l'héri- 
tage, ou deniers qui proviendront^de la vente. Et à défaut de 
le recevoir par le dit seigneur^ il sera receu par justice. Fa^ 
riHy -34. 

V. Un vassal peut vendre ou constituer rente sur son fief, 
sans le consentement de son seigneur de fief : mais le dit sei- 
gneur de fief n'est tenu de recevoir en foi et hommage Tac- 
quereiu" de la dite rente, si bon ne lui semble. Et aussi le dit 
seigneur de fief ne peut contraindre le dit acquéreur de lui 
faire la foy et hommage d'icelle rente. 

Vï. Et quand le seigneur de fief exploictera son fief, sur le- 
quel a été vendue ou constituée la dite rente, par son vassal: 
icelny seigneur de fief exploictera entièrement son dit fief, 
sans payer la dite rente ainsi constituée : sinon 'que aupara« 
vant elle eust esté inféodée. -Tarn, 28. 

VU. Un vassal peut bailler à cens, rente, ferme ou pension^ 
son domaine à vie, à temps ou à tousjours, en retenant à lui 
les foy et hommage : et n'y a en ce faisant le seigneur de fief 
aucun profit. Toutefois, quand 1«3 dit fief chet en profit, le sei- 
gneur qui n'a consenty, ne inféodé le dit bail, peut entière- 
ment exploicter son dit fief. Parts, 5^, 52. 

VIII. Et si le preneur ou ses successeurs vendent, baillent et 
transportent les dits héritages, cl autres choses aliénées, ainsi 
que dessus, n'est pour ce deu aucun profit au seigneur de 
lief : mais les dits baux et aliénations ne peuvent préjudicier 
au dit seigneur de fief, qu'il ne puisse exploicter son fief. 
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s'il le trouve ouvert^ sans avoii' esgard au bail fait par le dit 
vassal. 

IX. Mais si vente estoit faite du dit cens ou rente, à quoy 
auroit esté baillé le dit h^»ritage : en ce cas^ F acquéreur sera 
tenu de payer quint denier au seigneur de iief, à cause de la 
dite acquisition, selon Testimation du total du dit llef, qui 
sera faicte par preud'hommes^ dont le seigneur en nommera 
un, et Facquéreur l'autre. Et où les dits preud'hommes ne se 
pourront accorder, seront tenus les dits preud'hommes conve- 
nir d'un tiers : et se fera ladite estimation aux frais de l'ac- 
quéreur. 

X. Si aucun seigneur d'héritage tenu en fief baille icelui 
héritage à rente, soubz faculté de pouvoir rachepter icelle 
rente : pour raison du dit bail n'est deu aucun profit au sei- 
gneur de fief, sinon que le dit bailleur se fust dessaisy de la 
foy et hommage du dit héritage. Et toutefois si- tôt que la dite 
rente sera en vertu de la dite faculté, ou autrement racheptée, 
le fief sera ouvert, et deu profit de quint audit seigneur de 
fief. 

XI. Celui qui a baillé à cens ou à rente son hérîtage tenu 
en fief, sans soy dessaisir de la foy, est tenu faire et porter la 
foy, et payer tous les droits et profits féodaux du dit héritage, 
et en acquitter le preneur, sinon qu'il y ait convention ex- 
presse au contraire. 

XI] . Quand le vassal vend son fief soubz faculté de réméré^ 
il y a profit de fief, soit que le réméré fust en une même carte 
avec la vente, ou en diverses, pourveu que la dite faculté de 
réméré soit accordée par le traicté de la dite vente. Mais 
quand le dit vendeur rachepte le dit fief dedans le terme de la 
dite faculté, n'est deu aucun profit. 

XIH. En eschange d'héritage féodal, quand il n'y a aucunes 
tournes, n'est deu quint denier au seigneur féodal, mais seu- 
lement rachapt. Et quand il y a tournes, ou autres choses 
équipollentes, il est acquis quint denier au dit seigneur pour 
les tournes : et pour i'outreplus, est deu rachapt selon que 
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dôsâus . Et si les fiefs eschangés sont $ous mém& tôQQiure féo-» 
dale, n*y a profit, sinon qu'il y ait tournes, pour raison des- 
quelles seulement sera deu quint denier au seigneur. 

XIV. Si un fief est donné, il y a rachapt» pouryeu que la 
donation ne soit faite pour Dieu, ou en aumosne sans Iraude^ 
ou qu'elle ne soit faite en mariage, ou autrement, parles père 
ou mère, ayeul ou ayeule, ou autres ascendans, en avance.- 
ment de succession à fils ou filles, ou autres descendans, en 
droite ligne . Et pareillement si par les descendans est donné 
aux ascendans : en chacun de tous lesquels cas exceptés^, 
n'est deu aucun profit. 

XY. Pour partage et subdivision^ entre toutes personnes, n'y 
a profit au seigneiu: féodal, ni aussi pour également fait entre 
cohéritiers, encores que au dit également y eust tournes. 
Voy. 413. 

XVI. Si l^héritage féodal ne se peut partir entre cohéritiers^ 
et se licite par justice, sans fraude, ne sont deubz aucuns pro- 
fits pour l'adjudication faite à l'un d'eux. Mais s'il est adjugé 
à un étranger, l'acquéreur doit profit. Fr. 55. — Fam, ercisc. 

XVII. Si en unç année un même fief tombe en plusieurs ra- 
chapts, par mort, envers même seigneur, ne sera deu qu'un 
seul rachat, 

XVIII. Le seigneur de fief peut acquérir le fief que sou vassal 
tient de luy, et le joindre et unir à son domaine, et n'est teiui 
en faire foy et hommage au seigueur de qui il tiwt son plein 
fief. Mais son héritier, ou celui qui aura cause de luy, en est 
tenu faire la foy, sans payer profit de la dite imion» Et aussi 
si le seigneur de fief va de vie à trespas, après que son vassal 
aura achepté son arriere-fief, le dit vassal est tenu faire la 
foy, tant du dit fief que de Tarrière-fief, et n'est plus réputé 
qu'un fief. 

XIX. Et s'il le revend ou met hors de ses mains par quelque 
manière que ce soit : après que il en aura fait la foy et ïwmr 
mage, il demeure plein fief à son seigneur. Mais s'il le vond 
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ou aliène avaut les dits ioy et hommage feiite h son dit sei- 
gneur^ iceluy arriere-fief sera tousjours tenu en arriere-fief 
du dit seigaeuj? féodal, selon qu'il avoit esté. 

XX. Les héritages acquis par un seigneur de lief en sa cen- 
siye sont réunis à son fief, et censez féodaux, si par exprès le 
seigneur ne déclare, par le contrat d'acquisition, qu'il veut 
que les dits héritages demeurent en roture . Paris, B3.. 

XXI. Quand à un haut-justicier advient, par aubenage ou 
contiscation, un fief ou arriere-fief, qui n'est tenu de luy, il 
en doit, dedans l'an qu'il en sera requis, vuider ses mains pour 
l'indemnité du seigneur de fief ou arriere-fief, ou faire la foy 
et hommage au seigneur féodal, et lui payer le profit de ra- 
chapt. Autrement le seigneur de fief en jouira, et Texploic- 
teïa. 

XXU. En succession de ligne directe, n'y a aucun profit de 
fief. Mais en tous cas que le fief échet en ligne coUaterale, est 
deu profit de rachapt au seigneur de fief. Faris, 33 « 

XXIIL Quand homme ou fènune, noble ou non noble, vont 
de vie à trespas, délaissant un ou plusieurs enfans mineurs, le 
survivant a et peut avoir, si bon lui semble, la garde d'iceux : 
et en leuï défault ou refus, l'ayeul ou l'ayeule du costé du 
décédé, si aucun y a : et ne doivent que la foy, sans profit des 
héritages des dits mineurs. Et sont les seigneurs de fief tenus 
bailler aus dits gairdiens souffrance, sans p^yer profit. Et en 
cas de l'efus d'accepter par eux la dite garde, seront les dits 
père et mère, ayeul et ayeule, subordinément tenus, dedans 
quinzaine, en faire déclaration au greffe, et faire pourveoir à 
leurs frais et dépens, dedans la huitaine ensuyvant, de tuteurs 
ou curateurs à leurs dits enfans, à peine de tous despem^, 
dommages etinterests des dits mineurs. Et à laquelle charge 
de tuteur ou curateur, ils pourront être eslus conmie un autre 
parent. 

XX(V. Souffrance équipt^le à fby, tant qu'elle dure. St duve 
la dite souffranoe, juscpi'à ce que les dits mineurs soient en 
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aage de porter la foy : A savoir^ jusqu'à ce que le inasle soit 
aagé de vingt ans et un jour, et la femelle de quatorze ans et 
un jour, ausquels temps les dits garde et bail finissent. Paris, 
ari. 42. 

XXV. Les gardiens nobles prennent les meubles de leurs 
enfans mineurs, et les font leurs, jusques à ce que les dits 
enfans mineurs soient en aage de porter la foy, comme dessus. 
Et outre les dits nobles gardiens gaignent les fruits des béri- 
tages des dits mineurs, durant le dit temps, à' la charge de les 
nourrir, entretenir, alimenter, et acquitter de toutes debtes, 
et arrérages de rentes, sans qu'ils soient tenus icelles ra- 
cbepter : pareillement, entretenir leurs héritages en suffisant 
estât, payer les charges d'iceux, jet les rendre indemnes, et 
sans empeschement. Lesquels père, mère, ayeul, ou ayeule, 
ayans la dite garde noble, s'ils se remarient, seront tenus 
bâiller, au préalable, caution de rendre indemnes les dits mi- 
neurs de ce qu'ils sont tenus les acquitter par la dite garde . 
Toutefois si la yeufve noble, gardienne de ses enfans, se re- 
marie, et que son mary et elle ne voulsissent accepter le bail 
des dits enfans, aux charges que dessus : en ce cas, s'il y a' 
ayeul ou ayeule des dits mineurs, iceux ayeul ou ayeule 
pourront prendre et avoir la garde des dits mineurs, sans payer 
aucim profit. Et prendront les dits meubles et fruits des héri- 
tages comme dessus, et aux charges susdites. Voy, art» S3. 

XXVI . Gardiens sont père et mère, ayeul ou ayeule, ou autres 
ascendans. 

XXVII . Baillistres sont la mère ou ayeule nobles, qui se sont 
remariées ; et les parens en ligne collatérale, comme frère, 
sœur, oncle, cousin; et le plus prochain est préféré, de quel- 
que costé que ce soit. Et néanmoins en pareil degré les mâles 
sont préferez aux femelles, et des frères le plus aine, idoine 
et suffisant, sera préféré aux autres au dit bail. Et ne gaignent 
les dits frères, sœurs, oncles, tantes, cousins, et autres bail- 
listres, les meubles ni les fruits des héritages des dits mi* 
neurs , Aussi ne doivent les dits baillistres aucun profit pour 
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le dit bail,(6'e ùail des colla féranx Hait tombé en débuè^ 
tude,) 

XXVI II. Si plusieurs eiifans, frères et soeurs nobles^ estoieul 
en bail, sous leurs oncles, ou cousins; l'un d'iceux venu en 
aage de vingt-cinq ans, soit fils ou fille, acquiert le bail des 
autres mineurs, s'il veut, et en forclost leur baillislre plus 
loingtain en degré, sans payer aucun profit. 

XXIX. Quand mineurs sortent de bail ou garde, et veulent 
entrer en foy, le seigneur de fief est tenu de les recevoir sans 
profit. Foy. art, 35. 

XXX. Si homme, ou femme, nobles, délaissent fils, ou filles* 
mineurs, qui chéent en bail de leur oncle ou cousin, ou parent 
en ligne collatérale, et par le laps de tems l'un des fils ou 
filles, vient en aage pour faire la foy, les dits fils ou filles peu- 
vent requérir entrer en foy : et est le seigneur tenu les y re- 
cevoir sans profit; encores que estant aagez de vingt-cinq ans, 
ils acquièrent et attirent à eux le bail de leurs autres frères et 
sœurs. Voy.art, 28. 

XXXI. Et quand les autres enfans viendront en aage, ils 
pourront entrer en foy, et y seront receus sans payer profit 
de ce qui vient en ligne directe. Et ne seront à ce contraincts, 
parce que leur frère les garantit et affranchit, en portant la 
foy pour eux . Voy. art, 35 . 

XXXII. Et au regard des non- nobles, s'ils ont aucuns héri- 
tages tenus en fief, et ils ont enfans yssus de leur mariage, le 
survivant a la garde des dits mineurs, et doit demander, et 
être reçu en souffrance pour eux, de leurs héritages tenus eu 
fief, sans qu'ils soient tenus payer rachapt ne profit. Et ne 
fait le gardien, qui n'est noble, les fruits siens desdils héri- 
tages. Et si la femme survit, qui ait prins la garde de ses en- 
fans, et elle se remarie, ses dits enfans estant mineurs, et non 
aagés, elle en perd la garde : et n'est tournée la garde eu 
bail, combien que entre nobles la dite garde tourne en bail. 
{Tous les art. gui Tprécèdentf depuis le 25, regardent les nobles, 

Pothier.) 

12 
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XXXI II. Et en défaut^ ou refus de père et mère des dits 
enfans mineurs^ non nobles^ Fayeul^ ou Tayeule^ a la garde 
des dits enfans : et doibt demander^ et estre reçu en souffrance 
pour eux^ de leurs dits héritages tenus en fief, comme les dits 
père et mère, sans payer aucun profit ne rachapt au seignem* 
féodal. 

XXXIV. Entre nobles, ou non nobles^ par dation de tuteur 
ou curateur^ soit par minorité^ ou autrement, en quelque 
sorte que ce soit^ n'est den aucun profit : ains est tenu le., 
seigneur de fief bailler souffrance aux dits mineurs^ ou à leurs 
tuteur» et curateurs, jusques à ce que iceux mineurs^ ou Tun 
d'eux soit en aage, pour faire ladite foy et hommage. Et en 
défaut de tuteur et curateur, est tenu le dit seigneur bailler 
la dite souffrance à l'un des parens des dits mineurs^ ou autre 
à ce commis par justice^ qui pour eux la demandera, et dé- 
clarera les noms et aages des dits mineurs. 

XXXV. Un fils aisné, soit noble, ou non noble^ aagé de 
vingt ans et un jour^ peut^ si bon lui semble, porter les foy et 
hommage pour tous ses frères et sœurs mariés ou non mariés. 
Et ayant le dit fils aisné porté ladite foy et hommage pour ses 
dits frères et sœurs, il ne s'en peut plus désister à leur préju- 
dice, sinon que les dits frères et sœurs puisnés la voulsissent 
porter pour eux-mêmes. A laquelle foy le dit seigneur de 
fief sera tenu les recevoir, sans pour ce payer profit. 

XXXVI. Et s'il n'y a que filles, ou que le fils aisné [si aucun 
y a) n'a porté la foy, n'est pareillement deu aucun profit par 
les dites filles, à cause de leur premier mariage : lesquelles 
néantmoins esdils cas, ou leurs maris, pour elles, pourront 
porter la dite foy, sans payer profit pour le dit premier ma- 
riage. Et sera tenu le dit seigneur de fief les y recevoir. Pa- 
ris t 36. 

XXXVII. Mais si elles se marient en secondes ou autres 
nopces^ est deu rachapt pour chacun des dits autres ma* 
riag^. Paris, 37. 

XXXVIIL N*est deu foy et hommage, rachapt, ne profit 
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féodal^ par la femme, acceptant communauté^ à cause d'icelle 
acceptation^ pour le flef acc[uis par le mary, durant la dite 
communauté. Aussi n'est deu rachapt^ ne profit féodal, par les 
héritiers en droite ligne du mary, advenant que la veuf ve re- 
nonce à la dite communauté : encore que par le moyen de la 
dite renonciation, le total du dit iîef demeure aux dits héri- 
tiers : pourveu que esdits cas le mary ait fait la foy et hom- 
mage^ et payé les droits. Ports, 5* 

XXXIX. N'est aussi deu droit de rachapt par la renonciation 
faite par aucuns des enfans, à l'hérédité de leurs père et mère, 
ayeul ou ayeule : encores que par la dite renonciation y ait 
accroissement au profit des autres enfans : pourveu que pour 
faire la dite renonciation n'y ait argent baillé, ou autre chose 
équipollente. Taris, 6. 

XL. Les gens d'Eglise et de main morte ne peuvent acquerii*, 
ne tenir héritage en leurs mains au préjudice des seigneurs 
de fief : ains sont tenus d'en vùider leurs mains, et de les 
mettre entre les mains de personnes qui ayent puissance de 
les vendre, aliéner, et d'en disposer, en sorte que les droits 
féodaux n'en soient, diminués. Et après que sommation ou 
commandement sera fait aux dits gens d'Eglise, et autres de 
mainmorte, de vuider leurs mains des dits héritages, ils au- 
ront délay d'un an pour ce faire : et si le dit seigneur féodal 
les a une fois receus à vicaire, il sera tenu à toutes mutations 
les y recevoir. Voy. Védit* de 1749. 

XL1 . Si les dits gens d'Eglise, ou de mainmorte, ne vui.dent 
leurs mains des dits héritages dedans l'an : en ce cas le sei* 
gneur de fief exploictera l'héritage féodal, et en fera les fruicts 
siens, jusques à ce qu'ils ayent vuidé leurs mains. Toutefois 
si les dits gens d'Église, ou de mainmorte, avoient tenu et 
jouy des dits héritages par soixante ans, ou qu'ils eussent 
lettres d'amortissement : en ce cas ne seront tenus en vuider 
leurs marns ; mais seront tenus bailler et nonuner vicaire au 
dit seigneur de fief, sans payer profit. Et deslors en avant, 
par la mort de chacun vicaire, sera deu rachapt et profit de 
fief. 
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XLII. Si gens d'EgUse^ ou de main morte^ pour Théritage 
tenu en fief^ i\omment et baillent vicaire^ qui comme tel soit 
receu en foy, et après iceluy vicaire faict vœu et profession en 
religiqn : de là en avant^ s'il y a mutation du costé du sei- 
gneur féodal, avant le trespas du dit vicaire, qui s'est rendu 
religieux et profès : en ce cas, après sommation, ou empê- 
chement fait de la part d'iceluy seigneur, le dit fief est ouvert, 
et le peut iceluy seigneur exploicter en pure perte, jusques à 
ce qu'il ait nouvel vicaire. Sauf que les dits gens d'Eglise, et 
de mainmorte, ont quarante jours de delay après le dit em- 
peschement ou sommation, pour bailler nouvel vicaire . Et le 
dit nouvel vicaire estant baillé, dedans lesdiis quarante jours, 
n'y a aucun protit. 

XLIII. Quand le seigneur de fief n'a point d'homme, parce 
que son vassal a vendu, transporté, ou autrement aliéné son 
héritage tenu en fief, le dit seigneur peut incontinent saisir 
le dit héritage, et l'exploiter : et fait les fruicts siens, jusques 
à ce qu'il ait homme, et qu'il ait ait esté payé de ses devoirs, 
et profits de fief, 

XLIV. Quand le fief est vendu, le seigneur de fief, auquel est 
deu le quint denier, se peut adresser pour le dit quint à l'a- 
chepteur, et le poursuyvre personnellement, ou se prendre à 
son fief par saisie, à son choix et option. 

XLV. Le vassal, quand la foy faut de son costé, et il est saisi 
par son seigneur de fief, est tenu aller vers son seigneur, lui 
faire la foy et hommage de son fief, et lui payer les profits, si 
aucims sont deus, s'il* est demeurant à dix lieues près de son 
dit fief et lieu, à cause duquel le dit vassal est tenu luy faire 
les dits foy et hommage, et que le domicile du dit seigneur 
soit déclaré par la saisie ou autrement deuement notifié au dit 
vassal, ou détenteur de l'héritage tenu en fief. Et s'il est de- 
meurant outre les dix lieues, ou soit refusant recevoir iceluy 
vassal, ou que la demeurance du dit seigneur féodal n'eust 
esté exprimée par la saisie, ou dûement notifiée comme dessus : 
il suffit aller au dit lieu et domaine, faire ou offrir les dits 
foy et hommage, et payer les profits, si aucuns sont deus, el 
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laire telles olires qu'il IcroLt à la personne de son seigneur 
féodal. Après lesquelles offres, le dit vassal peut jouir de son 
fief sans offense. Et si c'est un fief sans domaine, il suffit aller 
par devers le seigneur de lief, à sa personne, ou eu son domi- 
cile, à dix lieues près de l'héritage tenu en fief : et s'il n'est au 
dedans des dix lieues, il suffit au dit vassal aller par devers 
le juge en la jurisdiction duquel est assis l'héritage, et lui no- 
tifier et faire ses offres : lesquelles vaudront jusques à ce qu'il 
soit sommé. Voy. art, 47, 04. 

XÏ^VI. Mais si le seigneur de llef resaisist le dit fief, le vassal 
est tenu aller faire les foy et hommage, et payer les droits et 
profits de fief, dedans quarante jours, ou faire ses offres comme 
dessus : autrement le dit seigneur peut exploicter Je dit lief 
{en pure perte, Fby. 50, 71). 

XL VU. Le vassal, pour faire foy et hommage, et ses offres à 
son seigneur féodal, est tenu aller vers le dit seigneur, au 
lieu dont est tenu et mouvant le dit fief : et y estant, demander 
si le seigneur est au lieu, ou s'il y a §utre poiu' lui, ayant 
charge de recevoir les foy et hommage et offres. Et ce fait, 
doit, estant nue teste, sans épée, ne espérons, dire qu'il lui 
porte et fait la foy et hommage, qu'il est tenu faire, à cause 
du dit fief mouvant de lui : et déclarer à quel titre le dit fief 
lui est advenu, le requérant qu'il lui plaise le recevoir. Et où 
le seigneur ne seroit trouvé, ou autres ayant pouvoir de lui, 
suffist faire la foy, hommage, et offres devant la principale 
porte du manoir, ou au lieu dont est tenu et mouvant ledit 
fief, après avoir apellé à haute voix le seigneur par trois fois. 
Et s'il n'y a manoir au lieu seigneurial, dont dépend le dit 
fief, et en cas d^ibsence du dit seigneur ou de ses officiers, faut 
notifler les dites offres au prochain voisin du dit lieu seigneu- 
rial, et laisser copie. Voy. 45, 69, et Paris, 63. 

XLVIII. Quand il y a plusieurs seigneurs du heu et domaine, 

dont dépendent fiefs et vassaux, et que iceux seigneurs ne 

sont demeurans sur iceluy lieu et domaine : il suffist au vassal 

aller faire ses offres et devoir sur le dit lieu et domaine, et 

après les signifier à l'un des dits seigneurs en partie, qui est 

12. 
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trouvé^ ou est demourant au dedans des dites dix lieues du 
dit domaine, à sa personne^ ou domicile exprimé par la saisie^ 
ou deument notifié au vassal^ comme dessus. Et n'est tenu le 
dit vassal faire que une foy, et bailler qu'un adveu. Voy. 45. 

XLIX. Le seigneur chastelain, quand son fief est vendu, le 
peut avoir par puissance de fief, pour le prix qu'il aura esté 
vendu, dedans quarante jours, après les offres à luy faites par 
l'achepteur, en payant par le dit seigneur chastelain, les 
loyaux cousts et mises. Et faisant les dites offres, l'achepteur 
est tenu de monstrer et exhiber au dit seigneur chastelain, 
s'il en est requis, les lettres de son contract. ParîSt 20. 

L. Le seigneur féodal, après le trespas de son vassal, ne peut 
saisir le fief mouvant de luy, ne exploicter en pure perte, 
jusques à quarante jours après le dit trespas. Et les quarante 
jours passés, le dit seigneur peut saisir son fief, et fait les 
&uicts siens, qui depuis la dite saisie, et auparavant que le 
vassal ait fait soii devoir envers le seigneur de fief, auroient 
esté coupés et abbatus en leur saison et maturité, encores 
qu'ils ne fassent enlevés et serrés, en payant par le dit sei- 
gneur de fief les frais et semences, comme cy-après sera dit. 

LI. La saisie féodale doit être renouvellée de trois ans en 
trois ans : autrement n'a effet que pour trois ans. Et pour l'ad- 
venir, demeureront les commissaires déchargés. 

LU. Quand aucun doit rachapt, il doit offrir à son seigneur 
trois choses : c'est assavoir, le revenu de l'année de son fief, 
une somme d'argent telle qu'il verra être convenable, ou ce 
que deux preud'hommes estimeront. Et deslors ledit seigneur 
de fief ne fait plus les fruits siens, et a quarante Jours pour 
choisir et élire l'une des dites trois offres. Paris, 47. 

LUI. Si le dit seigneur de fief prend et élit l'année, il payera 
les loyaux cousts, semences^ labourages, et autres fraix et mises 
faits pour les dits fruicts. Et s'il choisit le dire de preud'hommes, 
ledit seigneur en prendra et élira un, et le vassal l'autre, à 
frais communs, lesquels arbitreront en leur conscience ce que 
peut valoir le dit rachapt. Et si les dits preudjhommes ne se 
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peuvent accorder, prendront un tiers, «ans qu'il soit besoin 
d'en parler au seigneur et vassal . 

LIV, Si le seigneur féodal a choisi le revenu de Tannée, le 
vassal est tenu de luy communiquer les baux à moîson ou à 
ferme, et papiers de ses receptes, ou luy en extraire la décla- 
ration sur yceux papiers, aux despens de son seigneur de fief. 
Paris, 50. 

LV. Si profit de rachapt est deu, et le vassal, après les 
offices faictes et signifiées, laisse son héritage vacquant, jusques 
à un an après les dites offres, et significations d'icelles, et 
sans que son seigneur de fief lui ait déclaré laquelle il veut 
accepter ; le dit temps passé, le dit vassal sera quitte du dit 
profit de rachapt. Foy. art, 129. 

LVI. Et commence la dite année au jour des offices acceptées, 
ou valablement faites par le vassal, jusqu'à pareil jour, l'an 
révolu : et ne se fait qu'une seule cueillette d'une sorte de 
fruicts, Paris, 49. 

LVIL Quand un seigneur féodal a choisi Tannée pour le 
profit de rachapt, et en ycelle année au dit fief y a bois prests 
à coupper, ou estangs à pescher, le dit seigneur ne peut coup- 
per les dits bois, ne pescher les dits estangs, en Testât qu'ils 
sont : mais doit prendre seulement le revenu d'une année. Et 
doit- on estimer combien le revenu des dits estangs peut va- 
loir pour une année : et n'aura le dit seigneur, sinon la va- 
leur d'une année seulement. Paris, 48. 

LVill. Et quant aux dits bois, le rachapt de chacun arpent 
hors grurie est estimé à quatre sols tournois : en la forest et 
grurie d'Orléans, deux sols : et en la Soulongne, où il y a 
grurie, trois sols. 

LIX. Si le seigneur accepte la somme de deniers qui lui sera 
offerte, ou ce qui sera arbitré par les prcud'hommes : en ce 
cas les fruicts empeschés ou levés seront restitués au vassal, en 
payant les frais. 

LX. Quand la foy fatit du costé du seigneur, il ne peut ex- 
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ploiclei les fief de son vassal, par faute de foy non faicte, et de- 
voirs non payés, sans sommation duement faite, ou saisie, et 
qui ne vaudra que sommation pendant le5 quarante jours. 
Paris, 65. 

LXl. Et après la dite sommation ou saisie, le vassal a terme 
de quarante jours pour entrer en foy, et faire son devoir en- 
vers son seigneur de fief : et en faisant la dite foi, ou offres 
suffisante?, dedans le dit temps, le vassal jouira des fruicts sai- 
sis, sans payer aucuns frais, Autrementj après les dits qua- 
rante jours, les fruicts cueillis et abbatus comme dessus sont 
acquis en pure perte au seigneur de fief qui aura saisi, Foy. 
art. 67 et 85. 

LXil. Et si le seigneur féodal est chastellain, il peut sommer 
ses vassaux de plein fief, en général, par trois cris publics, au 
lieu de la Ghastellenie où on a accoustumé faire cris, et trois 
proclamations faictes aux Prosnes de l'Eglise du lieu princi- 
pal de la dite Ghastellenie, dont sont mouvans les dits vas- 
saux. Et fera sçavoir le jour qu'il tiendra ses hommages : et 
le dit jour passé, peut saisir les fiefs et exploicter les fruits 
d'iceux en pure perte sur ses vassaux, si au temps à eux as- 
signé ne font leur devoir envers le dit seigneur de fief. Toute- 
fois le terme et délay assigné par le dit chastellain ne peut estre 
moindre de quarante jours, à compter du dernier cry et procla- 
mation. Et quant aux fiefs qui sont assis hors de la Chastelle.- 
nie do Justice, le dit chastellain y procédera par sommatioi?, 
ou saisie particulière: comme aussi s'il n'est chastellain, il 
doiht procéder par saisie, ou sommation particulière. Voy. ar- 
ticles 47 et 60, et les édiiêde 1695 et de 1698. 

LXl IF. I/usufruitier d'un fief peut à sa requeste, périls et 
fortunes, faire saisir les tiefs et arrière-fiefs, mouvans et dépen- 
dans du fief dont il jouist par usufruit, à faute d'homme, 
droicts et devoirs non faicts et non payés : pourveu que on 
l'exploit soit mis le nom du propriétaire du fief ; Sommation 
toutefois de faire saisir, préalablement faicte au dit proprié- 
taire, h sa personne, ou au lieu du fief dominant. Et ne peut 
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le propriétaire ])ailier main levée, sinon en payant les droicts 
au dit usufruitier. Pam, 2. 

LXIV. Quand en un mesme temps, la foy faut du costé du 
seigneur et du yassa], et le seigneur fait saisir son fief^ le vas- 
sal a quarante jours après, la saisie dcuement signifiée, et 
copie baillée d'icelle, pour aller faire ses devoirs et offres, 
comme dessus. 

LXV. Le seigneur féodal n'est tenu, si bon ne luy semble, 
de recevoir la foy et hommage de son vassal, s'il n'est en per- 
sonne, ou s'il n'a cause d'excuse suffisante. Auquel cas d'ex- 
cuse suffisante, «t tenu le recevoir par procureur, si mieux 
iVaime le dit seigneur bailler souftï'ance, et attendre que l'ex- 
cuse cesse. PariSf 67. • • 

LXVI. Quand un seigneur de fief a receu son. vassal, il ne 
lui peut donner empeschement, pour les profits qui luy en 
pouiToient estre deubs, devant la réception en foy, ne les de- 
mander, sinon qu'il eust faict réservation expresse des dits 
profits . Auquel cas, ils gissent en action : laquelle action il 
peut intenter contre l'acquércm^ et détenteur, encores qu'il 
fust receu en foy, réservé à luy son recours. 

LXVH. Quand les offres sont deuement faictes par le vassal à 
son seigneur de fief, il est réputé avoir fait son devoir : et ne 
peut le dit seigneur de fief mettre en ses mains le dit fief, ni 
faire les fruicts siens, sinon qu'il ait de rechef saisi et signifn» 
ladite saisie, ou sommé deuement son vassal dé luy faire là foy. 
Ksquels cas, le dit vassal a quarante jours après la dite saisie 
ou sommation, pour faire son devoir, comme dcssns. Voj/, ar- 
ticle 61.. 

LXVIII. Le vassal estant en foy, ou ayant deuement fait ses 
offres, peut former et intenter complaincte^ en matière de nou- 
velleté, à rencontre de son seigneur, pour raison de la posses- 
sion de l'héritage qu'il tient de luy. Voy. art, 88. 

LXIX. Et combien que Je fief soit ouvert, et que le seigneur 
lie fîpf le puisse oxploicter : néanmoins avant les fniicts cueillis 



■Ici les fier de son vasia\, par tau . ,rf'A*\ 

* «D,. pajÈs, sans sommalioTi d ^'■V\^J«>V. 

ne vaudra que sommaliou par • V'iiX^V' 

XI. Et après la dite sommation ''Irt V»* '^ 

quarante jours pour entrer en '7J,%\Sh 

Ln seigneur de fiet : et en £ '^'^"'Sl\ 

lisantes, dedans le dit temps, le' %'\ 

sans payer aucuns frais. Aul ^! V N 

nnws> les fruicts cueillis et i- ._^ "T^^ '^ , ^^'^t 

««SS^- -^«- "^ «*=' """*% 'v*^N5'^-* 

prendre les fruicfi^-.. "ix^'^ '^é^W'^ 

fruictB viennent en déafe..^gtcliaBtellain,il p^» ^^/^/^'^Miç^^^^^ 
vassal : en payant au préalablvtfc(«ir trois cris f_ 0t^i)fa^ ^*^' '<s 

labourages, semences, cultures, etSimé faire cf- ' .7/2 *** »( 

mises raisonnables. Slisc du IJ^ ,n>; i 

\iivans les ^" «« I»» PWe ^^ 
LIXII. Le seigneur féodal, qui exploifC ^ homm^^^^^'^, MSef.to" 
ditflef, ouqui a accepté le revenu de ranSj^j^tgP j^f! '''''jgjfi«'*.''aaiéi 
esté en tout, ou en partie, de bonne foy, st^g^pg^ eOio,j^i!«W*'fc^ 
loyer, ferme, ou moison, par son vassal, doiV ^^ j.^f^ Ton). _,^ rf ^'^ , 
redevance deue par le fermier, ou preneur ,V gy( est, , -j^ ^r 

baillé à ferme : et pour le surplus, peut ek^^yli^ioitij^^^ 
mains, en rendant les labours, semences, et fflL choslejlp ^^ttiÇl'^ / 
eiploicte et tient en ses mains. Et sera le fermier^, mati^"" inioKtaja 
auquel la saisie aura esté signifiée, tenu de la faireSl|uiu ■ ', "'ar % t 
nolifler incontinent, et au plustost que faire se pourra^ „ , Jj 

vassal son maistre. Autrement seia tenu de rendre iudeiSk ' 
dit vassal son maistre, de la perte des dits fruicts ;■ co>.- 
aussi le dit vassal, auquel la dite saisie a esté notifiée 
dit fermier, doibt acquitter et rendre indemne son dit f( 
des dommages par luy soufferts, à canse de la dite saisi) 
ris, 66, 57. 

LXXIH. Si le vassal lient en ses mains son fief, et J 
baille h ferme on moison, et est exploicté par le seigneuA 
minant : le dit seigneur dominant doibt avoir les caves, 3 
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■ssouers ut œlliers, qui sont au piiif 

PA^\^ j^ servant pour recueillir et garder 

** jp"* du logis pour se loger, quand il 

t^^^^_^ir et conserver les fruicta : sans 

"^^W, femme, enfants et famille, y de- 

1e tief consiste en une maison seule, 

sal, se doibt le seigneur contenter 

louée, il prendra le loyer au dire 

arts, 68 

b 1 héritage de son vassal, par faute 
jbts, veut exploicter et ravoirer(l), 

__ __ ■* desblées (2) mêmes, il prend tout 

uï„g *'**i^ ive au dit héritage, i,f 1 applique à son proilt, fors 
""""hr haute futaye, et ceux qui sont pour l'embelisse- 

.e maisons, et autres qui n'ont accoustumé d'estre cou- 
™ta(i^ lesquels il ne peut couper. Et quant auï eslangs et autres 
^'''^n^, ne les peut pescher ne couper, sinon en temps et saisons 
""'"Siiiius et convenables. Et ai le dit seigneur de lief ayant saisi 
*i«i^ estangs, fait lever la bonde d'iceiu en l'année et sabon de 
*'«(«l»!8cher,il emmeulilist le poisson trouvé esdits estangs. 
''4% ^^^- ^^ seigneur de Qef emmeublist, et faict siens les bois 
*e coupe, de luy tenus en fief, estans en estât et saison de cou- 
'ulij^er, en les saisissant et ahliataat, s'ils sont hors de gnuie : et 
"'''ïHf 'ils sont en grurie, quand ils seront en coupe, mesurés, arpen - 
™'Sités, layés, criés et livrés selon la couslume de la dite grurie. 
\^ LXXVl. Quand le seigneur de fief exploicte l'héritage tenu 
U de luy en plein fief, par faute d'homme, et foy non faicte, il 
,^ peut exploicter ses arrière-vassaux, s'ils ne sont en foy de ton 
(j^^ vassal. Et s'ils sont en foy du dit vassal, tant que le dit sei- 
gneur tient l'héritage de son vassal, les peut sommer venir à 
m sa foy : à laquelle faire ils ont quarante jours à sommer leur 
*». seigneur de iief, pour aller foire son devoir envers son dit sei- 
""rt goeur. Et ai le dit vassal le faict, le dit seigneur principal ne 
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peut . oxploiciei* ses vassaux^ arriere^vassaux du dit seigueur. 
Ht si le dit vassal ne faict soq devoir i dedans les ôiis quarante 
.jours, les dits arrière-vassaux sont tenus faire la foj au dit 
principal seigueur, et bailler leur adveu et dénombrement, 
comme tenant en arriere-iief deluy, sur peine d'estre exploic» 
lés comme plein fief. Faris, 54. 

LXXVII. Si le vassal enfraint la main de son seigneur mise 
par. faute d'homme , il en chet en l'amende de soixante sois 
tournois envoies le dit seigneur, et doibt restituer tout ce qu'il 
aura enlevé depuis la main-mise deuement apposée et signitiée 
avant que le dit seigneur soit tenu recevoir son vassal. Toute- 
fois si la main confortative du seigneur haut-justicier y est 
mise, l'amende pour l'outre-plus de quinze sols appartiendra 
au haut-justicier. 

LXXVHI . Au seigueur de lief est acquis amende de quinze 
sols, pour le deffaut d'adveu non baillé, pour chacune somma-» 
tion de quarante jours, et jusques à quatre sommations, sauf 
en la Chastellenie d'Yenville, et ressoi^?, où l'amende est de 
cinq sols seulement pour chacune sommation. Et si aprèé 
quatre sommations deuement faictes, le vassal est refusant de 
bailler son adveu, le seigneur féodal peut prendre et exploictèr 
l'héritage, jusques à ce qu'on luy ait baillé le dit adveu . Toute- 
fois ne fera les fruits siens. Et si le vassal veut avoir main- 
levée de son lief, et fruicts d'iceluy, le vassal baillera son 
' adveu, et payera promptement les dites amendes, avec les 
fraix. 

LXXIX. Et après que le vassal aura advoué le seigneur féodal, 
le dit seigneur et vassal communiqueront l'un à l'autre leurs 
uveuz, dénombremens et titres de la tenue du dit fief, qu'ils ont 
par devers eux ; s'en purgeront par serment, s'ils en sont requis. 
Et est tenu le vassal satisfaire le premier. PariSy 44 . 

LXXV. Le seigneur de fief n'est tenu de plaider dessai^i 
contre son vassal, quand le fief est saisi par faute (Thouime : 
sinon que le vassal feist apparoir estime en foy ou souffrance 
du dit seigneur, ou avoir fait deuement ses offres, ou qu'il 
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i'ust desavoué à seigneur par le vassal. Auquel cas de desaveu, 
le dit seigneur aura temps et délay pour informer comment il 
est seigneur féodal : et cependant le dit vassal jouira. ParU, 45. 

LXXXI. Et s'il est trouvé que frivolement et à tort le dit 
vassal ait fait le dit désaveu, il confisque son tief au profit de 
son seigneur : et esjt tenu rendre ycelui vassal les fruicts qu'il 
• aurait perceus depuis la saisie. Toutefois, s'il est question d'ad- 
veu ancien, qui soit au-dessus de cent ans, le seigneur féodal, 
qui n'est chastellain, est tenu en informer auti*ement que par 
le dit adveu ancien, avant que le vassal confisque son fief. 
Cf, avec art,précéd, 

LXXXn. Et quand aucun adveu est baillé par le vassal à son 
seigneur de fief, qui n'a aucune justice à cause de son do- 
maine : le dit seigneur peut contredire le dit adveu, dedans 
quarante jours après qu'il lui est baillé. Et si dedans les qua- 
rante jours il ne le contredit, il demeure pour passé. Et quand 
le dit seigneur a justice, il faut, après que le dit adveu luy a 
été baillé, que le vassal poursuive le dit seigneiu*, ou le pro- 
cureur de sa justice, de le passer ou contredire. Et jouira le 
dit vassal de son fief, et fera les fruicts siens, nonobstant le 
débat ou procès meu sur le dit adveu. ParUi *0. 

LXXXllI. En saisissant par le seigneur de fief son plein fief, 
par faute d*adveu non baillé, il ne peut saisir ne exploicter ses 
arrière- vassaux, encores que les dits arrière-vassaux ne soient 
en foy de leur seigneur. Cf. avec 72. 

LXXXIV. Si un héritage tenu en fief est, par adveu ou dé- 
nombrement, redevable de cheval de service, au seigneur de 
fief, le dit cheval est estimé à soixante sols tournois. £t n'est 
tenu le dit vassal payer le dit cheval, sinon que son héritage 
vaille dix livres tournois, évaluées à trois écus un tiers par an, 
et au-dessus. Et ne peut le dit seigneur de fief, durant sa vie, 
avoir le dit cheval de service sur son vassal, que une seule 
fois. 

LXXXV. Tant que le seigneur dort, le vassal veille : qui esl- 
à-dire, que jaçoit que le dit vassal ne soit en foy, néanmoins 

13 



- 21* ~ 

l^lTft Jotrîï rfe sou héïitérge, et faire les frftiels sienè, }ns<ï«^'d ce 
(ftx*'û stni sotafti^ c»tï empeisché paT âon seigneur de fief. Pcerts, 
6f, 62. 

tXtXXi, Le seigneur de fief ne peut prescrire le fief de son 
vassal^ ne paireillement le vassal ne peut prescrire la foy confire 
son seigtfétït, pour quelque temps qu'ils jouissent l'un stû* 
ra'ûtréy én<îôtéâ qu'è /^ fust par cent an? et plus. Sfàis dettÉ 
seigneurs rfe fîéf peuvent prescrire, et a^cquérir ^^r pi^èijérîf- 
tîotf âa fief, f%n contre Tàtitre, par quarante ans. Et quant aut 
protiiê féodaWx, se prescrivent par trente ans. Pàrù^ 12. 

LXXXVIl. Quand deux seigneurs de fief contendentla foy el 
hommage d'aucun héritage, le vassal empesché, en consigntint 
par luy en justice lés profits tels qu'ils seront trouvés pai* le 
juge royal' estire deus, aura provisioù- rféS frùicts : et la dStc 
consignation faicie, pourra le dit vassaï estre receù par mïiin 
soiiveraine, pendant le procès . Pàrië, 60\ 

Ê^MVtN*Un«va$8alyen«quefopue' manière q^e le fief hiy sott 
adH'éïttiv S0Î6 pafp swccessio», acquest ou< autrement, ne se peut 
dwe Msi d« son ftef , à Ten-coïitre de son seigneur,, jusqnes à ce 
qu'il en ait faict foy et homn»ge>ou cpie de luy ii soit en soui^ 
franeOy ou qu'il ait offert deuement à son seigneur luy faire la 
foy et hommage» et payer les devoirs et' profits, si aucu'ûS' sbèt 
deus> selon qu'il est déclaré ci-dessus, 

LXXXIX. En succession dé fiief^ en^ ligne- dii^otoy etitite trois 
oupludieufsenfaoïs, le fils aine prendra, par préciput, un ma- 
uoff aÉisi (pi'il se comporte et poursuit^ avec le vol d'un cha- 
p&Or,' esëmé à un arpent de terre alentour du dit manoir, slt y' 
a tant de terre féodale joignante^ avec Ja moitié de tous lés' 
héFi;fcage9y rentes et revenus tenus en fief. Et les autres enfàns^ 
soit- û\& ou», filles,- auront l'autre moitié^ qu'ils partirent ^gale- 
iiveait : et y aura autant la fille que le fiïs. Et si les pte ë{ 
mère vont de vie à trespas sans hoirs masles, délaissant fiÏÏeis 
seulement, les dits héritages tenus en fief se partiront entré 
etfé^égkleûDeïïf et salis- prérogative d'ai^ûesse. Pch*Î9, V6; of M- 
m, â85 é( 347. 
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XC. Et s'il n'y a que deux enfans, le lils aisné prendra le 
manoir et vol dfe chapoa, comme dit est, et les deux tiers Ùu 
résidu : et l'autre, soii fils ou filïe, aura l'autre ûetée pàrïîé 
Jcs choses féodales. 

XC[. Les nobles et non nobles, qui auront acquis et acquer- 
ront par cy après des héritages féodaux, esquels n'y aura jus- 
tice ni vassaux, pourront, tant par le contract d'acquisition, 
que par déclaratioû par escript subséquente, disposer du dit 
ttef, et ordonner qu'il sera parti égalerbent eiifre leurs erifaris, 
pour une fois^ géulement, saùs aucutie ptérogatrve d'afi^riésstè, 
tant pDiTT le manoir, terres, que censives*. Part$, 15. 

XCIÏ. Si, dédatfs l'enclos du préciput de Taisné, y a moulin, 
Ibiir où pressoûer, le corps du dit moulin, four ou pressoûer 
appartient à l'aisné. Mais le profit dû dit moulin banal, 
où non banal, et du four et pressoûer, s'ils sont banaux, se 
partira comme le reste du fief. Et sont tenus les puisnés 
de contribuer aux frais des moulans, tournansj et travaillans 
du dit. moulin, corps de fom^ et pressoûer, et de leurs us- 
lenciles, pour portion du profit qu'ils y prennent. Peut tou- 
tefois l'aisné avoir le dit droict de profit et banaliléj en ré- 
compensant les dits puisnés en héritages> s'il y en a, ^en la 
plus grande commodité que faire se pourra pour les puisnés, 
ou en deniers, à faute d'héritages. Paris, 14. 

XGITI. En une rente fonci^i*e deiie et constituée f)a'r bail à 
rente d'héritage féodal, où y a lînalson et manoir j ou tà^ivité, 
et apparence de manoir, et vol de chapon alentour seulement; 
le fils aisné pourra, ai bon lui semble, prendre la dite rente 
pour et au lieu du manoir. Foy, 7, 347 . 

XCIV. Toutefois si rente foncière estoit deiie et constituée 
pat bail à rente faict d'aucuns hériîageè' féodaux, èstaùiâ en 
diverses pièces : le fils aisné, s'il y a maiioir, ou apparence de 
nianoir^ prendra en la dite rente, ou lieu de manoir, ce que 
t^oUrra valoir iceluy manoir et toi de diapoïi, à le priser et 
bstinier contre, et eu égard à la vatem* des attires t^red i*ede- 
vables dé la dite rente. Et le suppilus ée palrtira comme héri- 
tage féodal. 
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XCV. Âpres que le lils aisné aura choisi le mauoir et vol de 
chapon qu'il doit avt)ir par préciptit, l'outre plus de son droit 
héréditaire luy sera baillé et délivré par les commissaires qui 
procéderont au faict du partage^ à la commodité tant du dit 
aisné que des puisnés : sans que le dit aisné puisse précisé- 
ment imposer nécessité de luy bailler et délaisser la portion 
de chacun manoir et héritage tenu en lief. 

XCVI. Si es successions de père et mère, ayeul ou ayeule, 
y a un seul ilef, soit en la ville, ou aux champs, consistant 
seulement eu un manoir, ou bien en un manoir avec basse- 
cour, et enclos d'un arpent, sans autres appartenances, ne 
autres biens immeubles : au dit fils aisné appartiendra la 
moitié du dit manoir, basse-cour et enclos, et l'autre moitié 
appartiendra aux autres enfans. Et s'il n'y a que deux enfans, 
le ills aisué y prendra les deux tiersi et l'autre enfant l'autre 
tiers. Et toutesfois, en chacun des dits cas, le lils aisué pourra 
bailler aux puisnés récompense en ai'gent, au dire de pnid* 
hommes, de la portion à eux appartenant au dit tief, saiis que 
pour la dite récompense en soit deu aujcun profit au seigneui' 
de. lief : et lesquels deniers qui seront baillés en récompense, 
sortiront nature de propre au récompensé. Paris, i7, 

XCVli. Le fils aisné ne peut demander prérogative d'aisnesse 
quant au dit manoir, que une fois seulement : c'est assavoir 
en succession de père, ou en succession de mère. 

XGVIil. Quand enfans masles en pareil degré succèdent à 
lief par ligne coïlalérale : entre eux, n'y a aucun droict de 
prérogative d'aisnesse, mais succèdent également. 

XCIX. Eu succession de fief en ligne collatérale, le masle, 
en pareil degré, forclost la femelle* Paris, 25. 

G. Nul seigneur ne peut contraindre ses subjects d'aller au 
four ou au moulin qu'il prétend banal, ou faire corvées, 
quelque temps qu'il en ait jouy, s'il n'en a titre valable, sans 
préjudiciel* aux droiets des Ecclésiastiques. Faria, 7i . 

Cl. Le moulin à vent ne peut être banal, ny sous prétexte 
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de ce les meusniers voisins ^mpesch es de chasser, s'il n'y a 
titre valable comme dessus, et sans piéjndicier, comme dit 
est, aux droiçts des Ecclésiastiques. Parts, 72, 

' * • 

TITRE lî. 

Des cens et droicts censueîs, 

CIL Quand aucun doit cens payable à jour et lieu nommés, 
et ne paye le jour qu'il est deu^ il est amendable envers le 
seigneur censier de cinq sols tournois ou moins^ selon la na- 
ture des censives. Et si le seignem^ censier laisse courir plu- 
sieurs années d'arrérages, ne pourra néanmoins faire payer 
que l'amende d'un seul défaut. Ports. 85. 

CIÏI. Le seigneur de cehsive, pour les arrérages de son cens 
et son défaut, et droicts censuels peut empescher et obstacler 
par un sergent l'héritage tenu de lui à cens : si c*est maison, 
par obstacle et barreau mis es huys : et si c'est terre labou- 
rable ou vignes, par brandons mis es fmicts. Et si le seignetu' 
ou détenteur brise la main, à luy deuëment signifiée, il enchet 
en cinq sols toin^nois d'amende envers le seigneur censier. 
Toutefois si le dit seigneur censier est justicier', ou procède 
par empeschement avec autorité de justice, il y a soixante sols 
tournois d'amende : sur lesquels le seigneur censier, qui n'a 
justice que de censier, prend cinq sols tournois : et le surplus 
de l'amende appartient au seigneur justicier. Ports, 74. 

CIV. Si le seigneur de censive empesché.pour ses arrérages 
et droicts censuels, et celuy à qui est l'héritage, s'oppose, s'il 
confesse le dit héritage estre redevable envers le dit seigneur 
censier du dit cens, ou que le seigneur de la dite censive en 
enseigne par ses papiers censiers, ou autreme&t deuëment : 
en ce cas la main mise tiendra. 

CV. Si le propriétaire saisi pour arrérages de cens s'oppose 
à la saisie, il doit ou son locataire, avoir main-levée par pro- 
vision, en consignant es mains du seigneur trois années de 
cens, et le défaut. Paris ^ 45. 



CVI, Aucunes censives sont i droict de lods et veptes, autres 
à gants et ventes simples, autres à vins et ventes, et les autres 
à ventes simples. Ceux qui doive ut lods et ventes, payent pour 
franc trois sols quatre deniers tournois. Ceux qui sont à ventes 
simples, doivent du franc vingt deniers. Ceux qui sont à gants 
et ventes, autres vingt deniers tournois, pour "franc, et une 
paire de gants sur le tout. Et ceux qui sont à vins et ventes, 
doivent vingt deniers tournois pour &anc, et ujae j^tiaye (i) de 
vin pour tout, selon la coustume des censives^ ainsi que le 
seigneur a accoustumé de jouir. Ei, lé tout se paye par l-a* 
•cbepteur. 

CYII. Après que aucun a achepté un hérita^ge redevable de 
cens, il est tenu de déprier (2 j, ou payer les profits censuels cy- 
dessus dédarés, dedans la quarantaine. Autrement s'il ne paye, 
au déprie au seigneur censier^ il est amendal)Ie de $oix^|.e 
sois tournois d'amende envers le seigneur censier^ poiu* raisop 
des ventes recelées : et su^ à Fachepteur dje dépmr dédains 
le dit temps, pour éviter l'amende. Et si le dit seigneur cen* 
sier n'a maison, et n'est trouvé sur le lieu où se pay« }a ^itd 
censive, ny son procureur, receveur ou commis ; en ce caa il 
sufât aller pardevers le juge de la jurisdictiou ou est assi» le 
dit héritage, et illec faii*e au faire faire ses ofiiteç et* dépr^. 
Toutefois si un héritage est saisy, vendu et adjugé par décret, 
en ce cas n-y a aucune amende, pour n'avoir payé o{a déf^ri^ 
le dit droit de ventes au dit seigneur cehsier : sinon que ii&l 
h^^itaçe soijt vei^du chargé de cens, et le seigneur auqu.el il 
est deij, dénomine au dit décret. Et en ce cas l'achepteur au^a 
IjBS dits qi^arj|^te jours pour payer ou déprier. Paris, 77, 

CVH{. Si aucun prend héritage censuel à rente perpétuelle» 
dont la censive est à droict de ventes, chacun franc de rei^^ 
est estimé à dix livres tournois : et de chacun des dits francs 



(1) Mçaure de vin usâitée dans le b9.illjage d'Origan?. Voy., t'nfvQs 
l'art, m. 

(2) Déprier, demander terme, poii^ »e firQ^jL dii pfir ^';|.p^jjisi|.iQï| 
•]ont on donne avis au seigneur. Pothiev. 
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doit v^t devers i,$i^naJ5, pour le 4it (koict .d^ vente?. JËt 
semW^iblemeîfct où il ^y ^ droict 4e lots let v/sntiôs, Jrois «iols 
qualité deniers itournois ^our le^^it <#oiiCt de vent^. |)t s'il 
prend à rente de bled ou avoine, seront les dits hfyi et â^^p^, 
mesure d'Orléans, estimés ; c'est h sçavoir, chacun muid de 
bled feoment, vingt livres tournois; le muid de seigle, quinze 
livres tournois; le muid d'avoine et orge, dix livres tournois; 
pois et fèves, au prix du dit froment. Chacun muid de mil Jà 
semblable prix que le çeigle, et les autres mesures à l'étui- 
pollenl. Le porc, quinze livres tournois. Le tonneau de vîn à 
i'âgtalon et jauge d'Orléaos, ^aran^e liyz^ .tourpsiois : jie cha- 
pon, quinze sois tournois ; Ija pouje, diç $ol$ tp^i?i/9i$; et fi^ 
cun founnage, âvi sols tournois* Et e^ j^^o^ ]^ ^ffie^ ^ 
achepteur de monstrer et exhiber les lettres de }a pp^ae^ ^ 
achapt au sieigneur censier, s'il en est requis : payer ou dé^ 
prier les droicts de ventes dedans le temps dessus déclaré, à 
peine de soix:ante sols tournois d'amende par défaut de pay^^r 
ou déprier les dites ventes. Voy. art, suiv, et Paris, 73 , 

jQ.IX. Et ù ,99 pr^nd héritage h rente, sous faculté 4eréi^,éré, 
Xe pj*efteur est teny de payejT les ventes au prix du sort prin^ 
cjjpal ài^ dit réméré : et n'est tenu de rien payer lors du ra^chî^pt 
d^ la dijt^ rente. Mais si la (}ite rente est vendue à autres ^ûe 
ai^ preneui*, se? héritiers ou ayapt cause, çeigneurs et possies- 
seurs in dit h^rita^e, est dû profit au dit seigneur censier 
p^ur la vente. 

ex. En eschange d'héritage redevable de âroiet de eesf, 
fiait b^t M' b]ut> s^s pujles tournes, sont deues ventes 4^ sei- 
gfiexfr censie^^ ^\ les h^éritages eschangés $ont assis en diverses 
ce^glyps. Mais si Jei? divers hérit^geç spiît en une paesme ^- 
sive, f^ §ont deues aucunes ventes, i^e autres profits^ ^U}f9B 
qu*il y ait tournes; auquel cas sont deue^ ventes poijr le prix 
des dites tournes seulement. 

CXL De toutes rentes constituées à prendre spécialement ou 
généralement sur aucuns héritages, n'e^^t deu i^UfiW dï^9^\ 4^ 
vente. Toutefois si les dits héritages ^n gnrii^ ^toj^^t ^ar 
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après vendus, à la eliàrge des dite» tentés, oii partie,' €in ce 
cas les ventes se payent au seigneur censier, tant à eanse de 
la valeur des dites rentes^ que du prix de la vente des diia hé- 
rilaçes. Voy, 108/109. 

CXIL Si Packepteur d'un héritage censuel, qui n*a pay'é le 
prix de la vente, se déporte de son achapt, et le vendeur re- 
prend 1« dit héritage par luy vendu en acquict du dit prix, au 
seigneur censier en sont deues les ventes de la prenaière ven- 
ditîon seulement. 

GXIII. Pour partage^ division et subdivision entre cohéritiers , 
n'y a profit au seigneur censier^ encore qu'il y ait tournes. Et 
entre autres personnes que cohéritiers, est deu seulement 
profit pour les toiimesi 7oy. 15. 

CXIV. Si rhéritage ne se peut partir entre cohéritiers, et se 
. licite par justice, sans fraude, ne sont deues aucunes ventes 
pour Tadjudication fuite à Tun d'eux: mais s'il est adjugé à 
un estranger, l'acquéreur doit ventes. Pons, 80, 

r 1 ■ ■ 

CXV, Si l'achepteur d'un héritage est contraint déguerpir et 
. délaisser l'héritage pour les dettes de son vendeur, et. en ce 
faisant il se vend et. adjuge par décret à la poursuite , des 
créanciers : le dit premier acquéreur succède au droict du 
seigneur, pour avoir et prendre à, son profit les ventes et rele- 
voisons (1 ) du dit décret, telles que eust pris le dit seigneur : ou 
est au choix du seigneur de les prendre, en rendant celles 
qu'il a receues de l'acquisition première. Pans,^ 79. 

CXVI. Si aucun aekepte héritage à la charge qu'il sera 
adjugé par décret : ou bien si l'acheteur, pour purger les hy- 
pothèques, le fait décréter, et tel achepteur est adjudicataire , 
n'est deu qu'un seul droict de quint, ventes, ou relevoisons (2), 
tant pour le contract d'acquisition, que décret. Est toutefois 
au choix du dit seigneur de prendre les dits quint, ventes ou 

(!) Koy. te noitf «ir 424. 
(2) Voy. la note sur 124. 
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ralevoisons, selon le prix du tUt coiilract ou du décret. Vay. 
Paris, art, 84. . 

' CXVCI. Pour toutes donations d'héritages estans êh cènsive 
à droict de ventes^ ne sont dues aucunes ventes au seigneur 
censier : sinon que la dite donation fust faicte pour récompense 
de service ou charges^ autres que celles dont l'héritage seroit 
chargé lors de la donation : pour le regard desquelles autres 
charges, de nouvel apposées à la dite donation seul^nent, 
ventes sont deues selon l'arbitrage de preud'hommes. 

CXyiII. Si aucun héritage censuel est vendu^ donné ou au- 
trement aliéné^ ou rente siir iceluy constituée à l'Eglise^ ou 
gens de main-morte^ le seigneiu' censier, si bon lui semble, en 
fera vuider les mains à celui qui Ta acquis, ou auquel il 
auroit été donné ou aliéné : et ne le recevra à vicaire, s'il ne 
lui plaist. Et si une fois il a été receu à Vicaire, le seigneur 
censier sera tenu à toutes mutations de l'y recevoir, en payant 
les redevances telles qu'elles sont deues. Voy. 41 et Ht. 

CXIX. Et si les gens d'Eglise et de main-morte ne vuident 
leurs niàîns des dits héritages bu rentes, dedans l'an qu'ils 
sont sommés de ce faire : aussi si celui, qui tient l'héritage 
censuel en main-morte sous vicaire, est refusant ou délayant 
de nommer et bailler nouvel vicaire avec les lettres de vicariat, 
au seigneur censier, dedans l'an et jour des sommations et 
commandements qui auront esté faits: en ce cas, le seigneur 
censier peut saisir et exploiter l'héritage censuel, et en faire 
les fruicts siens, jusqu'à ce que les dits gens d'Eglise et de 
main-morte ayent vuidé^eurs mains des dits héritages ou 
rentes, ou que le dit vicariat luy ayt été baillé» 

CXX. Toutefois si les dits gens d'Eglise et de main-morte 
avoient jouy par soixainte ans d'un héritage censuel sans bailler 
vicaire : en ce cas, ils ne seroient contraincts vuider leurs 
mains du dit héritage : mais seulement pourront estre con- 
traincts à bailler vicaire de là en avant, sans que pour rai- 
son de ce ils soient tenus payer profit pour la première fois, 
roy. ii8. 

;.. J 13- 
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CXXl. Cens est divisible, et sont les détenteurs redev^bl^Çf* 
du dit cens, quittes en payant le dit cens chacun pour sa por- 
tion de l'héritage divisé, dont ils sbnt détenteurs. Et aussi les 
peut contraindre le dit seigneur censier à ce faire. Toutefois 
les portions estant reiuûes en la personne d*un seul détenteur, 
ne le peut le seigneur censier contraindre payer divisément 
le dit cens. 

CXXII. Héritage tenu à cens ne se peut bailler à autre cens. 

GXXIl). Une censive ne peut é(re à deux divers drpic);?. En 
telle manière que si une censive est à droict de ventes, ou à 
relevoisons du denier six, ou de tel cens telles relevoisons : en 
pe cas, elle ne peut être à droict de relevoisons à plaisir. 

TITRE llï. 

Dt% relevoisonB (i) à plaisir. 

GXXJY. Toute censive estant à droit de relevpispnf (2) ^ la 
ville et fauxbourgs d'Orléans, au dedans des anciei^nçs ]}ar« 
rières, les relevoisons sont à plaisir, qui ne montre du contraire ; 
qui est le revenu de l'héritage pour un an. 

CXXV. Pour estre payé desquelles relevoisons et arrérages 
de cens, et d'un défaut qui en seroient deus, le seigneur cen- 
fder peut obstacler, et barrer l'héritage qui doit les dites rele- 
voisons, jusques à payement des dites relevoisons, cens, et 
un défaut pu provision de justice. Et ne peut le dit seigneur 
censier procéder par obstacle, que ^quinze jours après Id mu- 
tation, ny enlever les huys et fenestres obstacles, qi^e huit 
jours après l'obstacle fait. 

CXXVl. Et sont deues et acquises les dites relevoisons à 
plaisir par toutes mutations procédantes du côté de ceux au 

(1) 0^ appelait Relçvoison une espèce de profit c^nsuel^ <^ ét^it 
dû ^ tQutes les mutations du cepsitaire, même ep ligi)|î directe, 
11 y en avait de plusieurs sortes. 

(2) Ces ceiisiyes difiTéraient des eensives ordinaires. 
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nom desquels se pa^rent, et ont aceoustumé d'esire payés les 
dits cens, soit par mort, vendition, ou autrement. 

CXXVIl. Toutefois les tilles, ny leurs maris pour elles, ne 
payent aucunes relevoisons à cause de leiu* premier mariage, 
ny par la mort de leurs dits maris, ores que le cens $6 paye au 
nom de leurs maris, Mais si elles se remarient en secondas, 
ou autres subséquentes nopces, sont deues relevoisons pour 
le second, et autres subséquents mariages, et chacun d'iceux, 
sans que parle décès de leur premier, second, et autres saiir 
séquents maris soient par elles die^es aucunes relevoisp^s pour 
leur héritage. 

GXXVIII. Le seigneur d'un héritage redevable du droict de 
relevoisons à plaisir peut, quand bon lui semble, guesver (i), et 
délaisser au dit seigneur censier le dit héritage, pour les rele- 
voisons qui seront deues, pour en jouir par le dit seigneur 
censier une année entière, à commencer au prochain terme 
d'après le jour du dit guesvement ; dans le premier jour du- 
quel prpohain terme le seigneur du dit héritage Sjera t^nu 
bailler, ou faire l)ailler le^ plefs de i^ m^i^^P audit seign^iip 
C3n9ier: à la charge d'^n jouir par le dit s^g|ieur cppsipi', 
comme im bou père de famille, et de rendre 1^ dit héiit^gf 
en Testât 'qu'il estoit lors du dit guesyen^ent. pour laquelle 
année le dit seigneur d'héritage ne payera aucuns cens au 
dit seigneur censier, ains en demourera quitte, ensemble des 
dites relevoisons, en payant au dit seigneur censier les frais 
de l'obstacle, si aucun a esté fait. 

GXX1X. Et si l9 censitaire explûietoit luiroiêfo^ rhéritqigp, 
en ce cas le loyer de l'aimée sera estimé au^i: 4espeQS flupirOT 
priétaire par deux preud'hommes, dont i'un s^ra Aç^aBoié p§f 
le dit seigneur eenaier, et l'autre par le censitaire : Ifsq^ll^ 
preud'hommes seront tenus convenir d'un ti^rs, s*)ls Qf| ^'^r 
cordent. Et payant par le dit censitaire l'estimatipn fi^pte pgf 

(1) C'est-à-dire offrir et délaisser au seigneur la jouissance 4e 
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es dits preud'liommes^ demeurera pareillement quitte des 
dites relevoisons^ et du cens pour la dite année. 

CXXX. Toutefois et quàntes que relevoisons à plaisir sont 
deues par les mutations susdites, les rentes foncières, arrière- 
foncières^ sur-foncières, ou sortissant nature de rente foncière, 
encourent et sont ei^ploitées pour les diteç relevoisons : et le 
seigneur détenteur est seulement tenu des méliorations qui 
sont outre les dites rentes : sinon qu'il y ait convention ex- 
presse au contraire. Foy. 271, 349. 

GXXX[. Et sous la généralité des dites relevoisons à plaisir 
ne sont comprises les censives qui se doivent quérir et cher- 
cUer, parce que en telles censives qui se doivent quérir et 
chercher, ne sont deues relevoisons à plaisir : mais sont icelies 
censives seulement à droict de relevoisons du denier six, mi' 
de tels cens, telles relevoisons, ou à droict de ventes : sinon 
que le seigneur censier en informe par titres valables au con- 
traire, sans préjudicier aux droits des Ecclésiastiques. Voy. 13!^ 

CXXXII* Le droict de relevoisons du denier six est que au 
seigneur de la censive est deu par toutes mutations de ceux 
au nom desquels se paye, et a accoustnmé d'estre payé le dit 
cens, six deniers pour chacun denier du dit cens, et n'en en- 
courent les rentes foncières, 

GXXXIII. En cens requérable, qui se doit aller requérir, 
n^est deu aucun défaut, plustost que on Tait esté demander 
en la maison au jour qu'il est deu. S'il n'est payé dedans les 
vingt-quatre heures après qu'il aura esté requis et demandé, 
il y a défaut, qui est de cinq sols tournois. Et si le dit sei- 
gneur censier, ou son commis, n*alloit demander le dit cens 
le jour qu'il est deu, et après le va demander, et on ne le 
paye dedans les vingt-quatre heures subséquentes, il peut 
procéder par voye de saisie ou obstacle, pour payement des 
arrérages du dit cens et défaut. Et si dedans les vingt-quatre 
heures après la dite saisie ou obstacle il n'est payé, en ce cas 
y a défaut comme dessus. Paris, 85, et sup, 103. 

CXXX IV. Si aucun détenteur d'héritage cy devant baillé à 
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cens on rente veut renoacer à la tenue du dit héritage, le sei- 
gneur censier ne le peut refuser, pourveu qu'il ait payé les 
arrérages du dit cens, et autres redevances qui sont deues et 
escheues pendant fit durant le temps que le dit détenteur aura 
tenu le dit héritage, sinon qu'il fust preneur ou héritier du 
preneur : parce qu*en ce cas ils en sont tenus personnellement 
et hypothécairement. Paris ^ 409, iiO. 

CXXXy. L'héritage tenu à droict de cher cens (i), en la ville 
d'Orléans, n'est subject à droict de relevoisons ne ventes : et 
n*est réputé cher cens, s'il n'excède dix sols tournois pour une 
seule prise, ou s'il n'y a titre au contraire. 

CXXXYI. En toutes censives, qui sont à droict de relevoisons 
sur héritages assis hors la ville et faux-bourgs d'Orléans, et 
anciennes barrières, les relevoisons sont dti denier six, ou de 
tel cens telles relevoisons, ou de ventes : sinon qu'il y ait titre, 
convention ou prescription suffisante au contraire. 443, 264 ? 

CXXXVII. En eschange d'héritage redevable de cens à droict 
de relevoisons, fait but à but, sans tournes, si iceux héritages 
sont en une même censive, pour raison des dits eschanges ne 
sont deues relevoisons. Mais s'il y a tournes, relevoisons sont 
deues à raison des dites tournes seulement. 

CXXXVIU. Des héritages censuels, dont se payoit au sei- 
gneur censier le cens au nom d'un chapelain, ou autre titulaire 
de bénéfice, ne se payent aucunes relevoisons au dit seigneur 
censier par la mutation des dits bénéficiers, sinon de la rente 
foncière qui leur est deue, et non de la seigneurie utile des 
dites maisons et héritages : mais se payent relevoisons par la 
mutation des dits seigneurs utiles pour la mélioration et sei- 
gneurie utile. Et sont tenus les dits seigneurs utiles, ou ceux 
qui payent le dit cens, eux nommer au dit seigneur censier, 
quand ils payent le dit cens. 

GXXXIX. Pour plusieurs mutations qui pourroient advenir 

(t) C?ier cens ou gras cens était celui pour lequel un héritage 
avait été donné en bloc. 



— 230 — 

par mort une m4me année, n'est deu qu'une relevoison. 
Voy. il. 

CXL. Ë9 chastellenies et lieux du bailliage d'Orlé;^Q33 pîf M 
y a divers usages pour la prestation des àïoïcU mensuels, sera 
gardée la nature de chacune censive. 



TJTBE W. 

J}e$ Çfi^qmj^t^ ^ Tfrrages, 

CXLI. Geluy qui tient et occupe terre subjecte à terrage ou 
champaxi, ne pftui enlever sa dgsblée (1)^ sans appelUr la sei- 
gneujr à qui est deu le dit terrage ou champart^ son commis ou 
fermier: ^ S'il fait le contraire, il en chet en Tameade,, anxBVB 
le seigneur dpi dit çhaœpart ou tjsrragei de la somme de 
soixante soU tournois : pourveu que le dit seigaeue, son fec- 
piep ou coQimis^ fas?^ r^gidj^î^ç^ ei^ la paraisse doi^| est Thé- 
ritajj<5. ou la grange c^ampartresse^ durapt le tempç de ny>is- 
sons. Et nonobstant la dite amende sera payé le dit champart^ 
^t chacjifi jouira du dit drqict de terrage et champart^ ainsi 
qu'il a accoutumé d'en user d'ancienneté, pource qu'il y a di- 
verses manières de lever et payer les dits cbamparts et ter- 
rages. 

CXLII. Terres tenues pn fief ne doivent aucun droict de 

champart pu terrage, et en sont franches et exemptes* 

« 

CXklK* Des terres tenues à droict de terrage et champart 
seulement, quand elles sont aliénées, n'est deu droict de 
ventes ne relevoisons. Toutefois si }es dites terres étoient rede^ 
vables de cens avec les dits terrage et champart, icdles terres 
ne sont par les dits champart et terrage afi&'anchies dp dit 
droict de ventes : sinon qu'il y ait titre au contraire, ou pos* 
Sj^si^ion de quarante ans. 

(!) g| rjépoltft d^ b!(|. 
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TITRE V, 

Des DrciU de pâturage, herbage^ paissom et prinses de hesles, 

CXLiy. £a quelque temps que ce soit^ pu ne peut mener 
pasturer ses bestes es héritages tenus en ûe{, qui sont joi- 
gnans au manoir tenu en fief^ dont ils font domaine : mais s'ils 
sopt séparés du 4it manpir et non tenans à icejuy^ Us (snsuiv^nt 
la nature des roturiers, (juant au pastu'rage. Vby. Vart, suiv, 

GXLV. £n termes vaines, les habitants d'une paroisse peuvent 
mener pâturer leurs bestes, et de leur creu, et pour leur usage, 
jusques aux clouseaux des paroisses joignantes, et voisins te- 
nans à eux : sinon que les terres soient closes ou fossoyées. 
Et sont dites terres vaines, où il n'y a aucimes semences ou 
fruicts. Toutesfois peut défendre le seigneur, ou laboureur de 
la terre, où il y a chaulmes, d'y aller jusques à ce qu'il y 
ait eu espace d'enlever le dit chaulme sans fraude. 

CXLVI, En la saison que les bleds, et autres gr^iijs sopt pn 
terre, ou coupés, non serrés, est deffendu à toutes personnes 
mener avant jour pasturer ses bestes es chemins et voyes 
publiques environ d'icelles terres, et les y tenir après jour 
failly, sur peine d'amende arbitraire. 

CXLVn. Tous prés, soit à une herbe ou deux, sont défendus 
depuis le jour et feste Nostre-Dame en mars, jusques à ce 
qu'ils soient fauchés, et l'herbe dliceux enlevée, ou le jour 
S.-Remy passé. Et au regard de ceux qui sont clos à bayes ou 
fossés, on n'y peut mener pasturer bestial en aucune saison 
sans pennis»ion. V&y* iVi» 

CXLVIII. Ce que dessus a seulement lieu au pays de Beausse 
et hors la forest d'Orléans, Et quant au pays de Solongne, 
Val-de4^oire, Gastinois et forest d'Orléans, et autres lieux du 
dit bailliage, fors le dit pays de Beausse, nul ne peut men^ 
pasturer et champayer son bestial en l'héritage d'autruy, sans 
permission du seigneur d'iceluy : le droict du roi et des usa- 
gers, pour le regard de la dite for/sst, demeurant en soii entier , 
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CXLiX. Es prairies, pastils^ paslurages, et buissons, appar- 
tenans à une conmiunauté^ ou estans au public^ Tusage sera 
libre à un chacun poiu» y mener pasiurer son bestial. 

CL. L'un des seigneurs d'un pré» et pasturage commun 

■ entre aucuns particuliers, et indivisé, ne peut faire fossoyer, 

boucher, ni clore, au préjudice de son co- seigneur : y mener, 

ou faire mener plus grande quantité de bestes, qu'en pourra 

justement porter la portion et droict qu'il a au dit pasturage. 

CLl. Nul n'est receu à intenter action pour dommage fait 
parbeste, vingt jours après le dommage fait. Voy. i59. 

CLlh 11 est défendu mener pasturer bœufs, vaches, pores, 
l^rebis, chèvies, oyes, bêtes chevalines, es vignes, gaignages, 
clouseaux, vergers, plants d'arbres fruitiers, chesnayes, or- 
moyes, faulsayes, aulnayes, et entrer en iceux pour y cueillir 
fruicts, feuilles, feuillards et herbes, à peine d'un quart. d'écu 
d'amende, envers le seigneur d'iceux, ou de plus grande 
amende, si le cas y eschet: dont il sera creu par serment avec 
un tesmoin. 

CLIII. On ne peut men^ pasturer porcs es prés, pastiz et 
vignes, eu quelque temps que ce soit. 

CLIY. En temps de glandée et paisson, aucun ne peut aller, 
ne mener pâturer ses bestes, aux esorues fi) des bois venus es 
terres labourables qui ne luy appartiennent, depuis le jour 
S.-Remy jusqu'au premier de janvier, ne es forêts et auires 
bois anciens, en quelque temps que ce soit, s'ils ne sont siens, 
ou qu'il ait titre ou privilège exprès du droict d'usage. 

GLV, Pasturer, champayer, et faire passer bestial sur l'hé- 
ritage d'autruy par tolérance, et sans titre, n'attribue aucun 
droict à celui qui en auroit joiii pour quelque tems que oe soit. 

CL VI. En prinses de bestes, soit abandon et sans gardés, ou 
quand le pastre ou berger est trouvé gardant ses bestes de 
jour en l'héritage d'autruy, auquel il ait desblées, prés, bois 

(1) Escrues, nouveaux bois produits par les glands qui tombent. 
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de haute futaye^ iaiUift^ orinoyes^ garennes et biiisi^onf^^ on que 
le dit berger soit proche des dits héritages, ses* bestês i^tàns 
dedans iceux, est ameQdiible de vingt sols tournois : et si c'est 
de nuict, de quarante sols tournois, envers le seigneur du dit 
héritage : lequel sera creu par serment avec un tesmoin, 
jusques aux dites sommes. Et si le dit seigneur prétend avoir 
' receu plus de dommage que les dites sommes, sera admis le 
vérifier. De laquelle amende, ensemble du dommage, respon- 
dront les raaistres des dits pastres. 

CLVIT. Toutefois «*il advient que les dites bestes soyent 
pressées et effarouchées par mouches, espouvantement, pour- 
suites de loups, ou autres accidens, et le berger ou pastre fasse 
diligence les suivre et chasser hors l'héritage d'autruy : en ce 
cas n'y escherra dommage ni amende. 

[ CLVIU. Bestes qui sont trouvées es prés, vignes, terres, bois, 
pscrues et autres endroits cy- dessus deifendus, peuvent être 
prinses et baillées en garde par les seigneurs, leurs serviteurs, 
gens, fermiers des dits héritages, ou déférées à justice vingt- 
quatre heures après la prinse d'icelles ; et outre, par eux pris 
pan ou gage, pour faire preuve et estre satisfait et réparé du 
dommage que les dites béates auroient fait : duquel, et du lieu 
de la prinse, il sera creu par serment jusques à cinq sols tour- 
nois. Et du dit dommage respondront les dites bêtes, et le 
seigneur on fermier d'icelles. Voy* 156, 

GLIX. Néanmoins si celuy qui anroit pris les dites bestes, 
pan (i) ou gage en son héritage, et icelles baillées en garde, les 
rendoit sans en faire plainte à justice, dedans vingt quatre 
heures : ne pourra par après prétendre aucun dommage, in- 
terest, ou amende. 

CLX. Le pastre ou berger, qui refuse bailler gage ou pan, 
est amendable de dix sols toiumois envers le seigneur de l'hé- 
ritage où il aura mené, ou laissé aller ses besles, soubs l'affir- 

(1) Pan y vieux mot, resté de Tallemand Pand'QW Pfand (ftignus), 
v» Ragueau. 
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CLXf. Qui ravit ou recoust ses bestes, pan ou cage, est 
amendable d'amende arbitraire. Et sera crêu de ravissement 
celui qui aura faict la dite prise^ par serment avec iin tesmoin. 

mia^e^ il e$t« loisible ajLi seigneur iqu déjUpJtiejUir /^ l'I^éril^ge isn 
tuer une ou deux^ et les laisaer sur 1^ li,eu, (^ )yg^ jeit/er devant 
]e dit héritage^ si mieux n'aime, pour réparation de son in- 
térest, se pourvoir en justice. 

mm yt 

Des Espaves et Beste^ égarées. 

CAjXUI. Espaves §^ doivent garder par quarante jours, et 
(cependant proclamer pàj: trois divers dimanches ajiix prosnes 
de la grande messe parocbiale^ lat au siège de 1^ justice du 
lieu, où elles auront été trouvées, à jours de plaids, à ia di- 
ligence des seigneurs de haute, moyenne et basse justice, ou 
de celui qui aura trouvé les dites espaves. 

iCL^IV. Sieel]uià qui appartiendra Tespay^^ s'^ppa^pist dans 
les dits quarante jours^ ^ compter du jour A^ prai^j^r ori fait 
solennellement : elle Ijiii se)?a ren4ii;Le^ ^n pçjant |ea npum- 
tures et frais faicts en la garde et proclamation d'icelle. Et où 
il ne se trouveroit personne qui recherchast ia dite espave 
dedans le dit temps, et iceluy passé, sera adjugée aux dits 
seigneurs justiciers, selon les droicts de leur justice. Sur l'ad- 
judication de laquelle, prendra celui qui l'aura serrée, et défé- 
rée à justice, le tiers de ce qu'elle sera vendue publiquement, 
tous frais déiluiets. 

CLXV. Néanmoins advenant que le temps des dits cris et 
proclamations fust passé, et la beste égarée ne fust encores 
adjugée, viendra le seigneur d'icelle espave à temps pour la 
recouvrer, et luy «era rendue, faiiiant apparoir qu'elle lui ap- 
partienne, et payant les frais comme dessus. 
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Irois jçM^s »§:as l^ déclarer h justi/ce, ou la ^Âce ^ri^r^ ^t i^^fim^ 
daJ^le 4'^ eçcu soi (i) envers j,usticie^ et ite^ii 4^ 4oMf9d^s 
l^t ^t§P€st? du Sjeigneur d'icejle, 



TITRE yil. 

Des Garennes et Couîombi^s. 

CLXVII. iSul ne peut chasser et prendre lapine ou cp^jils 
es garennes et buissons d'autruy, piar (pielcpie faççn et eng^ 
que ce soit^ sur peijie d'en être tenu comme de larcin. 

jGï^^yUI. Le seign^eur iiaut justicier qui a cenûye, peut 
avoir coulombier à pied, ayant boullins jusques au rez-de- 
chaussée. Et le seigneur non haut-justicier i^yaii); fief, ^ensjve, 

•et terres Jah,onrables en domaine^ jusques ^ ce^ ^^W ^ 
terres labourables; peut avoir coulombier à pied ; et /^J,ui ,(jp 
a cenjt arpens de terres labour jables, peut foire f,t^m en ^es 
héritages aux champs une volière à pige^onS; jus^ques è d^UK 

. cens boullins, et sans trappe. Pari$, 69, 70. 

TITRE vm. 

Des Estangs et Droits d*iceux, 

jCLXJX. Estangs, fosses et fossés qui ne spi^t en frow (2) et 
lieu public^ goot défen,dus à ceux q,ui n'y ppt droict, pour y pou- 
voir ligner, pescher et prendre poiçsoij par filets, nasses, trou- 
bleaux, étriquets et autres engins, ^uels qu'ils sojent, ff. peiue 
d'êtee punis comme de larcin. 



€J^XX. li est loisible à chacun, de son autorité privée, faii?e 
eu son héritage estangs, asseoir bondei», grilles et chaussées, 
pourvu qu'il n'entreprenne sur le chemin et droict d'autruy. 

(i) C'est-à-dire de soixante ftols tournois. 

(2) En frou, en friche : loca frftcln* Ypy. hi^m^^j Y? ^rm^^ 
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CLXXl. Un seigneur rt^estang peiit suivre son Tf>msson, Cfui 
seroit monté par crèuft ou débordement d'eaux, en ïout temps, 
jusquès et dedans la fosse et angle de Testang prochain, et 
qui est au dessus de son estang jusques à faire vuider et es- 
pniser l'eau de la dite fosse, pour y prendre son dit poisson, 
huit jours après les eaux retirées» appelle ou deuement sonmié 
le seigneur ou fermier du dit estang et fosse. 

CLXXd. Et où il ne se trouveroit estang au dessus du sien, 
lui sera permis suivre le poisson de son dit estang, jusques et 
en l'héritage d'autrui qui lui sera voisin, et en iceluj le 
prendre et pescher comme dessus. Et se fait la dite suite en 
montant et non en descendant. Toutefois ne se peut faire la 
dite suite à vivier, ou fosse à poisson peuplée en Th^itai^' 
d'autrui. 

CLXXIII. Ne peuvent les seigneurs d'estangs faire vuide)B 
l'eau d'iceux par ouvertures faites à l'endroit des grilles^ 
chaussées et rechaussées, par lesquelles elle puisse endom- 
mager rhéritage d'autruy : ains par Jes bondes, guaisde^ (1^^ 
bresches ou endroits, par lesquels elle tombe dans les ruis^ 
seaux des dites bondes d'iceux estangs. 

CLXXIY . Celui qui pesche son estang, peut suivre son pois- 
son, et le pescher au prochain estang d'en bas^ vuide d'eau, et 
])esché auparavant le sien. 

CLXXV. Tout seigneur, qui aura estang si plein d*eau, que 
pour l'abondance d'iceUe, l'eau de l'estang proche et au dessus 
ne se peut vuider pour être pesché, est ten^, estant sommé, 
lever bonde du sien, pom» faire baisser et évacuer l'eau d'ice- 
luy, jusqu'à ce qu'il n'en reçoive perte ne dommage : si à <;e 
il n'est suject par droict de servitude, ou autrement. Et ne 
peut aucun estre contraint lever la bonde de son estang, sinon 
que depuis Je premiijr jour d'octobre, jusques au quinzième 
mars. 

CLXXVI. Qui a estanfis voisins, et qui se vuident es prairies^ 
(1) Bttaisdês, foBsés de dérivation. 



^ 23T — 

esi|uelles l'herbe n'est fauchée iie levée, ne peut iceux pescher, 
tirer ne faire vuider, sans huit jours auparavant^ et au jour 
de dimanche^ l'avoir fait à sçavoii' par le curé aux prosnes de 
la grande messe de paroisse, dont les dits estaags et prairies 
seront^ à peine de dommages et intérests des seigneurs dlceîles. 

CLXXVn. Quand estangs sont assis en mesme ruisseau et 
cours d'eau, si l'un d'iceux est prest à pescher, ne pourra 
celuy de dessus lever la bonde du sieu^ pendant que cdui de 
dessous est en pesche, laquelle il sera tenu faire en toute di* 
ligence. 

TITRE IX. 

Des- Encans qui scmteii leurs droits, et hors puissance paterncUe. 

CLXXVIII. Entre non nobles, quand l'un des conjoints, père 
au mère, va de vie à trespas, le survivant a, si bon luy semble, 
la garde d'iceux, durant leur minorité : et à défaut ou refus 
des dits père ou mère, l'ayeul ou Tayeule du eosté du décédé. 
Mais né font leurs les meubles des dits enfants, ne les fruicis 
de leurs héritages. PariSy 265. 

CLXXIX. Au regard des nobles mineurs, ils demeurent en la 
garde de père ou mère, ayeul ou ayeule survivant, selon la 
proximité du degré . Et s'ils n'ont parens en ligne directe, ils 
chéent en bail de lem' prochain parent, idoine et suffisant, s'il 
en veut prendre la chai^ge. 

GLXXX* Entre non nobles, la femme veuve, si elle se remarie, 
perd la garde de ses enfans, et non le père : lequel, combien 
tiu*il convole en autres noces, ne perd la garde de ses dits en- 
fans. 

CLXXXI. Quand enfans, ayans père, ou mère, sont mariés, 
ils sont hors de puissance et garde de lem^s père et mère, soient 
nobles ou non nobles : et sont réputés usans de leurs droicts, 
pour avoir Tadministration de leurs biens, et non pour vendre, 
engager ou aliéner leurs immeubles pendant leur minorité. 

CLXXXil. Tous mineurs de vingt-ciuq ans^ s'ils sont mariés^ 



sottt r^pûté^ ei^tre à lem*» droictd, pour avoir r«fdâ^ii»tratifOn 
dé* leuf^ Mem et non ponr vendre^ engager cftt aliénef tettrs 
imoiétfM^'s pendant leur mittorité. Et s'ils ne sont iû«tïè9, tèur 
s^a potfrvCn de tàtenr jn^ques à Taage de quatorze aï» ^\)r 
le^ idSti^, et di6^2é otrs pont les ftll'eây et def ctfratecErd lusqetes 
à Tingi-cinq ans: lequel curateur sera esleii à la dîligraiee et 
poursuite du tuteur^ qui aura esté auparavant esleu aux dits 
mineurs ; Et plustot ne sera le dit tuteur deschargé, et où le 
dit tuteur sera décédé, et que aucun curateur n'ait encores 
esté esleu aux dits mineurs: sera le dit curateur [esleu à la di- 
ligence et poursuite des plus proches parens, habiles à succé- 
der aux mineurs, lesquels à faute de ce faire seront tenus des 
dommages et intérests des dits mineurs * 

CLXXXllI. Tutelle d'enfans mineurs se doit donner par es- 
lection de tiitq des proches pareris oti affins, et au défaut d'eux 
fairt appteller des voisins. Laquelle éslection se fera du* plus 
prochaiù parent habile à succéder, idoine, capable, et sufâsâM. 
Et duj^é la' dite tutelle pour les masles jtisque's à Tateige de 
quatorze aùs, et aui Allés jusques h Taage de douze ans. Touîe- 
Ibis quand les masles auront atteint l'aage de oïize ans et les 
filles l'aage de neuf ans, leur sera pourveu de tuteur, qui de- 
meurera curateur jusqaes à l'aage de vingft cinq ans. 

CLXXXI'^. Ekrfites eslectîons île seront les poursuivans tenus 
appèll'er les paréns estans hors le bailliage d'Orléans : sînoiV 
qu'ils fussent les plus prochains]des mineurs ^ Et ne peut aucun 
estre esleuy sans avoir esté appelle. 

CLXXiV. Un père peut émanciper son enfant, tant en la 
présence que absence du dit enfant, en quelque aage que ce 
. Soit. 

tiTRE X. 
DiB CcifhmMéuté d'entre hommes et fenimes mariés. 

cLiXlitlf. Homme et femme cohjôincls par mariage soht 
♦Iris et comnxtiBs en bien^ raenblt^s, debtes actives et pa^vee. 
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eonquests' ïiïiiû«^l€^ Mtg ènÉsnA hr dit msrrkge* u m ifMe flffi^ 
nière qpae par le trespas de Tun des dits cojd joints^ le& dits 
meixMeSf debtes et oouquests se divisent entre le survivant, aii- 
qfuel en. appartient là moitié^ et les héritier du tréspassé^ aux- 
quels appartient Taùtre moitié. Paris, 22K). 

GLXXXVII. Aussi est tenu le survivant pay^' la i^Àie <îâî 
debtes faites et conçues auparavant et durant leur maria^, 
et arrérages des rentes que iceux conjoints dévoient lors de la 
dissolution de leur dit mariage, lesquelles debtes et arrérages 
de rentes se divisent par la dissolution Ûu dit mariage : telle- 
ment que le dit survivant n'en peut être tenu que pour k nîoi- 
tié, et les dits héritier^ pour l'autre moitié . Et néanmoins n'est 
tenue la femme ny les héritieFS, siuon jusque» à la eoncun'ence 
des biens de la communauté, pourveu que après le décèât de 
Tun des deux conjoincts soit fait loyal inventaire, et qu'il n'y 
ait fauté où fraudé dé la part d'é là femnàe, où ses dits béri- 
tiers. Paris, tSi". 

CLXXXVIHv Toutefois Tg^otton hypothécaire demèute tou- 
jours sur rhérita-gô' de l'obligé, et é4>nquests iminénblee feiifs 
pendant M' ditc^cotamùnauîté.' 

CLXXX4X . Et où le survivaB^y ou héiiMers du déajéé seroient 
contraincts payer le tout, i\^ en auront léuf » l'ecours et action 
respectivement l'un contre l'autre pour y* m»Miè,t selaar (fst^ 
dessus. Farts, 244, 187. 

&X€»' Et au regard des rente» vendue» et cônâtittfées^tfuj^aM- 
Vant le dit mariage par I'ue^ ou Fautre des conjûintcts^ o^ceux 
desquels ils auraient été héritiers, elles seront payées entière- 
mient par celùj^' qui l'es aura veiirfùés et constvteéës, qui éh 
dc'méù'fëi^a sévS chargé: âàuf des arréragés, cpiî se* payefoûf 
par moito Jusqu'au jour de ïa (fesbl'ùtïoiï îd ^f niamgi^. Et 
en cas que celui déâ cbnjomcfe^ qiû né les atûédif vendues- et 
bônstituéfes, ny ceux desquels Ù i^éïoit' fi^îtîëf, en fus! pbtff* 
évàn hfpéSÊSmr^^Êsmt cûaiÉië^ èfksnSMà deveoUqiiêti^ : il eh 
àum son reoouni, pour ks' sort- psineif^v ^ àovèpsgess eseh^ù? 
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depuis la dissoluliou de la dite communauiéi contre le consti- 
tuant ou son héritier, ses biens et héritiages. Voy, 187. 

CXCI . Rentes constituées à prix d'argent sont réputées im- 
meubles, jusqu'à ce qu'elles soient racbeptées. Et n'est loisible 
d'acquérir et achepter rentes à moindre prix que de douze 
livres tt)urnois, pour le sort principal de vingt sols tournois de 
rente, i>ari5, 94. 

CXCII. Si durant le mariage est vendu aucun héritage pro- 
pre, appartenant à l'un ou à l'autre des coigoincts par 
mariage, ou si la dite rente est racheptée : le prix de la vente, 
ou rachapt, est repris sur les biens de la communauté, au 
profit de celui à qui appartient l'héritage, ou rente : encores 
que en vendant n'eust été convenu du remploy ou récom- 
pense, et qu'il n'y ait eu aucune déclaration sur ce faite. Voyez 
Paris, «32. 

CXCII I. Le mai'i est seigneur des meubles et conquests im- 
meubles par luy faits durant le mariage dcluy et de sa femme : 
en telte manière qu'il les peut vendre, aliéner ou liypothéque^v 
et en faire et disposer par disposition ou donation faite entre 
rifsk son plaisir et volonté, sans le consentement de sa dite 
femme, à personne capable et sans fraude. Paris, 225. 

CXCIV. Femme mariée ne peut donner, aliéner, disposer, 
ne aucunement contracter entre vifs, sans authorité et cour 
sentement de son mari. 

CXCV. Le mary est seigneur des actions, posé qu'elles pro- 
cèdent du côté de la femme : et peut sans elle agir et déduire 
les droicts d'icelle en jugement. Voy, 193, 186. 

CXCVI. Femme mariée ne se peut obliger sans le consente- 
ment de son mari, si elle n'est séparée de biens par effet, où 
marchande publique, et estant marchande publique, elle s'o- 
blige et son mari, touchant le faict et dépendances de la dite 
mai*ehandise publique. Paris, 234. 

CXCVI! . La femme n'est réputée marchande publique, pour 
débiter et recevoir la marchandise dont son mari se mesle ; 
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mais est réputée marchande publique, quaud elle fait mar- 
chandise séparée, et autre que celle de son mari. Paris, 236. 

CXCVIIL Les séparations de biens d'eatre homme et femme 
cunjoincts par mariage se doivent faire avec conuoissauce de 
cause, et information préalablement faite par les juges des 
lieux, où seront demourans ceux qui révoqueront les dit<es 
séparations. Et ne seront les dites séparations déclarées vala- 
bles, sinon que les sentences d'icelles ayent été publiées en 
jugement à jour ordinaire, le jugp séant, et enregistrées en lu 
juridiction du dit juge, et exécutées sans fraude. 

CXC'IX. Si après la séparation de biens d'entre homme et 
femme conjoincts par mariage, les dits conjoincts se rassem- 
blent, et mettent leurs biens ensemble : cessera Teifet de la 
dite séparation, et rentreront eu la dite communauté Itîs 
meubles et acquests immeubles, mesme ceux qui sont èscheus 
et acquis pendant la dite séparation, comme ^si elle ne fust 
advenue, demeurant néanmoins bon et valable tout ce qui a 
esté contracté pendant la séparation. 

ce. Femme mariée peut intenter et poursuivre en juge- 
ment, sans son mary, Tinjure dite ou faite à elle : et 
aussi peut être convenue sans son mary, pour Tinjure qu'elle 
auroit faite ou dite à aucun. Toutefois si la dite femme est 
condamnée, le mary et les biens que luy et sa dite femme ont 
et possèdent constant leur mariage, n'en sont tenus durant la 
communauté de biens. Voy* art» suiv, 

CCI. Femme conjoincte par mariage peut poursuivre ses au- 
tres actions et droicts avec l'authorité de son mary. Et au re- 
fus de l'authoriser par son dit mary, elle peut requérir être 
authorisée par justice, et en cette qualité intenter les dites 
actions, sans que les sentences ou jugemens qui pourroient 
être domiës à rencontre des dites femmes non authorisées, ne 
advouées par les dits maris, puissent être exécutées sur les 
biens de la communauté et pendant icelle. Toutefois le mari 
sera tenu rapporter ce qu'il aura pris et receu à cause des dits 

droicts et actions poursuivies par la dite femme. Voy. I9i, 195. ^ 

14 
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CCIl. Ea traictu de mariage, et avant la foy baillée, et bé- 
nédiction nuptiale, Èomme et femme peuvent faire et apposer 
telles conditions, douaires, donations^ et autres conventions 
qtfe b\Dfe leur semblera. Foy. 203 et 223. 

CCIII. Femme qui se remarie en secondes, ou autres uop- 
ces, ayant enfans (II), ne peut avantager son second, ou autre 
subséquent mari, de ses propres et acquests, plus que l'un de 
ses enfans, de son premier, second ou autres mariages, pour- 
roit prendre en sa succession après son décès. Et quant aux 
conquests faicts avec ses précédens maris, elle n'en peut au-^ 
cunement avantager son second ou autres maris. Toutefois 
peut disposer d'icetrx à aiktres personnes, sans que telle dispo- 
sition puisse préjùdicier aux portions. dont les enfant desdlls 
premiers niariagei* pôurroient amender d'e leur mère. Et 
néanmoins Succèdent les enfans des subséquens mariages^ 
aux dit^ conquests, aveu léâ enfans dés maTiages précédèi^y; 
également vênanij â la succession de leur rii'ère : comme aussi 
les enfafis des précédens Hcts succèdent, pour leiiTs pai^ts et 
portions^ aux conquests faicts pendant et constant les subâ^*' 
quens mariages. Toutefois si le mariage est dissolu, on ^nc 
les enfans du premier mariage décèdent, elle en peut disposer 
Comme de sa chose. Paris, 279. 

CCIV. 11 est loisible à femme noble ou noi^h noble, ap'rè^ le 
décès de son nàary, ou' à ses héritiers, si ^Hé pi^édecede, re- 
noncer, si bon lui semblCi à la communauté de bieriis d'elle' et 
du dit mary, la chose étant entière : et en se faisant detf^èure 
quitte des debtes mobiliaires deues par le dit mary, au jour de 
son trespas, en faisant faire bon et loyal inventaire, sinon 
qu'ifl y eust conveatioii au contraire. Paris, 237. 

CCV. Et si la dite femjiie ayant ^énconce à la cOiiimùnaute 
estoit contrainte payer quelques dettes de la dite coihiiiii- 
naùté, comme ayant parlé, et y étant obligée, elle et ses Hé- 
ritîérs aurdnt recours contre les héritiérîi du dit marj^. 

(1) Idem de riio<ilm«. %>tbier. 
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ce VI. I.a ffemme qtii renonce à la communauté^ ne nrend 
avec ses propres que son douaire : sinon que autrement il 
soit convenu et accordé parcontract de mariage. 

CCVII. Fruicts cueillis, coupés et abbastus, estans en matu- 
rité, ensemble les moisons et fermes deues à raison des dits 
fruits, sont réputés meubles, epcore que les termes de payer 
les dites moisons ou fermes ne soient écheus. £t au regard 
des arrérages de rentes foncières ou constituées, ei loyers de 
maisons, sont réputés meubles, lors seulement que les termes 
de payement seront écbus. 

CCVIIJ. Les fruict§^des héritages propres pendants par les 
racines, au temps du trespas de Tun des conjoincts par ma- 
riage, appartiennent à celui auquel appartient le dit héritage : 
A la charge de payer la moitié des labours, sertiences, façons et 
impenses. Paris, 231. 

CCIX. Homme marié, s'il est condamné pour ses démérites, 
en cas de confiscation, confisque avec ses ' propres la moitié 
des meubles et conquests immeubles de la communauté. 
Mais la femme condamnée et exécutée pour ses démérites ne 
confisque les meubles et conquests immeubles qpe elle ejt. son 
mari ont lors de la condamnation^ ains demeurent aux héri- 
tiers de la ditje femmQ . Voy, 186. 

CCX. Meubles ou immeubles donnés par père ou mère à leurs 
enfans sont réputés en avancement de succession. Paris^ 278. 

GCXI. Chose immeuble do^née à l'un des conjoincts pendaQi 
leur Qxariage, à la charge qu'elle sera propre au donataire, ne 
tomhjs en communauté. Mais si elle est donnée simplement à 
l'un des conjoincts, elle est commune, fors çt excepté les do- 
nations laites en ligne directe, lesquelles ne tombent en com- 
munauté. Mais la chose immeuble donnée à l'un des con- 
joincts par traicté, et en faveur de mariage, est propre au do- 
nataire, s'il n'est dit autrement. PariSy 226. 

CCXII. Combien qu'il soit conVenu entre deux conjoincts, 
qu'ils payeront séparément leurs debtes faites au|»ap»Vant leur 
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mariage : c« tii^anmoin», \U en sont tenus, s'il n'y a inventaire 
préalable m i^nt fait. Auquel cas, ils demeurent quittes, repré- 
sentansTinvenlaire^oii l'estimation d'iceluy. Parts, 22^. 

TITRE XI.. 

De Société. 

CCXIIL Société ne se contracte entre aucuns , qu'ils ne 
soient conjoincts par mariage, sinon qu'il y ait entre eux con- 
vention expresse passée par escrit, présent notaire, ou. sous 
leur signatures. Toutefois où eUene seroit passée présent no- 
taire, elle ne pourra préjudicier à autre» que aux conti*actans. 
Voy. 216. ^ 

CCXIV. Laquelle société, si elle n*est limitée, sera seulement 
entendue de tous les biens meubles, et conquests immeubles 
faits par les dites parties durant la dite société. Voy, 217. 

« * 

CCXV. Et si aucun acquiert société avec deux conjoincts par 
mariage, par telle société et communauté de biens, il n'acquiert 
que la tierce partie. Parts, 210. 

GGXVI. Si de deux non hobles conjoincts par mariage, Tun 
va de vie à trespas, et laisse ses enfans^ ou autres parens ses 
héritiers, et le dit survivant ne fait aucun inventaire, partage, 
ou division, ou que autrement entre les parties n'en soit dis- 
posé : la communauté de biens se continue et conserve entre 
le survivant pour la moitié, et les dits enfans ou autres parens 
et héritiers pour l'autre moitié, chacun pour leurs portions 
viriles et héréditaires, ensemble la saisine et possession de la 
succession de leur père, mère, ou parent décédé : jusques à ce 
que inventaire, partage, ou division en soient faits, ou que au- 
trement par eux en soit disposé. Et es acquisitions qui seront 
faites des biens de la dite communauté, le (ils àisné, ni autre 
masle n'aura prérogative d'aisnesse . Toutefois si les dits en - 
fans ou héritiers estoient minem^s, sera en leur choix et op- 
tion d'accepter cfn refuser la dit^i continuation de commu- 
nauté. Paris, Î40. 
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f^CXV 1[. Si durant la communaulé de biens entre plusieuis 
personnes, a aucunes d'icelies eschéent etadviennent quelques 
biens et héritages par succession, don et legs : tels héritages 
et biens ne sont compris en la dite communauté, sinon qu'il y 
eust convention expresse au contraire. Néanmoins si au survi- 
vant de deux conjoincts par mariage, qui n*auroit fait partage 
à ses enfants, et héritiers du décédé, ou inventaire deuement 
fait des biens communs, ou coutract équipollent à partage, ad- 
Tenoient et écheussent quelques biens meubles par la succes- 
sion et frèspas des dits enfans : et dans Tan d*icelle succession 
advenue, il ne fait les dits partage ou inventaire avec ses en- 
fans vivans, ou que autrement entre iceux n'en soit disposé. 
En ce cas, lés dits biens meubles eseheus au dit survivant par 
le trespas de son dit enfant seront et demeureront en la dite 
communauté, ensemble le revenu des dits héritages, jusques à 
«ç que Je dit pai^tage ou inventaire soient faiis, ou que autre- 
ment en ait été disposé; et sans .qu'il y ait droict de préro- 
gative d'aisnesse, comme dessus, Voy, 315. 

TITRE XH. 
Des Douaires, 

CCXVIII. Quand aucune femme, soit noble ou non noble, est 
oonjoincle par mariage, et par le traité n'y a aucun douaire 
préflx, la dite femme par la coutume est douée de la moitié de 
tous les héritages, que le mary avait lors de la consommation 
du dit mariage, et de ceux qui depuis lui adviennent de père 
et de mère, ayeul ou ayeule, et autres ascendans : pour d'icelle 
moitié jouir parla dite femme, sa vie durant, en acquittant les 
charges que doivent iceux héritages durant le tems du dit 
douaire, à sa caution juratoire, après avoir affirmé n'en pou- 
voir bailler autre. Mais si elle se remarie, baillera caution suf- 
fisante : duquel douaire coustiimier est la dite femme saisie, 
après la dite caution baillée. Parts, HT, 248. 

ÇCKiX. Quand, par le traité de mariage y a douaire préfix, 
les femmes ne peuvent avoir autre douaire, si non qu'il soit 
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expressément dit et déclaré par le contract, que les dites fem- 
mes poujrront prendre douaire coustumier ou préfix, à leur 
choix et option. Et si le douaire couitumier est choisi, se doit 
demander : et jusques à ce qu'il soit demandé, n'est deii. yoy. 
Paris, 261. 

GCXX. Le douaire de la femme noble, ou non noble, préfix 
cm coustumier est personnel : sinon que par le contract de 
mariage la dite femme eust esté douée d'aucun douaire, pour 
estre propre héritage d'eUe. Auquel cas le dit douaire sortist 
nature de {nropre. J^ariSt 249. 

CGXXI. En traité de mariage, auquel n'y a convention de 
douaire, et le mary n'a aucuns propres héritages, la femme 
aura pour son douaire le quart des conquests de la portion 
des héritiers du décédé en usufruit, en payant les charges, et 
entretenant lès dits héritages et hatimens, aux cautions que 
dessus. Et s'il n'y a conquests, aura la quarte partie des 
meubles de la portion des héritiers du trespassé à peipétuité, 
les debtes déduites. 

CGXXII. La fenune qui prend douaire coutumier est tenue 
entretenir les héritages des réparations viagères, qui sont 
toutes réparations d'entretenemens, hors les quatre gros murs, 
poutres, et entières couvertures et voûtes. Paris, 262. 

CÇXXIII. Toutes contre-lettres faites à part, et hors la pré- 
sence des parens qui ont assisté au^ contracts de mari^gf^ 
sont nulles. Paris, 2Ç8. 

GGXXIV. La femme de celui qui a esté condamné et exécuté 
par justice, et ses biens confisqués , ne perd son douaire : 
àinsle prend sur les dits biens confisqués, et est inréférée au 
fisc. Vùy. 209. ^ 

TITHË XHL 
J)es Servitutes réelles. 



ÇCSPSY* y%^^?> ^^^% ®t tous autrejs droiç|s de sernt^tçg, 
neporien^t saisine à celui qui les a, s'il n'a titre val£J>le ; et 



■-^ 
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fiaïjjs titre yalable^iie les peut preserir.e par quelque temps que 
ce soit. Paris, 186. 

CCXXVI. Mais la liberté s& peut réacquénr, f[ipntre U titx^e 4^ 
sfervitute, par trente ans, entre personnes aagées et n^a privi- 
légiées (1). 

GCXXVLI. Quand un père de famille m^t hors de ses mains 
partie de sa maison, il doit spécialement déclarer quelles serr 
vitutesil relient sur Théritage qu'il met liors de ses mains, ou 
quelles il constitue sur le sien. £t les faut nommémeat et 
spécialement déclarer, tant pour l'endroit, grandeur, hauteui', 
mesure, que espèce de servitute, et par escrit : autrement 
toutes constitutions générales de servi tûtes, sans les déclarer 
comme dessus, ne valent. Paris, 215. 

GCXXYIII. Destination de père dQ famille vaut titre, quand 
elle est, ou a esté par escrit, et non au);rement. Parts, 21 .i5. 

CCXXIX. Celui qui a droict de veue sur l'héritage d'autruy 
par fenestres, ou autres ouvertures, doit ses ouvertures tenir 
barrées à barreaux de fer, et voirrè dormant : sinon qu'il y ait 
convention expresse au contraire. Paris, 201, 

GCXXX. Voirre dormant est voirre attaché et scellé en piastre 
ou chaux, que Ton ne peut ouvrir, ne au travers d'iceluy avoir 
regard pénétratif sur Théritage d'autrui. 

CC^XXl* En mur mitoyen, et commun, on ne peut, sans le 
consentement de partie, faire veue, esgouts, retraits, ne cis- 
ternes. 

GCXXXII. En mur mitoyen, et commun, chacune des parties 
peut percer tout outre ledit mur pour y mettre et asseoir ses 
poutres et solives, et autres bois, en rebouchant les pertuis ^ 
sauf à l'endroit des cheminées, où pu ue p^ut mçttre £iuçun 
bois. Paris, 206. 

GCXXXIII. En mur mitoyen, quand Tan » premier assis les 

(i) S'il y çivait i^iinei^r ef» majeur unis da^s l^ m^f? jn^^ôt, ie 
mineur relemit le majeur, Pothier. 
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cheminées^ Taulre ne les lui peut faire Mev ne retirer, en lais- 
sant la. moitié du mur, et une chantilie pour contrefeu: Mais 
au regard des lanciers et jambages des cheminées et cimaize^, 
il peut percer le dit mur tout outre, pour les asseoir à fleur 
du dit mur. Paris, i%9, 

CCXXXIV. En la ville et fauxbourgs d'Orléans, et autres vii- 
les closes du bailliage, tous murs sont communs entre voisins, 
jusques à neuf pieds, c'est assavoir, deux pieds en terre, et 
sept pieds au dessus de terre, qui n'a titre ou marques au con- 
traire. Et s'il faut réparer ou reédiiier les dits murs, ce sera 
aux dépens communs des parties, jusques à la dite hau* 
teur. Vioy. 236. 

CCXXXV, Si aucun veut bâtir contre un mur non mitoyen, 
faire le peut, en payant moitié tant du dit mm* que fondation 
d'icelui, jusques -à la hauteur dont il se voudra ayder. Co 
qull est tenu faire auparavant que rien démolir ne bâtir. EA 
l'estimation duquel mur est comprise la valeur delà terre^^ur 
laquelle le dit mur est fondé et assis, au cas que celui qui a 
fait le dit mur Tait prins sur son héritage. Paris^ J94. . . 

CCXXXVl. Entre les deux héritages joignans et contigus l'un 
de Tautre, assis en la ville d'Orléans, et autres villes du bail- 
liage, et entre les maisons et cours joignans et contigus Tun 
l'autre, assis es faubourgs de la dite ville d'Orléans, le sei- 
gneur de l'un des dits héritages peut contraindre l'autre sel- 
gneiu* faire à communs dépens mur de closture. Toutefois 
n'est tenu de le faire sinon de pierre et terre, et d'un pied et 
demi d'épaisseur, de deux pieds de fondement, et sept pieds 
de haut au dessus des teiTes. 

CGXXXVII. Sien terre commune l'un des voisins édifie mui*, 
Vautre voisin s'en peut aider pour édifier, ou autrement^ en 
payant la moitié à la raison de ce dont il se voudra aider. Et 
peut être empêché jusques à ce qu'il ait payé. Foy. 235. 

COXXXVIH. Quand aucun édifie maison et assied ses seules (i) 
(i) Ses seulefty ou seulles: ses solives. Voy. Ragueau. 
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«itpouireB, il ne les peut mettre et asseoir à l'endroit^ et con- 
tre les autres seules et poutres auparavant mises et assise» par 
son voisin. 

GCXXXIX. Murailles qui ne sont droites, et pendent en 
^danger de ruine, se doivent redresser, et faire atix despens de 
Q9UX à qui appartiennent les dites murailles. 

GGXL. Quand aucun fait édifier et r^rer en son héritage» 
son voisin est tenu lui donner et prêter pati^ce à ce faire, en 
reparant et amendant en diligence par celui qui édifie ce 
qu'il auroit rompu> démoli et gasté à son dit voisin. Et ne 
peut pour raison de ce acquérir droict et possession contre, 
ne au préjudice de celui qui a donnée ou souffert ht dite pa- 
tience de reparer ou édifier. 

CCXLI. Quand es murailles étant «ntre deux héritages sont 
mis et assis aucuns corbeaux^ ou -pierres étans en veues et 
lieux apparens^ et ayans saillies^ et tels corbeaux et pierres 
sont accamusés par dessous, en faisant l'œuvre et sans fraude: 
iceux corbeaux et pierres démonstrent^ que tout le mur est 
commun aus dits deux héritages (1 )• Et si les dits corbeaux ou 
pierres sont aceamusés par dessus^ démonstrent^ que les dites 
murailles sont communes jusques aux dites pierres et corbeaux 
£t faut que les dites pierres et corbeaux ayent saillie. 

CCXLII . Pareillement jambages de cheminées, lanciers et 
autres pièces assises en murailles, et ayants saillie; et aussi 
bées, et ouvertures de cheminées, démonstrent du costé où 
ces choses sont assises, que le mur est commun. 

CGXLni. Aucun ne peut faire chambres aisées, nommées fos- 
ses coyes, latrines, ou fosse de cuisine, poiu* tenir eau de mai- 
son auprès du mur mitoyen, qu'on ne laisse f]*anc le dit mur. 
Et avec ce doit être îaAi le mur du dit puits àretraicts^ ou fos- 
ses coyes, au danger et despens de celui qui fait le dit puits, 
de pied et demi d'espaisseui^ du moins, s'il n'y a paiiage, di- 

(1) Le plat du corbeau, étant en dessus, parait se présenter pour 
attendre les poutres et fardeaux du voisin. Pothier. 
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vision ,01^ paction au cpntpire. Et seront p.ei'cées en sorte que 
la plus granule creue des eaux n'y puisse atteindre, s'ils ne 
gont es rues prochaineg de la rivière. Paris, 19i. 

« 

CÇX.Liy. fous gi:opriéjtaires dç passons en la ville d'Orléaiis 
•feront tenus avoir latrines, et privés suflisans en leurs mai- 
sons. Paris f 193. 

CCX^V, Et 8eroji.t tenus ceux <jui fieront fai^ e les dits puits 
à retraicts, pu fosses coyes, çt pareillement les maçons, signi- - 
fier ^ux yôiiii^ qui .ont ijQterest, et faire la dite signification 
D^ escrit, sur peine de tous despens, dommages et jnte- 
rést. Paris. jÔ3. 

CCXLVI, On ne peut faire et tenijcpuiis à rejyai.cts, latrii>es, 
ne esgpi^tfe^ près <Ju puits 'h eau ie son vpisin : sinon qu'il y 
ait, entre deux, neuf pieds de distance^ pourveu que le dit 
puits à eau soit premier édifié. * 

jQC^I^LyU. En^re un foijr et up jxi^v nxitp^j&n 4oit aypjr 
4em^-pied d'espace vuide, ppjir éyiter Je danger ei> it^f^ojiyèjf^ni 
du fe]a* Voy, fari$, 190. 

GGXLVni. On ne peut avoir ne tenir esgouts ou esviers, au 
moyen desquels les esgouts, eaux et immondices puissent 
cheoir, prendre coQduict et chute au puits à eau et cave de 
son vpisp aup-^avajit édifié : sjppn ffiyW y ait titre exprès au 
cQplraire. Pfftis, 2n. 

CGXLIX. Quand il y a puits, retraicts, latrines ou esgcaits 
communs entre deux parties, les vuidanges et ciu:agesse dcâvent 
faij'e aux (Jespens des parties y ayans droict. Et si la vuidange 
est faite par rhéritage de l'une des dites parties, de-là en avant 
jçs autres parties seront tenues consécutivement endurer la dite 
vuidange pjar jeur héritage. Tune après l'autre. Toutefois celui 
qjiji endure, ,et à la vuidange de sop costé, ne doit payer que 
je tiprs des frais : ejU'autre partie, du costé de laquelle ne seroit 
faite la dite vuidange, doit payer les deux autres tiers : et s'il 
va plus de deux parties contrihuables à la dite vuidange de son 
costé, ne payera que lo tiers de ce que chacune des autres par- 
lies V contribuera. 
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('.CL. Et si tels puits estoient faits et assis joignans des caves 
servant à mettre vin, ou autres biens, sï-^ost ^e icetri puife 
seront pleins de la hauteur des dites caves : ceux S, qtiï àppar- 
tienllent îès dits puits seront tèïius de lés'^ Mte viûdèt poiù» évi- 
ter qiïé lès' dîté pMts rie ^e crèvent; et (pic les immohdiées teè 
cMerit es ^tes' cavés . 

CCLI. Si par les héritages, qui sont situés sur 6t à rendfoît 
des chemins empires et mauvais, on passe et répasse, cela 
n'attribue droict de chemin et voye publique par les dits hérî- 
lages, par quelque temps que ce soit. 

CCLll; Quand entre àétct héritages^ y & dès fossés, ceîtïf (pst 
a le gect de son costé de la terre issue des dits fossés, est réputé 
seigneur d'iceux fossés : sinon qu'il apparoisse du contraire» 

CCLni. Fôùillemetit èri teïrè, ^ràtteûient et miaàMùm âë 
murailles, et au'tres œuvres faites clandeétinerilétit p)àV fxiti 
dés voisins aiï desceii dé l'autre, jï'éiiinhtLent p4i^ iju^fqfuè 
lai^s d'e temps que ce soit dMt de possession à* céM qrfi ôfufsf 
l'aïC lés difes entreprises. 

CCLIV. Tout toisag«, soit de maçon, charpentier, ou autres, 
se. fait à la toise de six pieds, et douze pouces pour pied, me- 
sure de roi, et non à moitidre mesure, s'il n'est dit au con- 
traire. Parist 219. 

CCLV. Ffanc'^aîétf 6st ftérilîage telleméïït franc; (fifû n^ÀW 
fonds de terre (I), éï li'eslî ténu d'aùcurf seigneur foncîei?: ^ 
né doit saisines^ dessaiislïiés, ne acùtré sérVifate, quelle qtté ce 
soit, ifals iïuâtit à la justice, il est sul)j'é(it à ik JurisdStetiott M 
jfeignçiir justicier, el! se doit p^v^ éomicne héritage ùHtééM i 
sinon qiï'il y ait fief/j'usticé^ôiï ôeMvé, moùVaris dé 1* le- 
quel cas il se pàrïïi^a éôftMe ïe fiWf. PéiHs, 6f . 

• r.fitVf. Il n*'ést loisible avoir et fen&nioWins sut- rivi^è p^i^-^ 
blique, au-rfessùs ou au-de^soti^ d:és poirfs, (fiîii pftisfeéù'é MVe 

(i) C/éril-à-dirti aucuue redévaucc éeîgiiëurialé, dite in rècà^mUd- 
fient diredi fhhiiuii, T'otliier. 
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dommage^ et soienl préjudiciables aux dits ponts^ chaussées, 
turcies (1), tallus, ou à la navigation. 

GCLVII. Si une maison est divisée en telle manièi'e que 
Tun ait le bas d'icelle^ et l'autre le dessus : celui qui a le bas 
est tenu de soustenir et entretenir les édifices estans au-dessous 
du premier plancher, ensemble icelui premier plancher : et 
celui qui a le dessus est tenu de soutenir et entretenir la cou- 
verture et autres édifices qui sont sous icelle, jusques au dit 
premier plancher, ensemble les carlis (2) d'icelui plancher, s'il 
n'y a convention au contraire* Et seront faits et entretenus à 
communs frais les pavés estans devant les dites maisons. 

CCLVIII. Les paveurs de la ville et fauxbourgs d'Orléans 
ne peuvent lever les pavés-estans devant les maisons de la dite 
ville et fauxbourgs, sans Visitation préalablement faite des dits 
pavés, les propriétaires ou détenteurs d'icelles maisons appelles, 
ou l'un d'eux en la présence de l'un des maistres des chaus- 
sées de la dite ville> et l'un des voisins proche du lieu, où il 
sera nécessaire répai'er le dit pavé. Et après la dite Visitation 
sera fait commandement aux dits propiiétaires, ou locataires de 
faire réparer le dit pavé, par tels paveurs que bon leur sem- 
blera, dans quinzaine du jour que l'étiquette ou bulletin du 
commandement aura esté délivré par escrit aux dits proprié- 
taires ou locataires. Le jour de laquelle délivrance sera mis au 
pied de l'exploit de commandement: et la' dite quinzaine pas- 
sée, si le dit pavé n'est refait, le pourront les maistres des 
chaussées bailler à faire par tels paveurs qu'ils aviseront : sans 
toutefois que les dits paveurs puissent à l'environ de l'ouver- 
ture du dit pavé, enlever plus grande quantité que besoin sera, 
pour refaire le dit pavé, sous peine d'amende arbitraire, et 
de tous dommages et intérests des propriétaires. 

GGLIX. Il n'est loisible planter ormes, noyers, ou chesnes, au. 
vignoble du bailliage d'Orléans, plus près des vignes de son 

(1) Turcie, levée au bord d'une rivière, pour en contenir les eaux. 

(2) L'art. 215 de l'ancienne coutume écrivait quarelig, comme on' 
ôcrivait alors quarreaupom carreau. Carrelage a prévalu svr Carlis, 
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voisin, que de quatre toises, ne de planter hayes vives^ plus 
près de l'héritage de son voisin, que de pied et demi : et sera 
la dite baye d*espiae blanche, et non d'espine noire. 



TITRE XIV. 

Des VrescH'ptiont. 

CCLX . Prescription moindre de trente ans en héritage et 
choses immobiliaii'es n*a lieu entre personnes privées, par la 
coustume. Voy. Paris, l'13. 

CCLXÏ. Quiconque jouit d'aucun héritage, rente, ou droit 
incorporel paisiblement par trente ans entiers et consécutifs 
entre personnes aagés, et non privilégiés, soit qu'il ait titre ou 
lion, il acquiert, et est fait seigneur de l'héritage, rente ou 
droit incorporel, ainsi par lui possédé : sauf le vendeur et obligé, 
ou l'héritier du vendeur ou obligé, qui l'acquiert par quarante 
ans. 

CCLXII. Pendant le temps que le seigneur de fief ex- 
ploicte l'héritage de sou vassal redevable de rente qui ne 
seroit inféodée, prescription n'a cours contre le crémcier et 
seigneur de la dite rente : parce que le seignew de fief n'est 
tenu, quand il exploicte l'héritage de son dit vassal^ des ren- 
tes constituées, ou créées. sur icelui, qui ne sont inféodées. 

CGLXilI: Dfoicts censuels, et auti*es droicts seigneuriaux, 
ne se peuvent prescrire pour le tout, mais bien pour la quo- 
tité. Et au regard des arrérages et profits, ils sont prescripti- 
bles par trente ans, Paris, 124 et sup, 86. 

CCLXIV. Œuvres manuelles & journées de bras ne se peu- 
vent démander après quarante jours, sinon qu'il y ait pro- 
messe de payer, depuis les dites journées et œuvres faites. Voy, 
Vart. sviv. 

" CCLXV. Deniers, ou choses deues pour façons ou ventes 
d'ouvrages, laboiu'ages, façons de vignes, voitures, et aussi 

15 
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pour salaires de serviteurs, nourritures, et instructions d'en- 
fans, et autres menues denrées et marchandises, se prescri* 
vent par un an : et après le dit an passé, on n'en peut valable- 
ment rien demander,, sinon qu'il y ait obligation, promesse, 
ou action intentée. Néanmoins si celui qui se prétend créan- 
cier veut du payement croire sa partie par serment, elle sera 
tenue prester le serment. Et où elle ne voudroit jurer avoir 
payé, en ce cas sera tenue payer, nonobstant la dite prescrip- 
tion, en affermant par le demandeur. Voy. ard. de 1673, 1, 7 et 
8; ei Paris, 426. 

GGLXVI. Louages de chevaux, bœufs» et autres bestes, ne se 
peuvent demander après six mois passés. 

CCLXVÎI. N'ont les taVemiers et cabaretiers aucune action 
pour vin, du autre chose par eux vendue en détail^ par assiette, 
en leurs maisons. Paris, 128. 

GGLXVUI. Faculté de rachepter rentes constituées à prit 
d'argent ne se peut prescrire pour quelque temps que ce soit î 
ains sont les rentes rachetables à toujours, encore qu'il y ait 
cent ans, et se doit faire le rachapt des dites rentes, pour le 
prix porté par la constitution, s'il en appert : sinon à la raison 
du denier douze. Faris, 429. 

GGLXiX. La faculté donnée par contract de rachepter héri-* 
tages, ou rente! de bail d'héritages à toujours, se prescrit par 
trente ans, entre aagés et non privilégiés. Paris, 120. 

GGLXX. Ge (|ae dessus n'a lieu es rentes de bail d'héritage^ 
sur maisons assises en la ville et faubourgs d'Orléans : les- 
quelles rentes sont à toujours racheptables, si elles ne sont les 
premières après le cens^et fonds de terre. Paris, i2i; et sup., 255. 

CCLXXI. Legs pitoyables de rentes en deniers, grains ou 
autres espèces sur une maison assise en la ville d'Orléans et 
faubourgs d'icelle, sont racheptables au denier vingt, sans que 
le dit rachapt se puisse prescrire,ores qu'il fust dit par le testa- 
teur, non racheptable : en faisant toutefois faire le remploi ea 
autres héritages, ou autres rentes. Paris, 12S. 
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TITRE XV. 

Les Donations faites entre-vifs et en mariage, 

CCLXXII. Si père ou ïûère, ayeul ou ayeule, ou autres ascen- 
dans, font à leurs enfans, en f|iveur de mariage, ou éman- 
cipation, donations de biens meubles ou immeubles: telles 
donations sont bonnes et valables, pourvu qu'elles ne soient 
immenses^ et que la légitime portion due à chacun des autres 
eùfans, selon que cy après sera déclaré^ soit réservée et gar- 
dée. Parts, 274. 

CCLXXni. Sont telles donations censées et réputées en avan- 
cement d'hoirie et succession : pour raison desquelles do- 
nations ne sont deus aucuns profits de fief, ou censuels, ou 
autres droits seigneuriaux, par fils ou filles, et autres descen- 
dans en droicte ligne^ mariés ou à marier, auxquels les dites 
choses seront données. Et lesquels enfans et autres descen* 
dans pourront revenir et retourner aus dites successions de 
leur père ou mère^ ayeul ou ayeule, en rapportant ce qni leur a 
été donné, ou moins prenant. Et se pourront iceux donataires 
tenir à la donation qui leur aura été faite, en renonçant aux 
dites successions, pour ce que père, mère, ayeul, ou ayeule, 
et autres ascendans, ne peuvent avancer Tun de leurs enfans 
plus que Tautre, venans à leurs successions. Ports, 27, 26 ; supi 
ii6, 127; et inf. 306 et sùiv. 

CCLXXiV. La légitime est la moitié de telle part et pcn*tion 
i}ue chacun enfant eust eu en la succession des dits père ou 
mère, ayeul ou ayeule, ou autres ascendans, soit en meuble ou 
immeuble , si les dits père, mère ou autres ascendans n'eus- 
sent disposé par donations entre-tifs, ou de dernière volonté, 
sur le tout déduict les dettes et frais funeraux . Paris, 298. 

CCLXXV. Il est pemiis à toutes personnes, soit homme du 
fenmie, estant en bon sens et entendement, donner et disposer 
de s«s propres héritages & qui bon lui semble par don fait «n- 
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tre-vifs^ sans le pouvoir révoquer ,- pourveu que le dit dona- 
teur soit aagé de Tingt-cinq ans. Parts, 272. 

CCLXXVI. Laquelle donation est valable, pourveu qu'elle 
soit acceptée du vivant des donateurs, et insinuée, et que dès 
le temps du don les donateurs se dessaisissent de la propriété 
et seigneurie des choses données^ou qu'ils retiennent l'usufruit 
leur vie durant. Par laquelle rétention d'usufruit les donatai- 
res sont et demeurent saisis des héritages ainsi donnés, en sont 
tenus et réputés possesseurs par la saisine et dessaisine faite 
en présence de notaires, ou notaire de cour laye, et tesmoins, 
au préjudice des dits donateurs, et leurs héritiers. Voy, 283, 284 
et Vord. de 173i. 

CGLXXVII . Si la dite donation est immense et excessive, les 
enfans et autres descendans en droite ligne des dits donateurs 
la peuvent quereller, et faire réduire à la légitime, telle que 
dessus : et les héritiers collatéraux, en cas qu'il n'y ait enfans 
ou autres descendans en droicte ligne des dits donateurs, la 
peuvent aussi quereller, selon la disposition de droit. 

CCLXXVIII. Dessaisine et saisine faites présent notaire de 
cour laye, de la chose aliénée, valent et équipollent à tradition 
de fait et possession prinse de la chose, sans qu'il soit requis 
autre appréhension. 

CCLXXIX. Un vendeur ou donateur, par les don ou vente 
qu'il fait de son héritage, peut retenir l'usufniit de la chose 
donnée ou vendue : laqueUe rétention d'usufruit finie, icelui 
usufruit demeure uni et consolidé avec la propriété, au profit 
des donataires et achepteurs, qui s'en peuvent dire et porter 
seigneurs, possesseurs et saisis, sans qu'il en soit requis autre 
appréhension de fait : ne que, pendant la vie du donateur ou 
vendem*! le donataire ou achepteur ait payé en leurs noms les 
droicts seigneuriaux des héritages donnés ou vendus, yay.,276, 
284. 

CCLXXX. Homme et femme conjoincts par mariage ne peu- 
vent, par disposition faite entre-vifs, ne testamentaire « du- 
rant leur mariage, donner aucune chose Tim & l'autre, direc< 
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tement ou indirectement, et ne se confirme par mort. ParU, 
282. 

CGLXXXK Toutefois homme et femme conjoincts par ma- 
riage, non ayans enfans de quelque mariage que ce soit, peu- 
vent faire don mutuel entre eux de tous leurs biens meubles, 
et couquests immeubles faits durant leur mariage, pour en 
jouir, par le survivant, sa vie durant seulement, en faisant in- 
ventaire et prisée des biens meubles, et conquests immeublps, 
après le trespas de l'un des dits conjoincts : et baiUant par le 
dit survivant bonne et suflisante caution, de rendre après son 
trespas, aux héritiers du décédé, l'estimation de la moitié des 
dits biens meubles, ou de telle autre part et portion qui res- 
tera de la dite moitié : sur laquelle le dit survivant sera tenu 
avancer les obsèques et funérailles du premier décédé, ensem- 
ble la portion des dettes communes par lui deues. Paris ^ 280: 

GCLXXXII. Aussi est tenu celui qui veut jouir du dit don 
mutuel, bailler caution de faire faire les réparations viagères 
sur les héritages sujets au dit don mutuel, et payer les cens 
et charges annuelles, les arrérages, tant de rentes foncières, 
que autres rentes constituées pendant la communauté, écheus 
depuis la jouissance du dit don mutuel, sans espérance de les 
recouvrer. Et ce faisant, demeure icelui survivant saisi du 
dit don, et en peut intenter et soustenir le possessoire. Voyez 
Paris, 287. 

CCLXXXIII. Donner et retenir ne vaut. Et est donner et 
retenir, quand le donateur s'est réservé la puissance de dis- 
poser librement de la chose par lui donnée, ou qu'il demeure 
en possession jusqu'au jour de son décès. Voy. 276, «79, et 
284. Paris, 273, 274. 

CGLXXXIV. Ce n*est donner et retenir, quand on donne la 
propriété d'aucun héritage, retenu à soi l'usufruict à vie ou à 
temps : ou quand il y a clause de constitution ou précaire. Et 
vaut telle donation. Ports, 273, et sup., 276. 

CCLXXXV. Le donataire, quand il y a rétention d'usufiruict. 
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n'est teau ^4rer en foy, ne payer les cea»« ^eore cpie par ht 
donation il soit fait seigneur et possesseur. Mais Tusufcuiet 
uni, les profits féodaux et censuels sont acquis au sei^eur 
féodal et censuel. 

GCLXXXYI. Honunes et femmes, tant nobles que non noble», 
ayant plusieurs enfans, leur peuvent donner en mariage him 
ritages ou, meubles^ Et vaut telle donation, sans que les àïUk 
enfans soient tenus eux porter héritiers de leur père et mère^ 
si Bon ne leur semble. Et où ils voudroient revenir es dite», 
successioi^s, rapporteront ce qui leur aura esté donné > ou 
moins pi^endront : sauf les fruicts qui ne se rapportent que du 
jour de la provocation à partage. Foy, 273, 306, 309, 



TITRE XVI. 

Des Testcmens et Donalions testant eni aires , et pour cause 

de mort, 

CCLXXXVIK Institution d'héritier n'a lieu : c'est-à»dire, 
qu'elle n'est requise ne nécessaire pour la validité d'un testai 
ment. Mais ne laisse de valoir la disposition jusques à.la quan-^ 
tité des biens, dont le testateur peut valablement disposer par 
la coustume, Et au regard de l'exhôrédation, est permise èa 
cas de droict. Paris, 299. Voy , inf. 292, 

CCLXXXVïïI, Aucun ne peut être héritier et légataire, ne 
héritier et donataire pour cause de mort, d'une même per- 
sonne ; peut toutefois entre-vifs estre donataire et héritier en 
ligne collatérale. Voy, 306, 308; Paris, 300, 301. 

CCLXXXIX. Pour repu ter un testament solemnel, est requis 
qu'il soit écrit et signé du testateur : ou qu'il soit passé par- 
devant deux notaires, ou pardevant le curé de la paroisse du 
testateur, ou son Vicaire, et un notaire, ou du dit curé ou 
vicaire, et trois tesmoins, ou d'un notaire et deux tesmoins, 
ioeux tesmoins idoines, suffisans, masles, et aagés de vmgt 
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ans accoraplis, et non légataires, et qu'il ait été dicté ^t iKU^ipié 
par le testateur aux dits notaires, curé ou vicaire, ejt depuis ^ 
lui releu en la présence d'iceux notaires, curé ou vicaire, et 
tesmoins : et qu'il soit fait mention au dit testament qu'il % 
été ainsi dicté, nommé et releu : et qu'il soit signé par le dit 
testateur, et par les tesmoins, ou que mention soit faite de la 
cause, poiu» laquelle ils n'ont pu signer. Et néanmoins pour 
les testaments dé ceux qui seront malades, et déeederont en 
l'Hôtel et Maison-Dieu de la ville d'Orléans, pourra estime prins 
l'un des chapelains du dit Hôtel-Dieu, au liei; du curé OH 
vicaire, en gaydant le surplus du présent articlç. Paris^ 289, 

GCXC, Les exécuteurs du testament sont saisis des biens 
meubles et héritages du testateur, jusques à la valeur et ac- 
eomplissement du testament : sinon que le testateur eust or- 
donné que ses exécuteurs fassent saisis de certaine somme 
seulement. Et peuvent, dedans l'an de la mort du testateur, in- 
tenter conaplainte et autrç^ actions pouy raison d^ k dite ex4' 
Qution. Paris, 297. 

CCXCf. Les dits exécuteurs testamentaires, qui ont pris la 
charge, peuvent dans l'an et jour du trespas du testateur être 
convenus : et doivent, comme exécuteurs, respondre des debtes 
et choses mentionnées au dit testament. Et aussi peuvent et 
doivent faire bail et délivrance des legs aux légataires, les hé- 
ritiers du testateur présens, ou deuement appelles, inventaire 
préalablement fait, des biens de la dite succession. Et ce fait, 
lea dita légataires en sont et demeurent saisis ; et peuvent inten-^ 
ter et soustenir toutes actions posses^oires> pétitcârea, person*» 
nelles, et autres, pourvu que le tç&tameat soit fait an la 
forme que dessus. Poim, 229. 

CCXCU. Toutes personnes saines d^entendement, aagés et 
usans dei leurs droits, peuvent disposer par testament et or« 
doimance de dernière volonté, au profit de personne capable, 
de tous leurs biens meubles, acquesis et conquests iqurneubles, 
et de la cinquième partie de tous leurs propres héritages et 
non plus avant, encore que ce fust pour cause pitoyable. Fari$, 
œri. 39^. 
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CCXGIII. Pour tester des meubles, acquests et conquests im- 
meuMes, faut avoir accompli Taage de vingt ans. Et pour tester 
du quint des propres^ faut avoir accompli Taage de vingt-cioq 
ans, 

GCXCIV. Toutefois si le testateur n'a meubles, acquests, ne 
conquests immeubles, peut au dit cas tester du quint de ses 
propres, après vingt ans accomplis. Parit, 294 . 

CCXCV. Si l'héritier se veut contenter de prendre les quatre 
quints des propres, et abandonner les meubles, acquests et 
conquests immeubles, avec le quint des dits propres, à tous 
les légataires, faire le peut. En quoi faisant il demeurera saisi 
des dits quatre quints, et les dits légataires prendront le sur- 
plus, les debtes toutefois préalablement payées, sur tous les 
biens de l'hérédité. Paris, 295. 

CCXCVI. Les mineurs, et autres personnes estans en puis- 
sance d'autrui, ne peuvent donner, ou tester, directement ou in- 
directement, au proiit de leurs tuteurs, curateurs, pédagogues: 
ou autres administrateurs, ou leurs enfans, pendant le temps 
de leur administration, et jusqu*à ce qu'ils ayent rendu 
compte. Peuvent toutefois disposer au'prolit de leur père, mère, 
ayeul ou ayeule, ou autres ascendans, encore qu'ils soient de 
la qualité susdite : pourveu que lors du testament, ou du 
décès du testateur, les dits père, mère, ou autres ascendans, 
ne soient remariés. Paris, 276, et Ord. de 1539, art. 131, 

GGXGYII. Toutes donations, encore qu'elles soient conceues 
entre-vifs, faites par personnes gisans au lict malades, de la 
maladie dont ils décèdent, sont réputées faites à cause de mort, 
et testamentaires, et non entre-vifs. Ord, de 1731 , art. 4. 

GGXGVni. Si les exécuteurs d'un testament estoient refusans 
et dilayans de faire délivrance aux légataires, des legs à eux 
faits par le testateur, ou que iceux exécuteurs fussent demeu- 
rans hors juridiction ordinaire, en laquelle le dit testateur est 
décédé ou les choses léguées assises : en ce cas, les dits léga- 
taires peuvent demander la délivrance au juge de lajurisdiction 
en laquelle le dit testateur est décédé, ou les choses léguées asr 
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sises : et leur sera feite, les héritiers apparens et présomptifs 
ouis, et deueroent appelles. 

GCXGIX. Tuteurs, et curateurs, gagers d'église, receveurs, 
exécuteurs de testamens^ et autres subjets à rendre compte, sont 
creus par serment de leurs mises vraisemblables, et sans fraude, 
jusques à dix sols pour chacun article, sans quittance. 

CGC. Il n'est requis insinuer dons faits par testamens, et dis^ 
position de dernière volonté, à quelque valeur que se puissent 
monter les choses léguées ou données. Un édit (le 4703 a pres- 
crit le contraire. 



TITRE X VU. 
Des Droits de Succession. 

ceci. Le mort saisit le vif son plus prochain héritier habile 
à lui succéder. Paris^ 318. 

GGGII. En ligne directe, les enfans succèdent également es 
meubles et héritages roturiers. Paris, 302, et inf., 361 . 

GGGIIL Héritage acquis est fait propre aux enfans, et autres 
héritiers de l'acquéreur après son trespas. 

GGGI^. En ligne directe représentation a lieu infimment, et 
en quelque degré que ce soit. PatiSt 319. 

GGCV. Les enfans du fils aisné, soient masles ou femelles, 
survivans leur père, venans à la succession de leur ayeul ou 
ayeule, représentent leur dit père en sa portion et droit d'ais- 
nesse. Et s'il n'y a que filles, elles représentent leur père tou- 
tes ensemble pour une teste au dit droit d'aisnesse, sans aucun 
droit d'aisnesse entre elles. Et s'il y. a masles, se partira la 
succession entre les enfans du fils aisné, le droit de préroga« 
tive gardé à l'aisué de ses dits enfans. Paris, 324. 

GGGVI. Si le donataire, lors du partage, a les héritages à 
lui donnés en sa possession, il est tenu de les rapporter en 
essence et espèce, ou moins prendre en autres héritages de la 
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•uccession <}e pareille yaleur et bonté. Et faisant le dit rapport 
en espèce, doitestre remboursé par ses cohéritiers des impenses 
utiles et- nécessaires c(u'il aura faites pour l'augmentation des 
dits héritages. Et si les dits cohéritiers ne veulent rembourser 
les dites impenses : en ce cas, le donataire est tenu rapporter 
seulement l'estimation des dits héritages, eu esgard au temps 
que division et partage est fait entre eux, déduction (aûte 4^s 
dites impenses. Paris, 307. 

CGCYII. L'enfant ayant survécu ses père et mère, venant à la 
succession de ses ayeul, ou ayeule, survivans ses dits père et 
mère, encore qu'il'renonce à la succession des dits père et 
mère, est néanmoins tenu rapporter à la succession des dits 
ayeul ou ayeule, tout ce qui a esté donné à ses dits père on 
mère, par ses dits ayenl ou ayeule, ou moins prendre. Paris, 
art 308. 

CCCVIII. Pareillement ce qui a. esté donné aux enfans de 
ceux qui sont héritiers, et viennent à la succession de leur père , 
mère et autres ascendans, est $ul\jet au rapport, pu h moins 
prendre. Paris, 306, 

CGCIX. Les nourritures, entreteneméns, instructions et ap- 
prentissages d'enfans, ni les fruicts de la chose donnée par le 
père, mère, ayeul, ou ayeule, soit héritage ou rente, ne se 
rapportent, sinon du jour de la provocation à partage. Et s'il 
y a deniers baillés, les profits se rapportent depuis le dit temps, 
à raison du denier vingt. Et où il y aura mineurs, ou absens, 
l'interpellation du tuteur ou curateur du mineur, ou procu-« 
reur de l'absent, vaut provocation. 

CGCX. Enfans bastards' ne succèdent. 

GGGXL Mais enfans bastards peuvent disposer de tous leurf; 
biens, tant entre-vifs que par. testament, et à eux succèdent 
leurs enfans issus de leur mariage. 

GGGXIT. Les veuves des bastards et aubains, et de ceux qui 
n'ont point d'héritiers, ne perdent leurs douaires, commu- 
nauté de biens, et autres conventions matrimoniales. 
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CCCXIH» Père et mère et, ^ leur déjfayt, ay^ul oi\ çij^e, 
succèdent à leurs enfans nés en loyal mariage, s'ils vont dci 
Tie à trespas sans hoirs de leurs corps, aux meubles, acqi^ests^ 
et conquests immeubles. Toutefois, où il y auront a^ucun^ fr^-* 
pes, ou sœurs du décédé, le dit ayeul ou ayeule ne succèdent 
aux dits acquests et conquests, sinon en usufruit à leur cau- 
tion ^uratoire, 

CCGXIY. Propre héritage ne remonte par suocessioi^çQ ligni^ 
directe aux père, mère, ayeul, ou ayeule, et aiiljre» Qfiç^^^ 
dans. Paris, 312. 

CGCXY. Toutefois succèdent es choses pac eux dQOîiéii^ ^ l§mr§ 
enfans décédés sans enfans et descendans d'eii^, Pqri^ 3)3, 

GGGXVl. Les père et mère jouissent par usufruit de^ héri- 
tages délaissés par leurs enfans, qui ont été acquis par le§ dits 
père et mère, et par le décès de l'un d'eux adyenu à Tun d^ 
leurs dits enfans, encore qu'ils soient, et ayent çsté faits pro7 
près aux dits enfans : au cas toutefois que les enfans déeèdenjt 
sans enfans, et descendans d'eux : en baillant oaution, ^'ÏU H 
peuvent bailler, d'entretenir les dits héritages, et payer les 
charges foncières, et droits seigneuriaux; : sIaoq à Ipur çst^tiç^ 
juratoire. Et après le décès des dits pèr^ pu mçre, qui £|^roQ,t 
joui des dits héritages par usufi^uit, les dits héritages retgur; 
nent au plus proche parent des dits enfons, di^ ç^^^ dç^t p^Qr 
cèdent les dits héritages. Paris, 314. 

CCCXVII. Si l'enfant fait acquisition d!]^nt^s^h o^ i^i^^ 
biens immeubles, et il décède dél|»isa9.nt 4 ^^ P^foot l^.§ 4i}f 
héritages, et le dit enfant décède après, sans 4^§&â^9d <^ 
lui, et sans frères et sceurs» l'ayeul ou l'ayeule suiQç^degt ^i^ 
dits héritages en pleioâ propriété, et excluent jtOMs a^^^es cd^lr 
latéraux. Paris, 315. 

CGGXVIII. En ligne collatérale^ les nepveux et niepces 
viennent par représentation à la succession de leur oncle, oh 
tante, arec les frères et Meiu*s du décédé. Et en cas xle repré- 
sentation, les représentans succèdent par souches^ et non par 
testes : et outr# le dit deijp'é, représraxtation n'a lieu. Pains, 320. 
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CCCXIX. Mais si les nepveux en semblable degré viennent 
de leur chef, et non par représentation^ ils succèdent par tes- 
tes, et non par souches : tellement que l'un ne prend plus 
que Tautre. Paris, 321. 

CCGXX. Toutefois, les'masles yenans d'une fille^ et succédans 
par représentation^ ne prennent aucune chose es fiefs délais- 
sés par letrespas de leur oncle^ et tante, non plus que leur 
mère eust fait venant à succession avec ses frères, Paris, 312, 
etsup., 318. 

CCGXXI. Mais la fille venant du masle représente son père 
en la succession de son oncle décédé, avec le frère du décédé 
oncle de. la dite fille. 

CGCXXII. Et si, en la dite succession collatérale, il y a des 
fiefs, les enfans des frères n'excluent leurs tantes, sœurs du 
deifunt : ains y succèdent les dites tantes^ de leur chef, comme 
estant les plus proches, avec les enfans des frères. Et s'ils sont 
plusieurs enfans de frère, succèdent seulement pour une teste 
avec leur tante. Paris^ 323. 

GCCXXUI. En ligne collatérale, les plus proches parens du 
décédé, sans hoirs de son corps, lui succèdent quant aux 
meublés et conquests immeubles, sans exclure toutefois les 
enfans des frères et sœurs, venans par représentation, comme 
il est dit ci-dessus. Paris, 325. 

GGGXXIV. Et quant aux héritages propres, en succession de 
la ligne collatérale, on n'a point égard à la consanguinité, et 
proximité de lignage; mais seulement au costé et ligne dont 
les héritages sont provenus. Et à iceux héritages propres ne 
succèdent les plus prochains en degré de consanguinité, mais 
seulement ceux du costé et ligne, dont les dits héritages pro- 
cèdent^ retoumans les héritages paternels aux parens pateiv 
nels, et les héritages maternels, aux parens maternels, le de- 
gré néanmoins gardé entr'eux. Paris^ 326. 

CCCXXV. Et sont réputés parens du costé et ligne, dont pro- 
cède l'héritage, supposé qu'ils ne soient descendus de celui qui 
/d. acquis le dit héritage. Paru, 329. 
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GOCXXVI. S*il n*y a aucuns héritiers du. costé et ligne, dont 
sont venus les héritages^ ils appartiennent au plus prochain 
habile à lui succéder de l'autre costé et ligne^ en quelque de* 
gré que ce soit, ascendant au collatéral. Paris, 330. 

CCCXXVII. Les héritiers d'un defunct en ligne collatérale, 
tant masles que femelles, partissent et divisent également 
entr'eux, par testes et non par souches, les biens et successions 
du dit defunct, tant meubles que héritages, non tenus et mou- 
vans en fief : sauf que les nepveux venans avec les oncles par 
représentation, succèdent par souches : mais entr'eux ils par- 
tissent également. Paris, 327. 

/IICGXXVIII. L'oncle succède au nepveu, avant le cousin ger- 
main. Paris, 338. 

CCGXXIX. L'oncle et le nepveu d'un defunct] qui n'a dé- 
laissé frère ni sœur, succèdent également, comme estans en 
mesme degré, et sans que audit cas y ait représentation. Paris, 
arU 339. 

GGCXXX. En meubles et conquests immeubles, les collaté- 
raux conjoincts des deux costés du décédé sans hoirs de son 
corps excluent ceux qui sont conjoincts d'un costé seulement, 
jusques au degré des oncles et tantes, nepveux et niepces du 
dit décédé inclusivement. Et quant aux propres, succèdent 
ceux du costé et ligne, dont sont advenus et eschus au dit 
décédé les dits propres, encore qu'ils ne soient conjoincts que 
d'un costé, fors et excepté que, en fief, le masle exclut la fe- 
melle en pareil degré. Paris, 340, 341 • 

GGCXXXl. Quand aucun, pour ses démérites, est exécuté par 
justice, et ses biens déclarés confisqués, les dits biens meubles 
et immeubles sont acquis au seigneur haut-justicier, en la 
jiirisdiction duquel les dits meubles sont trouvés, et les dits 
immeubles assis, à la charge de payer et acquitter les dettes 
du dit exécuté : et aussi à la charge du douaire et conventions 
matrimoniales de la femme, jusques à la valeur des dits biens 
et héritages. Paris, 183. 

GGCXXX iL Le seigneur bas-justicier prend sur la dite con- 



fiscation pareille somme^ tusques h laquelle U a justice, PciriSf 
art. m, 

CCGXXXIir, Quand aucune personne entre en religion^ et 
avant sa profession elle ne dispose de ses biens meubles et hô« 
ritages^ ses proches parens lui succèdent^ comme par mort na- 
turelle. 

CCCXXXIV. Religieux et religieuses profès ne succèdent à 
leurs parens : ne le monastère pour eux. Paris, 337. 

CGCXXXY, U ne se porte héritier qui ne veut. ParU^ 316, 

CCCXXXVI. Et néanmoins si aucun étant en degré de suc* 
céder^ prend et appréhende les biens d'un defunct> ou partie 
d'iceux, quelle qu'elle soit, sans avoir autre qualité ou droict 
de prendre les dits biens^ ou partie^ il fait acte d'héritier, et 
s'oblige, en ce faisant, à payer les dettes du defunct. Et sup* 
posé qu'il lui fust deu, légué ou donné, pour cause de mort, 
aucune chose, par le defunct, il le doit demander, et se pour- 
veoir par justice. Autrement s'il prend les dits biens, ou partie 
d'iceux, de son auctoriié, il fait acte d'héritier. Paris, 317. 

CCCXXXVU. Le parent habile à succéder qui ne se seroit 
immiscé es biens et succession du décédé, a quarante jours 
pour délibérer, et déclarer s'il se veut porter héritier simple, 
ou sous bénéfice d'inventaire, ou répudier la succession, h 
commencer du jour de l'adjournement fait à sa personne : et 
en défaut du dit adjournement, du jour que le temps pour 
délibérer lui aura été ordonné par le juge. Et servira l'inter- 
pellation faite par l'un des créanciers, ou autres, pour tous 
y ayans intérest, Voy. Ord, de 1667. 

GCCXXXVIIl. L'héritier en ligne directe, qui se porte héritier 
par bénéfice d'inventaire, n'est exclu pas autre parent, qui 
se porte héritier simple. Paris, 349. 

CCCXXXfX. Le mineur qui se porte héritier eimple, ne peut 
exclure l'héritier par bénéfice d'inventaire, qui est en plus 
proche degré. Paris, 343. 

GGCXL. Quand quelqu'un s'est porté héritier sous bénéfice 



d'iaventaire, nul n'est reçu à se porter héritier simple^ pour 
l'exclure : sinon qu'il se déclare tel dedans Tan après la dite 
appréhension I sous bénéUce d'inventaire , et qu'il fasse si*» 
gnifier la dite déclaration au dit héritier sous hénéfioe d'in* 
Yentaire . 

CCCXLI. Il est loisible à celui qui s'est pprté héritier sous 
bénéfice d'inventaire, de se porter puis après héritier pur et 
simple ; et lui sera gardé son degré, en se déclarant tel dans 
quarante jours après que un autre sera apparu héritier simple. 

CGGXLII. L'héritier sous béoéflee d'inventaire, ou curateur 
aux biens vacans d'un defuuct^ ne peut vendre les biens 
meubles de la succession^ sinon publiquement et au plus of- 
frant et dernier enchérisseur, et faisant dénoncer la venta 
devant la principale porte de l'église de la paroisse où lé de- 
ftinct demouroit, à issue de messe parrocbiale, et délaissant 
une affiche contre la porte de la dite église, et une autre 
contre Ja porte de la maison où le défunct est décédé. Portf, 
art 344. 

GGCXLIII, £t quant aux immeubles, n'en peut faire vente 
sinon en gardant les solemnités requises, en manière de criées 
d'héritages» 

CCCXLIV. Si aucun va de vie à trespas, sans héritiers, au 
seigneur haut-justicier en appartient la succession de ce qui 
^ en sa justice: sinon qne le décédé fut aubaiu. Paris, i67, 

CCCXLV. Héritage féodal baillé à oens est réputé eensuel en 
la succession du preneur, qui l'a pris à cette charge : et 
comme tel se doit partir entre ses héritiers après son trespas, 
combien que le bailleiu' d'héritage le tint en fief. 

CCCXLVf . Héritage féodal pris à rente à toujours, à vies, 
ou à long- temps, dont le bailleur a retenu à soi la foi et hom* 
mage, se partist et divise entre les héritiers du preneur et 
ses ayans cause, comme censuel. 

CCCXL VU. Mais la rente se partist entre les héritiers du bail- 
leur et ses ayaps cause, comme héritage féodal . 
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CCCXLVIII. Rentes vendues et constituées se partissent et 
divisent en succession comme héritage censuel : jaçoit que les 
dites rentes soient spécialement constituées sur fonds et héri- 
tages féodaux^ ou censuels, ou généralement sur tous les Mena 
du débiteur. 

CGCXLIX. Toutes rentes créées par bail, partage, ou licita- 
tion d'héritages, sont censées et réputées foncières : supposé 
qu'elles soient créées sous faculté de rachapt. 

CGGL. Sonune de deniers donnée par père, mère, ayeul, 
ou ayeule, ou autres ascendans, à leurs enfans, en contempla- 
tion de mariage, pour être employée en achapt d'héritage, en< 
core qu'elle n'ait été employée, est réputée immeuble, à cause 
de la destination. Parts, 93, 

GCGL[. Rentes constituées à prix d'argent sont réputées 
immeubles, jusques à ce qu'elles soient racheptées. Toutefois» 
au cas que celles qui appartiennent à mineurs soient rachep- 
tées pendant leur minorité, les deniers du rachapt, ou le rem- 
ploi d'iceut en autres rentes ou héritiiges, sont censées de 
même nature et qualité d'immeuble, qu'étoient les rentes ainsi 
racheptées, pour retourner au parent du costé et ligne dont 
les dites rentes étoient procédées. Et le semblable aura lieu 
pour deniers procédaus de la vente d'héritages des mineurs, 
Paris, 351. 

GGGLII. Moulins à eau assis sur bateaux, qui se peuvent 
mouvoir de place en autre, sont réputés meubles. Et au regard 
des moulins qui ne sont sur bateaux , et moulins à vent, sont 
du tout réputés immeubles, et de telle"^ nature que le fonda où 
ils sont assis. Parts, 90. 

GGGLUI. Les jumellest arbres, boées, metz, viz, et escroues 
d'un pressouer, et ce qui y tient, et est affiché par che« 
villes, ou doux, et crampons, sont héritage, et le reste est 
meuble. Paris, 90. 

GGCLIV. Tous fruictâ pendans par les racines sont héri- 
ta go. Paris, 02. 



CCCLV. Poisson estant en estang^ ou en fosse^ est réputé im- 
meuble. Mais quand il est en boutique, huche, chalan percé, 
gardouer, ou réservoir^ est réputé meuble. Parts, 91 . 

CCGLVI. Ustenciles d'hostel, qui se peuvent transporter sans 
fraction et détérioration ^ sont aussi réputés meuble. Mais 
s'ils tiennent à fer et à clou, ou sont scellés en plâtre, ou 
chaux, et sont mis pour perpétuelle demeure, et ne peu/ent 
estre transportés sans fraction et détérioration, sont censés et 
réputés immeubles. Parts, 90. 

GGGLVII. En succession collatérale, quand il y a mâles et 
femelles succédans en fief et roture, chacun paye les debtes' 
pour portion de l'émolument. Paris, 335. 

GGGLVIII. Toutefois, s'ils sont détenteurs d'héritages, qui 
ayent appartenu au défimct, et qu'ils ayent esté obligés et hy- 
pothéqués à la debte par le dit défunct : chacun des héritiers 
est tenu de payer le tout^ sauf son recours contre ses cohéri- 
tiers. Paris, 333. 

GGGLIX. Le dr oict et part de l'enfant, qui s'abstient et renonce 
à la succession de ses père ou mère, accroist aux autres en&ns 
et héritiers, sans aucune prérogative d'aînesse, de la portion 
qui accroist. Paris, 3i0. 

GCGU(. Quand les héritiers succèdent^ les uns aux meubles, 
acquests et conquests, les autres aux }iropres, ou qu'ils sont 
donataires ou légataires universels : ils sont tenus entre eux 
contribuer au payement des debtes, chacun pour telle part et 
portion qu'ils amendent. En quoi ne sont compris les aisnés 
en ligne directe, lesquels ne sont tenus des dettes personnelles, 
et rentes constituées, en plus que les autres cohéritiers, pour 
le regard de la dite aisnesse. Parts, 334. 

GGGLXI. Interdiction de vendre ou aliéner ses biens et héri- 
tages n'a lieu : ains succèdent également les enfans des pre- 
miers, seconds et autres mariages à leurs pères et mères, 
ayeuls ou ayeules, en tous biens meubles et immeubles, pro* 
près et conquests^ assis es dits bailliage et prévosté d'Orléans, 
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et ressorts dlceux : sauf la prérogative de 1 aisné> et sans que 
les dits enfam puissent alléguer la dite coustume d'inter- 
diction. 

CCCLXII. Les estaux des bouchers de la ville d'Orléans se 
partissent également en leur successionj comme les meuble^ 
et héritages censuels. 



TITRE XVllI. 

De Retrait lignagern 

CCCLXIII. Quand aucun a vendu son héritage^ ou rente ton* 
ciére à lui appartenan.t de son propre, à aucune personne es« 
trange de la ligne^ souche et fourchage, dont lui est venu le 
dit héritage ou rente : le parent du vendeur^ issu et descendu 
de la dite ligne, souche et fourchage, dont vient le dit héritage 
ou rente, peut demander et requérir, dans l'an et jour de la 
dite vente, avoir par retrait icelui héritage où rente, en rem- 
boursant l'achepteur du sort principal qu'il en aura payé et 
baillé, et de ses loyaux cousts et mises. Paris, i29, 

CCCLXIV. Héritage féodal sujet à retrait se peut retraire par 
le lignager, dedans l'an et jour, comme le roturier, et outre le 
peut le dit lignager avoir jusques à ce que l'achepteur ait fieiit 
la foi et hommage, ou fait deuement ses offres, ou qu'il ait été 
receu en souffrance, et aussi dedans l'an et jour après les dites 
loi, ou of&es deqement faites, ou souffrance baillée. 

CCCLXV. Le lignager habile à retraire est préféré au sei^ ^ 
gneur féodal, qui pourroit avoir par puissance de fief l'héritage 
aliéné, ores que le seigneur de fief l'eust ja retiré^ si le ligna* 
ger vient dedans l'an et jour comme dessus. 

CCCLXVI. L*an du retrait courte tant contre le mineur quç 
majeur, sans espérance de restitution. Paris, 13i. 

CCCLXYIL Pay Vadjournemeot en action de retrait lignager, 
le lignager «era tenu eslir^ domicile, au U^u delà juitice ordi* 
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naire, où l'adjounié sera trouvé demourant, Et à faute de ce, 
)'adjouraement est nul^ et sans effet. 

CGGLXVIII. Sil'acbepteuf n'a domicile au bailliage d'Orléang 
suffit faire radjournement au détenteur de Théritage, pour in-* 
terrompre la prescription d'an et jour. 

GCGLXIX. Si l'adjourné en retrait lignager> ayant que l'ad- 
journement lui ait esté^fait, avoit aUéné l'héritage, et que 
ainsi le déclare et affirme en jugement : T action du retrayant 
est perpétuée, et la peut poursuivre contre les autres achep- 
teurs et cessionnaires, après les an et jour passés, en faisant 
appeller.les dits achepteurs dedans quarante jours, après qu'il 
aura été adverti de Taliénation faite par le premier achep- 
teur. Paris, 140. 

GGGLXX. Dedans vingt-quatre heures que le reirait est (ui- 
jugé, ou reconnu, faut payer et rembourser l'auîhepteur du 
sort principal, loyaux cousts et mises, qui se trouveront et 
seront déclarés clairs et liquides, en faisant l'adjudication du 
dit retrait, ou délais. Et si les dites vingt -quatre heures sç 
passent sans avoir fait le dit remboursement, le retrayant de* 
chetde son retrait. Paris, 140. 

CCGLXXI. Toutefois, s'il y a procès, il est en l'arbitrage du 
juge^ après contestation, de limiter le temps dans lequel sera 
fait le dit remboursement. Et si, dedans le temps limité, le 
retrayant ne paye, il déchet de son retrait. 

CGCLXXII. Celui qui retrait aucun héritage est tenu payer 
les réparations et impenses nécessaires, faites sans fraude 
par celui sur lequel il a esté retrait^ icelles préalablement li- 
quidées. 

CCCLXXIII. Durant l'an et jour du retrait, Tachepteur ne 
peut faire aucun bâtiment de neuf, ni aucunes grosses répa- 
rations, si elles ne sont nécessaires. Pareillement ne peut em- 
pirer rhéritage, ne immuer la forme et nature d'icelui. Et s'il 
le fait, est tenu le restablir. Paris, 146. 

CCGLXJCIV. T^es fruicts qui lors del'adjoumemenien action de 
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retrait ligna ger, et offices deuement faictes, sont pendanâ par 
les racines en l'héritage sujet à retrait^ sont acquis au retrayant^ 
en remboursant par lui les frais de la culture et semence. Pa- 
ris, 134. 

CCGLXKY. Mais si les dits fhiicts sont abbatus, ils appar- 
tiennent à Tachepteur^ et pareillement la moison qui est deue 
à cause d'iceux^ posé que le terme de payer la dite moison ne 
soit escheu. 

CCCLXXVl. Et si c'est une rente foncière, l'achepteiu* 
prend les termes qui escherront depuis l'acquisition : et outre 
ce qui aura couru^ depuis le dit dernier terme escheu, jusques 
au jour de l'adjoumement en retrait, et offres dûement faites. 
Et le semblable sera observé pour le regard des loyers de mai- 
son. 

CC4CLXXVII . Toutefois, en cas de procès, si le retrayant dé- 
laisse le procès discontinué par an et jour, sans y procéder, 
les fruicts et revenus qui escherront, pendant le dit temps de 
l'interruption et discontinuation, ne sont au dit retrayant ac- 
quis, ains demourent au défendeur en la dite action de retrait. 

CCCLXXYIIl. Entre les prochains du costé et ligne, dont 
vient l'héritage vendu, auxquels par la coustume appartient 
droit de retrait lignager, le plus diligent, et qui aura prévenu 
par adjournement fait à l'acquéreur, sera préféré à tous autres, 
encore qu'ils fussent plus prochains en degré du vendeur, sinon 
qu'ils fussent enfans, ou frères, ou sœurs du vendeur, et que 
iceux enfans, ou frère, ou sœur, eussent portion par indi- 
vis en l'héritage, et que le dit héritage ne fust encore ad« 
jugé à autre lignager. Auquel cas de préférence d'entre les 
dits enfans, et après eux, ledit frère ou sœur, seront tenus 
rembourser le dit lignager de ses frais. Mais, s'il y avoit entre 
plusieurs lignagers concurrence de jour et heure en l'adjour- 
nement, et qu'il n*apparust lequel a prévenu, sera le plus 
prochain lignager préféré. Et s'ils estoient en pareil degré^ 
chacun des concurrents l'aura par égale portion. Ports, 4 41. 

GGCLXXIX. Si celui qui a retraict aucun héritage, le revend 
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à personne estrange^ et hors de la ligne^ les parens descendue 
de la dite ligne, dont vient l'héritage, le peuvent avoir dedans 
l'an et jour de la dite vente. Voy. Paris, 133. 

GGCLXXX. Si un frère ou sœur vend à personne estrange 
l'héritage acquis par son père ou mère, et à lui escheu par la 
succession de ses dits père ou mère^ ou à lui par eux donné 
en avancement de succession : le frère ou sœur dudit vendeur, 
et leurs enfants^ le peuvent avoir par retraict^ dedans l'an et 
jour de la vente. Mais les oncles et cousins dudit vendeur ne 
le peuvent avoir par retraicl, sinon qu'il fust venu de leur 
estoc^ souche et ligne. Voy. sup,, 363. 

CGCLXXXI. Si homme et femme conjoincts par mariage 
acheptent de leurs parens héritages mouvans de l'estoc et ligne 
de l'un des dits conjoincts^ le retraict lignager n'a lieu tant 
que le mariage dure; mais après le trespas de celui des dits 
conjoincts, dont meut le dit héritage^ et qu'il y a dissolution de 
communauté, le dit retraict aura lieu. Et sera tenu le survi- 
vant^ s'il en est requis et appelle, dedans l'an et jour du dit 
trespas, et dissolution de communauté, de rendre et resti- 
tuer sa part et portion aux héritiers du trespassé, ou autres 
paréos du costé dont meut le dit héritage, en lui payant le sort 
principal, loyaux cousts, mises, et impenses utiles et nécessai- 
res de la dite portion : sans que le dit survivant soit tenu ren* 
dre le revenu qu'il auroit perceu du dit héritage. Toutefois le 
dit retraict n'a lieu à rencontre du dit survivant, si le dit sur- 
vivant est lignager du vendeur. Et quant aux héritiers du 
prédécédé, en cas que le dit retraict ait lieu, ils sont préférés 
aux autres parents du vendeur, pourveu que les dits héritiers 
soient aussi parens de l'estoc et fourchage du dit vendeur. Fa* 
ris, 455. 

CGCLXXXII. Si le mari, à cause de sa femme^ retraict quelque 
héritage, il est fait propre d'icelle femme : et après le trespas 
d'elle, ou du dit mari, appartient entièrement à la dite femme, 
ou à ses hoirs, en remboursant le dit mari, ou ses héritiers, de 
la moitié du sort principal, qui aura esté payé pour le dit hé- 
ritage, et des loyaux cousts et mises par lui faits, et ce dans 
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Tau et jour du trespas de l'un des dits coj^oincts. Et le pareil 
est pour le regard du maii . 

GGCLXXXIIL L'héritage reiiré est tellement affecté à la fa- 
mille^ que si le retrayant meurt délaissant un héritier des ac- 
qi^ests^ et un héritier des propres^ tel héritage doit appartenir 
à l'héritier des propres de la dite ligne^ dont est venu et issu 
le dit héritage, et non à l'héritier des acquests : en rendant 
toutefois^ dedans Tan et> jour du décès^ aux héritiers des dits 
acquests^ le prix du dit héritage avec les loyaux eousts et 
mises. Paris, 139. 

GGCLXXXIV. En eschangefaHbutàbQt,$'ans aucunes tournes^ 
n'y a retrait : mais s'il y a tournes excédant la moitié de la va^ 
leur de l'héritage baillé sans tournes, tous les héritages baillét 
de part et d'autre sont subjets à retrait* Paris, 14^. 

CCCLXXXV. Quand aucun a eschangé son propre héritage 
à rencontre d'un autre, l'héritage baillé lui est fait propre, 
tout ainsi que celui qu'il a délaissé ; et s'il le vend, il chel en 
retrait. Toutefois, s'il avoit> en faisant l'eschange, baillé quel- 
c[ues tournés, rhêritagé lui esl conquest, jusques à la concur- 
rence des dites tournes. Et néanmoins lui, ou son héritier aux 
propres, le peut retenir en remboursant. Paris, ^43 ; et sup» 
38i> 383. 

CCCLXXXVl. Si l'héiitage propre est esc&angé à autre héri- 
tage, et après, l'héritage baillé par contr'eschangè est dedans 
Tan et jour du dit eschangé rachepté par celui qui lavoit baillé, 
du autre par lui, moyennant quelque somme de deniers, ou 
autre chosia mobiliaire, le dit héritage propre chet en retrait 
lignager. Et commence Tan et jour du dit retrait, du jour que 
le dit héritage baillé par eschangé aura esté rachepté. 

CCCLXXXVn. En donation pure et simple, soit entre-vifs ou 
{ibur cause de mort> n'y a retrait. Voy, 397. 

€GCLxxXV4iI. En bail d'héritage, soit féddal ou roturier, à 
titre de rente à perpétuité, ou à vies, ou à temps, sans faculté 
de réméré accordée, n'y a refait. Mais quand k dite renU est 
vendue, elle chet en retrait. Voy» 392. 
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CCCLXXXiX. Si par le dit bail, ou moyennant icelui, y a quel- 
que somme de deniers^ ou chose mobiliaire baillée, ou promise 
bâiller, par le preneur au bailleur, ou à son profit, f héritage 
chet en retrait, encore que de ce ne soit fait mention au dit 
bail» Foy. 384. 

CCCXC. L'héritage baillé à rente rachèptable est subjet à re- 
trait, dedans l'an et jour du dit bail, en remboursant dedans 
les vingt-quatre heures le sort principal de la rente, et arréra- 
ges escheus, depuis le jour de Tadjournement, après que l'ac- 
quéreur aura mis ses lettres au greffe, et affermé le prix. Et à 
faute de ce faire^ le retrayant est décheu du retrait. Farts, i37, 
et sup,, 370. 

CCGXC[« Et quant aux arrérages eschetis auparavant Tad- 
journement, le preneur les peut mettre eu loyaux cousts et 
miseï^ en rendant par luy les fruicts qu'il auroit perceus de- 
dans le dit an. Paris , 138. 

€CGXC[I. Et les dits an et jour passés, ne peut plus le pa« 
rent retraire ledit héritage : mais seulement peut retraire la 
rente dans l'an et jour qu'elle aura été racheptée, par autres 
que par le preneur, ou ses ayans cause. 

CCCXCIII. Propre héritage, ou rente, vendus sous faculté de 
réméré, peuvent estre retraits par le lignager, durant la dite 
faculté de réméré : et dedans l'an et jour après la dite faculté 
finie, soit qu'elle fust accordée hors ou dedans le contract de 
ventes et auparavant^ ou depuis. 

CCCXCïV. Un demandeur en action de retrait ne peut retraite 
portion de l'hièritage vendu par un mèsine contract; ains eàt 
tenu retirer le tout. 

CCGXCV. Si par un même contract, et pour un même prix 
ont été vendus héritages, dont aucuns sont propres du ven- 
deur et subjets à retrait, le dit propre attrait à soy les autres 
qui ne seroient propres et retrayables : et le féodal attrait Â 
soy le censuel> et le censuel le féodal. Et par ce, le tout chet eu 
retrait lignager, ensemble les meuble# qui en dépendent, «t 
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qui avroiait été vendus avec iceux héritages^ par une mesma 
vente^ ou antre contract subjet h retrait. Et ne peuvent les li- 
gnagers dés dits autres héritages les avoir par retrait sur le 
premier retrayant. 

CCCXGVI. Si par un même contracta et pour un même prix^ 
sont acheptés plusieurs héritages, dont paitie est de l'estoc et 
souche de Tachepteur^ et le surplus d'autre estoc, l'action en 
retrait n'est ouverte, si la portion pour laquelle on veut par- 
venir au retrait est moindre que celle qui n'est retrayable siir 
le dit achepteur. 

CCCXCVIl. Héritage propre, baillé en payement de debte^ est 
subjet à retrait. 

GGCXGVIIf. Héritage féodal subjet à retrait, baillé à rente, 
dont le bailleur retient à soy la foy, et après iceluy bailleur 
vend la rente au preneur, ou autre ayant le droict de luj, en 
soy démettant de la foy : en ce cas^ tout l'héritage est retraya- 
ble. Mais si le dit bailleur vend sa rente à autre personne que 
au preneur de l'héritage, ou à celui qui a droit de luy^ en ce 
cas n'y aura que la dite rente retrayable, et non le dit héri- 
tage. Voy» 364. 

GGGXGIX. Rentes constituées^ spécialement ou générale- 
ment, ne sont subjettes à retrait. 

CD. Héritage vendu, et adjugé par décret, n'est subjet à 
retrait. Paris , 450. 

GDI. Quand un héritage est vendu ou autrement cdiéné 
par contraet subjet a retrait, avac condition de le faire décréter 
pour la seureté de l'acquéreur, l'action de retrait lignager est 
ouverte du jour du dit contract* Et l'action en retrait se doit 
intenter dedans Tan et jour d'iqeluy, ou foy et oflTres deuement 
faites, selon la qualité des héritages, pour l'avoir par le ligna- 
ger, pour le prix et aux conditions portées par le contract . Et 
supposé que le décret fust intervenu dedans l'an et jour, le 
peut néanmoins le dit lignager retirer pour le prix, et aux con- 
ditions portées par le dit contract, en remboursant Tachepteur 
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du sort principal, loyaux cousis et mises, et satisfaisant à la 
coustume. 

C0!(. Les héritiers du vendeur, après son trespas, peuvent 
retraire Théritage propre par luy vendu, dedans Tan et jour de 
la vente, pourvu qu'ils soient du costé, ligne et fourchage. 
Paris, 142. 

CDHI, Quand celuy qui n'est en ligne et fourchage a des 
enfants, qui sont en la dite lif<ne et fourchage, retrait n'a lieu : 
mais s'il revend l'héritage, il sera subjet à retrait. Paris, 156. 

GDIV. Qui n*est habile à succéder, comme un bastard, ne 
peut venir au retrait lignager. Parts, 158. 

CDV. En retrait d'héritage tenu en lief, ou en censive, n'est 
deu aucun profit de lief, de ventes et relevoisons au seigneur 
de lief, ne censier, pour raison dudit retrait. Voy, 124 et suiv» 



TITRE XIX. 

Des Exécutions pour rentes foiiciéres^ moisom, fermes^ ou pensions 
d'héritagesj loyers, et bénéfice de cession et eUtermoyement- 

CDVI. Un seigneur d'hostel, mestairie, ou ayant rente fon- 
cière, peut au dit hostel et mestairie, par ses mains, son pro- 
cureur, ou commis, exécuter, ou faire exécuter^ pour trois 
termes précédens et derniers à lui deus, du loyer, rente fon- 
cière, moison, ferme ou pension, sans contract, obligation, ny 
auctohté de justice, appelle avec lui un sergent pour le garder 
de force, et faire signifier la vente des biens saisis; et s'il y a 
opposition, donner jour à l'opposant. Mais, pendant le procès, 
le dit seigneur demeure saisi des dits biens : et n'a l'opposant 
provision de ses meubles, sinon en consignant entre les mains 
du dit seigneur, qui sera tenu bailler caution. Voy. infra, 414^ 
415. 

CDVII. Et où il n'y a que un terme de payement en rannée> 

les trois années ne sont comptées que pour trois termes. 

16 
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CD VIII. Le seigneur d'hostel peut foire exécution, comme 
dessus, sur tous les biens meubles qu'il trouve en son dit 
hostely pour le payement des loyers qui lui sont deus, encore 
^e oeluy sur lequel Texécution sera faite, ne tint que partie 
de la dite maison. 

CDIX. Quand un tiers détenteur d'héritage est poursuivi, 
pour raison d'une rente dont est chargé le dit héritage, qui lui 
a été vendu sans la charge de la dite rente, et dont il n'avoit 
eu connoissance paravant la dite poursuite : après qu'il a 
sommé son garand, ou celui qui lui a vendu, et promis ga- 
rantir le dit héritage, lequel lui défaut de garantie, le dit 
tiers détenteur ainsi poursuivi, paravant contestation en cause, 
peut renoncer audit héritage. Et en ce faisant, il n'est tenu de 
ia dite rente et arrérages d'icelle : supposé même que les 
arrérages fussent et soient escheus de son temps, et paravant 
la dite renonciation. Voy, Mi, et Parts, i02. 

CDX. Et après contestation, tel détenteur peut renoncer à 
l'héritage, en payant les arrérages de son temps, jusques à la 
concurrence des fruicts par lui perceus, si mieux il n'aime 
rendre les dits fruicts. Paris, 103. 

CDXî. Contestation en cause est, quand y a règlement sur 
les demandes et défenses des parties : ou bien quand le dé- 
fendeur est défaillant et débouté de défenses. Paris, 104^ 

CDXII. Si aucun prend, cy-après^ un héritage à cens ou 
rente, à certain prix par chacun an, il y pourra renoncer en 
jugement, partie présente, ou appellée, en payant tous lés ar- 
térages du passé, et le terme ensuivant, jâçoit que par les 
lettres il eust promis payer la dite rente, et obligé tous ses 
biens. Et s'entend telle promesse, tant qu'il sera propriétaire : 
iiinon que, par les lettres d'accensement, il eust promis mettre 
aucun amendement, ce qu'il n'eust fait, ou qu'il eiïst promis 
fournir, et faire valoir la dite rente, et à ce obligé tous ses 
biens, en laissant toutefois l'héritage en aussi bon estât et 
valeur qu'il estoit au temps de la prise, Paris, 109. 

CDXIII. Celui qui n'est preneur, mais est acquéreur du 
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preneur, à la charge de la rente seulement^ sans faille mention 
d'autres charges, comme de mettre amendement, fournir et 
faire valoir,, et laisser l'héritage en bon estât, il peut renoncer, 
pourveu qu'il n'ait promis expressément acquitter et garantir 
son vendeur et bailleur. Ports, 110. 

CDXIV. Ue locataire d'une maison, qui l'a relouée à un 
autre, peut durant le temps de sa tenue et location faire pro* 
céder par exécution, pour le loyer et exploitation de la dite 
maison, sur les biens qu'il trouve en icelle, et jouir de pareils 
droicts que pourroit faire un seigneur d'hostel. Voy* 406, 415. 

<^XV, Le seigneur d'hostel, ou de rente foncière, peut 
poursuivre .les biens enlevés de son hostel, et iceux par lui, son 
procureur, ou commis, un sergent appelle, prendre, saisir, et 
enlever par exécution, pour la seureté et paiement de ce qu} 
lui est deu, pour trois termes escheus, et deui^ à escheoir, poiu* 
garnissement du dit hostel. « 

CDXVï. Et pour le regard des moisons, ferme ou pension 
d'héritages, le seigneur diceux peut poursuivre les biens en» 
levés de son hostel, pour le payement de tro^s années escheues, 
et garnissement d'une année à escheoir. 

CDXYII. Le locataire, qui n'a de quoy payer, ou qui ne 
garnist l'hostel de biens meubles, pour le payement de deux 
termes de loyer, en peut estre expulsé, et mis hors par le dit 
seigneur d'hostel, avec auctorité et permission de justice. 

CDXVHI. S'il y a différend entre deux seigneurs d'hoste], 
ou rente foncière, le locataire qui aura esté exécuté, en consi* 
gnant la pension et loyer de la dite maison^ ou rente foncière» 
aura délivrance de ses biens. 

CDIX. Si le locataire, ou autre que le seigneur d'hostel, 
ou de rente foncière, enlevoit les biens estans en l'hostel baillé 
à loyer, sans le consentement du locateur : iceluy locateur peut 
gppeller le dit locataire, ou celuy qui a enlevé les dits biens, 
pour les restablir au dit hostel, pour seureté de trois termes 
derniers, si tant il en prétend. Et outre, peut contraindre le 
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dit locataire à garnir la dite maison pour un an à advenir* 
Voy. art. 448. 

GDXX. Celui qui exploicte une maison à luy baillée à titre 
de loyer, huit jours après le dit loyer iiny, sans que dénoncia* 
tion luy soit faite de vuider, il jouira, et parachèvera l'année, 
pour le prix à quoy il tenoit la dite maison auparavant. Et pa- 
reillement, le seigneur de la dite maison le pourra contraindre 
à tenir icelle maison, et en payer le loyer au dit prix, pour la 
dite année. 

CDXXI . Les fruits d'une mestairie, pour la rente foncière, 
moisons, ferme, ou pension d'icelle, peuvent estre arrestés et 
empeschés par le seigneur de la dite mestairie. Et tient tel 
arrest et empeschement, jusques à plein payement des dites 
rentes, moisons, ferme ou pension. Et semblablement peuvent 
estre empeschés les foins, fourrages et pailles pour la nourri- 
ture du bestial de la dite mestairie, et aussi pour faire des fu- 
miers, afin de les convertir à fumer, et amender les terres 
d'icelle mestairie : ores que le métayer ne fut à ce expressé- 
ment obligé. Et si les dits fruicts, pailles, fumiers et fourrages 
estoient enlevés, le dit seigneur les pourra poursuivre et faire 
arre$ter, et sera préféré à tous autres. 

CDXXII. Quand une maison est édifiée et assise sur héritages 
tenus de diverses personnes, et que icelle maison n'est séparée 
par diverses demourances, cénacles, huisseries et entrées: il 
est loisible à chacun des seigneurs fonciers et directs des dits 
héritages, où est située la dite maison, ou de partie d'iceux, 
entrer en icelle maison, et sur les biens qui y sont trouvés^ 
procéder ou faire procéder par voye d'exécution, pour les arré- 
rages de sa rente foncière, ou loyers. 

GDXXIII. Pour les droicts seigneuriaux, on peut arrester les 
rentes, loyers et pensions des héritages redevables des dits 
droits seigneuriaux. 

CDXXIY. Le bénéfice de respit d'un an, et de cinq ans, n'a 
lieu, et n'en doit aucun jouir, pour les debtes qui procèdent^ 
et sont deues à cause des arrérages de rentes foncières, loyei:^ 
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de maison^ pension, moison, ferme^ tenue et exploitation d'hé* 

ritages, fpuicts et revenus d'iceux, pensions et nourritures d'es- 

coliers, apprentifs, et autres pensionnaires, biens, et deniers' 

baillés en dépost, reliquat de l'administration et gouvernement* 

que les debteurs ont eu des biens de l'Eglise, chose publique, 

mineurs, prodigues, insensés ; ne pareillement de crimes et 

délicts, gages et salaires des serviteurs et mercenaires, Patis, 

m y et infra, 428, 429, et 439. 

« 
CDXXV. Quand aucun achepte des porcs au marché , et 

après qu'il les a acheptés, il les faitlangueyer,'et le langueyeur 
trouve qu'ils soient mezeaux, ledit achepteur ne sera tenu les 
prendre, si bon ne liiy semble, et est deu au langueyeur, de 
chacun porc cinq deniers tournois. Et combien que, enlan- 
gueyant, les dits porcs ne se trouvent mezeaux, néanmoins si 
l'achepteur les fait mener, tuer et ouvrir, et que en ce faisant, 
iceux porcs se trouvent mezeaux par dedans au corps, ou 
jambons, le dit achepteur ne les prendra, si bon ne luy semble : 
et en sera quitte, en les rendant à son vendeur, lequel est tenu 
les prendre. Et s'il est trouvé que en la lanigue y ait des grains 
de mezellêrie, le dit langueyeur sera tenu de les prendre, et 
en bailler l'argent au dit vendeur, et en acquitter le dit achep- 
teur. Aussi doivent les 'dits vendeur ou langueyeur payer les 
frais faits par le dit achepteur : et faut que la dite langue de- 
meure attachée aux dits porcs sanM'arracher : autrement n'en 
seront tenus le vendeur ne langueyeur. Aussi, si en le lan- 
gueyant, le porc se trouve mezeâu, le langueyeur sera tenu 
fendre l'oreille au dit porc pour marque, à peine de quinze sols 
tournois pour chacun porc. 

GDXXVI. Si [celuy qui tue un porc, arrache la langue, sans 
advertir l'achepteur, et luy dénoncer qu'il y a des grains eu la 
dite langue, ou aux jambons, ou dedans le corps, il est tenu 
prendre le dit porc, et en payer à l'achepteur les deniers, à 
quoy le dit porc auroit esté achepté : ensemble les frais faits 
par l'achepteur, par prison. 

GDXXVII. Les langueyeurs en marché sont responsables, et 

tenus l'un pour l'autre solidairement. 

16. 
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CfiXXVUf , Tdli9 ach^pfCenrs de bestial^ im, bled, et autres 
gfainf achepfés en marebé publie, encore que les diU bled et 
fin ne fussent aebeptés que sur le simple tesmoin : ensemble 
fous achepteurs de poisson, tant d'eau douée que de mer, sont 
eontraineis au pajrement par prison, après la buictaine, sans 
pouToir jouir du bénéfice de cession, ny de respit d'un an, et 
de cinq ans. V<yy. Ordmn, de 1669. 

CDXXIX . Ceux qui sont proxénètes, couratiers, et qui s'en- 
tremettent, moyennant salaire, de faire vendre ou acbep- 
ter bl^s, vin, cbevaux, ou autres marchandises, sont contraincts 
reildrè et féstituer la dite marchandise, ou le prix qu'elle aura 
été Vendue, et ce par prison : sans qu'ils puissent jouir d'aucun 
res|)it^ né du bénéfice de cession. 



TITRE XX. 

Beé Àrresiê, et Exécutions faites par veiHu de lettres obligatoiree 

et sentence». 

C1>XXX« Lettres obligatoires faites et passées sous le scel 
royal,' ou autre scel authentique de cour laye, sont exécu* 
toires, et portent g^nissement de main contre Tobligé, en 
bâillant, par le orôanoier, bonne et suffisante caution, PariSi i Ô4 
et 105. 

CDXXXÎ. Lettres et gagemens, sentences, côntracts, et 
autres actes et instruments passés par notaire, ou greffier de 
cour ecclésiastique, ne gissent en exécution de biens dti deb- 
teur obligé ou condamné : sinon qu'il y ait permission du juge 
lay de lès mettre à exécution. Efc n'attribuent droict d'hypo<* 
thèque que du jour de la dite permission. 

CDXXXII. Porteur de lettres obligatoires peut faire éxecu- 
tion sur le debteur obligé, si à ce le dit debteur est obligé, 
comme feroit le créancier principal. Et est recévable à con- 
duire et Soutenir le proèès qui s'-éh pourra ensuivre, tant poui* 
le créancier que pour les héritiers. 
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CDXXXIH. Tontes exéeutions cessent par la mort de To- 
bligéy sinon quand la succession est jacente i o'est à savoir 
quand il n'y a héritiers apparens : auquel cas on peut procéder 
par voye d'exécution, ou arrest, sur les biens meybles délaiifsés 
par l'obligé, laris, <63, 

GDXXXIV. Lettres obligatoires de création de rente fon^» 
cière sont exécutoires contre l'obligé, pour les arrérages qui 
pourraient être deus, pour le temps de trente ans, que dure 
l'action personnelle. Et pareillement sur les biens d»e l'obligé, 
après son trespas, sa succession étant jacente, Foy« 433. 

CDXXXV. Et au regard des rentes constituées, les dites 
lettres obligatoires sont exécutoires, comme dit est^ pour cinq 
années seulement: sinon qu'il y ait interpellation faite judiciai-» 
rement. 

CDXXXVL Celuy qui a droit de rente rendue et constituée, 
se peut adresser, pour raison d'ioelle rente et arrérages, sur 
l'héritage spécialement obligé, et contre un tiers détenteur 
d'iceluy, qui en est tenu responsable, ou amener son garand 
comme détenteur, et payer ou délaisser, sans que le seigneur 
de la dite rente soit tenu discuter, si bon ne lui semble, le 
vendeur et ses héritiers. Mais délaissant en justice par le dit 
tiers détenteur le dit héritage, pour estre crié, il est desohargô 
tant du principal que des arrérages. Paria, 101 et i02. 

CDXXXVII. Lettres de sentence en déclaration d'hypothè- 
que, données contre un détenteur, sont exécutoires contre le 
condamné, tant qu'il est détenteur de l'héritage redevable de 
la dite rente, nonobstant que Fan et jour d'icellea soient 
passés. ' 

CDXXXVIII. Contre un tiers détenteur de la chose obligée, 
les dites lettres obligatoires ne sont exécutoires sur les biens 
meubles d'iceluy détenteur non obligé, ne condamné : mais 
peut le créancier, par vertu des dites lettres, faire arrester et 
empescker les loyers et pensions, ou fruits pendants par les ra^ 
cines, de la chose spécialement obligée. Et n'en aura le dé« 
tenteur pour son opposition, recréance ne délivrance, sinon 



— 284 — 

en faisant rapporter la main pleine de ce qui apparoistra estre 
deu par les dites lettres obligatoires^ ou de la valeur des dits 
firuicts empeschés à son choix* , 

CDXXXIX. Un achepteur de biens vendus à Tencant, la so- 
lennité de justice gordée, peut être contrainct par prison (1), et 
ses biens vendus sans solennité^ ne attendre les nuicts. Et ne 
doit être receu à aucune chose dire, sinon qu'il allègue paye- 
ment. Et tiendra prison, ou payera par provision, avant qu'il 
ait délivrance de sa personne, en baillant néanmoins par le 
créancier caution, sans que le dit achepteur puisse j<*uir du 
respit d'im an, ne cinq ans, ny du bénéfice de cession. 

CDXL. Les biens pris par exécution, par vertu de cession 
ou abandonnement de biens, sur le debteiu* qui a fait la dit« 
cession, seront vendus à l'encant, au lieu accoustumé, et in- 
continent, sans garder aucune solennité de justice. 

CDXLI. Siceluy qui est debteurpar promesse, obligation, 
marché, ou contract par escrit, ou verbal, va de vie à trespas, 
et ses héritiers sont demeurons hors le bailliage d'Orléans et 
ressorts d'iceluy : le créancier peut sur les biens du dit deb- 
teur décédé, trouvés es dits bailliage et ressorts, procéder et 
fdire procéder par voye d'arrest et empeschement : et vaut et 
tient tel arrest et empeschement, jusques à plein payement do 
la debte. Toutefois où il n'y auroit obligation, et que à rencon- 
tre du dit arrest il y eust opposition, doit estre donné par 1^ 
juge un brief délay à l'arrestant, pour informer de sa dite 
debte. Paris, 173. 

GDXLII. Les habitans demourans es ville et tauxbourgs 
d'Oiléans peuvent, au moyen du privilège de la ville, faire 
arrester les biens meubles de Testranger, ou forain, pour raison 
du contract, ou promesse faite en la dite ville, fauxbourgs et 
banlieue. Et vaut et tient le dit arrest, comme s'il y avoit let- 

(1) Après commaademeDt de payer. Les délais judiciaires s'appe- 
laient les nuits. Était-ce souvenir des usages gaulois, d'après les- 
quels, selon César, De b€ll.gall,,\\, le temps se comptait par nuits? 
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très obligatoires^ ou écriture reconnue. Et s*il y a opposition, 
Tarrestant informera de sa debte^ dedans vingt-quatre heures, 
ou autre deiay^ qui lui sera prélix par le juge. Et à faute de 
ce faire, l'arresté aura main-levée : et suûit d'informer par un 
tesmoin, pour faire tenir la main. Paris, 173. 

GDXLHL Si aucun forain ou estranger fait quelque con- 
tracta promesse, paction^ ou marchandise, dedans la ville et 
fauxbourgs d'Orléans, et que pour raison de ce il soit dedans 
les vingt-quatre heures convenu, et appelle, il en respondra 
devant le prevost d'Orléans ou son lieutenant. Foy. 463. 

CDXLIV. En cour laye, l'action à fin d'exhiber, ne l'excep- 
tion de deniers non comptés, n'ont lieu. 

CDXLV. Ceux qui ont fait la mestive et cueillettes des grains, 
ou desblées, voiture par eau, et par terre, peuvent pour leurs 
salaires faire arrester et empescher les bleds, charrettes, che- 
vaux, marchandises et biens, de leurs debteurs, à la requeste 
desquels ils ont besongné : et tiennent tels arrest et empesche- 
ment jusques à plein payement. Et s'il y a opposition, le 
créancier, en cas de dénégation, informera de la debte, dedans 
un brief délay^ qui luy sera prefix par le juge. Et n'auront les 
dits mercenaires aucune action, sinon contre ceux qui les au- 
ront mis en besongné. 

CDXLVÏ, En aliénation de meubles (i), le bénéfice de resti- 
tution, et action rcscisoire, n'ont lieu, quand les parties sont 
capables de contracter. 

CDXLVU. Meubles n'ont point de suite par hypothèque, en 
manière que celuy des créanciers qui premier fait ses dili- 
gences par exécution, ou arrest sur les meubles de son deb- 
teur, est à préférer à tous créanciers postérieurs en diligence, 
supposé qu*ils fussent précédons en hypothèque : sinon qu'il y 
ait déconfiture, ou privilège. Parts, 170 6M78. 

* CDXLVIII. Et au dit cas de déconfiture, chacun créancier 
(1) Particuliers; secus, d'un« universalité de meubles. Pothier, 



— 286 — 

vîoit à eontrBiQtbii aa soi la livre, sur les bie&« me«M«s du 
débleiv. Et n'y a préférence pour cause que ce soit, eiic<Mre 
gu'aneaii des créanciers enst fait premier saisir. Paris, 479. 

CDXLIX. Le cas de !a décon&tare est, quand les biens du 
debteur, tant meubles que immeubles, ne suffisent aux créan^ 
eiers appareils. Et si pour empescber la contribution^ se ment 
différend entre les créanciers apparens; sur la suffîsance atst 
kisiiffîsaiice des dits biens, les premiers en diligence doivent 
cependant avoir le» deniers des meubles par eux arrestés et 
exécutés, en baillant par eux caution de les représenter, an 
cas que les dits biens du debteor nesiiffisent. Paris, 180* 

CDL. Et n'a lieu la contribution, quand le créancier se trouve 
saiû du meuble qui luy a esté baillé en gage par le debteur. 
Paris, 181. 

CDLI. Aussi n'a lieu la contribution en matière de dépost, 
s'il se trouve en nature. Ports, 182. 

CDLn. En exécutions ïaites pour debtes mobiliaîres par deux 
créanciers non privilégiés, celuy qui a enlevé, est préféré à 
celuy qui n'a enlevé : comme aussi aux arrests faits sur les 
biens du debteur, qui n'auroient été enlevés, et seroient laissés 
es mains d'iceluy debteur. Paris, 178. 

CDLIIl. Quand arrest sur arrest, exécution sur exécution 
sont faits pour une mesme debte, entre mesmes personnes, les 
derniers arrests et exécutions ne valent, sinon que les pre- 
nûers eussent esté vuidés et terminés, ou que les dits derniers 
arrests et exécutions fussent faits en continuant. 

CDLIV. La chose mobiliaire estant veue à l'œil, peut être en- 
tîercée (1), sauf le di'oict d'autruy. Et si arrest est fait sur chose 
mobiliaire à la requeste d'aucun, contendant la seigneurie, tel 
arrest pourra par le dit arrestant çstre tourné et converti en 

(i) Bntiercemgnt, acte judiciaire par lequel celui qui trouvait une 
chose lui appartenant en la possessioo d'un autre l'arrêtait, pour 
la mettre en possession d'uu tiers, en attendant justice. On l'ap- 
p«1ait tL[\[9ViTt! saisie en revendication. 
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«ntierccme&t, pourvea qua^ en faisait k dit ai^rest, les 4iU>a 
choses mobiliaires ayent esté veues à l'œil par le sergeat, qai 
a fait les dits arrests. Et en cas d'opposition, les hkns arcettifo 
demeureront en justice, 

CDLV. Aucun ne peut entrer, ne faire entrer sergent, ne 
autres personnes en la maison d'autruy, pour faire entiercer et 
enlever les biens estans en icellc maison, sans auotorité de 
justice (1). 

CDLVL Si un créancier, pour le payement de sa debte, 
autre que de loyer de maison, arrérages de rentes foncières ou 
moison, lait arrester, prendre ou enlever par exécution auctms 
biens meubles, qu'il prétend appartenir à son debteur, et qa'un 
tiers opposant maintienne les dits biens luy appartenir, il y 
sera receu* Et de ce seront les dits opposans et debteurs creus 
par leur serment. Et en affirmant par les dits debteur et oppo- 
sant, iceux biens appartenir à iceluy opposant, sans fraude, le 
dit opposant aura mainlevée et délivrance des dits biens : sinon 
que le dit créancier voulsit maintenir, et prouver la fraude en- 
tre les dits opposant et debteur, ou que iceux opposant et deb- 
teur ne fussent capables et recevables à porter tesmoignage 
Tun pour l'autre, ou que le dit opposant ne peust faire com- 
paToir le dit debteur, pour conjoinctementavec luy affirmer 
les dits biens luy appartenir. Esquels cas, sera le dit opposant . 
tenu d'informer les dits biens luy appartenir, et le créancief 
au contraire. 

CDLVII. Les sentences et jugements donnés contre les ga« 
rands sont exécutoires contre les garantis, tout ainsi que 
contre les condamnés, sauf des despens, dommages et interests 
dont la liquidation et exécution ne se fera contre les garantis: 
sinon que au préalable discussion ait été faite sur les mêubled 
des garants. Voy. Ord. de 4667, VIII, n. 

CDLVIII. Qui vend aucune cbose mobiliaire sans jour et 
terme, espérant estre payé promptement, il peut poursuivre sa 

(1) On requérait souvent, en ce caé, la transport du juge. 
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chose^ en quelque Ircu qu'elle soit transportée^ pour être payé 
du prix qu'il l'a vendue. Et néanmoins encore qu'il eust 
donné terme, si la chose mobiliaire se trouve saisie sur le deb- 
teur par autre créancier, il peut empescher la vente, et est 
préféré sur la dite chose mobiliaii'e aux autres créanciers. Fa- 
ris, 176 et 177. 

CDLIX. L'exécuteur du testament peut, dedans l'an et jour 
du décès du testateur, faire procéder par voye d'arrest, et exé- 
cution sur les biens des debteurs du defunct, jusques à l'ac- 
complissement du dit testament. Voy. 290. 

GDLX. De toutes amendes provenant de fol appel, acquiesce- 
ment, et autres, réglées par les ordonnances et coustumes, 
les femmes n'en doivent que la moitié. 

GDLXL Tous prestres, clercs et laïcs, quand ils sont conve- 
nus pardevant juge lay, pour cognoistre ou nier cedules faites 
soubs leiu* scel, ou seing manuel : ils sont tenus îcelles re- 
cognoistre, ou nier, pardevant le juge lay, et y respondre, 
quant à la dite recognoissance. 

CDLXII. Cédule privée, reconnue ou vérifiée, porte hypothè- 
que, et garnison de main, contre celuy qui a fait la dite cédule. 
Et est le débteur, subjet à la jurisdiction séculière, tenu garnir 
es mains du créancier, le debt contenu en la dite cédule. Et 
jusqu'à ce qu'il ayt gamy, ne doit estre receu à proposer au- 
cune exception, et défense. Toutefois, si la cédule étoit condi- 
tionnelle, et que la condition emportast cognoissance de cause, 
le juge, parties ouïes, petft ordonner de la dite garnison. 

CDLXIU. Un notaire, ou tabellion, ne peut valablement pas- 
ser ne recevoir lettres et contracts hors leurs chastellenie et 
jurisdiction, sinon les notaires du Chastelet de Paris, d'Or- 
léans, et Montpellier, qui par privilège peuvent, et ont accous* 
tumé recevoir et passer tous contracts par tout le royaume de 
France. 



1 
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TITRE XXI. 

Des Criées. 

CDLXIV. En tout le bailliage et prévosté d'Orléans, et res- 
sorts d'iceux, n'y aura qu'une forme et usance de criées d'hé- 
ritages^ et choses subjectes à décret, qui sera réglée suivant 
celle observée au siège prôsidial des. dits bailliage et prévosté, 
telle qui ensuit. 

CDLXV. C'est à savoir, qu'après commandemens faits au 
debteur, celui qui veut parvenir au décret, obtient à cette lin 
commission spéciale du juge, contenant la debte, et cause 
pour laquelle il veut faire procéder par saisies et criées. 

CDLXVI. En vertu de laquelle commission, le sergent exé- 
cuteur d'icelle se transporte sur les héritages du debteur, et 
iceux saisit réellement et actuellement, par déclaration, assiette, 
tenans et aboutissans, par le menu, y appose brandons et pa- 
nonceaux apparens, y établit commissaire, puis sigidûe la dite 
saisie et établissement de commissaires au seigneur et déten»- 
teur des dits héritages saisis : et pour le saisissant eslit domi. 
cile au lieu où commission a esté obtenue, s'il n'est domicilii''. 
on iceluy. Et des dits exploits baille copie, tant au commis- 
saire, que seigneur et détenteur des dits héritages saisis. Porié^ 
146, 6M'nA 483. 

GDLXVII. Et néanmoins, en criées de ilefs, seigneuries et 
terres nobles, suffit saisir les principaux manoirs do chacun 
iief et seigneurie, avec les appartenances et dépendances, sans 
qu'il soit besoin les déclarer par tenaos et aboutissans, no 
autrement entrer es dits manoirs. Paris, 345. 

CDLXVIH. Ce fait, ledit sergent, ou autre, fait les criées des 
choses saisies. 

GDLXIX. Et pour ce faire, se transporte à jour de dimanche 
devant la principale porte de l'église parochiale, où l'héritage 
est assis, à l'issue delà m?sse parochiale y célébrée. Déclare, et 
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fait sçavoir à tous en général^ à haute voix et cry public, que 
les dits héritages sont saisis et mis en criées, pour être ven- 
dus et décrétés, pardevant le juge duquel la commission est 
émanée, à la requeste de qui, et sur qui, les sommes pour 
lesquelles les dites criées sont faites, à ce qu'aucun n'en pré- 
tende cause d'ignorance, et que ceux qui ont interest apparois- 
sent. Lequel cry il fait au dit jour de dimanche par trois quin- 
zaines consécutives ; et encore au jour de dimanche, que la 
dernière des dites trois quinzaines finit. Après lequel cry, fin 
des trois quinzaines, et commencement de huitaine d'abondant, 
il fait encore pareil cry à autre jour de dimanche, qu'eschet 
la dite huitaine, pour mettre fin aux dites criées. 

CDLXX. Auquel dernier cry il déclare, en outre, les dites 
criées avoir esté par luy faites, comme dessus, et met au pre- 
mier cry, commencement des dites trois quinzaines : et au 
dernier cry, et fin d'icelles criées, affiches tant contre la porte 
principale de la dite église, que contre la porte et entrée prin- 
cipale du siège ordinaire de la jurisdiction, où l'adjudication 
par décret se doit faire,.que pareillement contre la porte du 
lieu saisi, contenant icelles affiches la déclaration des choses 
saisies, pourquoy les dites criées et saisies se font, et le lieu 
où les vente et adjudication par décret doivent estre faites. Et 
de tout ce que dessus, fait le dit sergent procès- verbal, deue« 
ment recordé de tesmoins, sans faire aucune interruption, ni 
discontinuation des dits crys. 

CDLXXL Les quarante jours à décréter ne courent que du 
jour de la première affiche mise, après que l'appoihtement à 
décréter à quarante jours aura esté donné. 

Ot)LXXn. Les criées faites et parfaites seront certifiées par- 
devant les juges royaux, et autres juges, estans au de- 
dans du bailliage d'Orléans, pardevant lesquels seront les 
dites criées pendantes, au siège, les plaids tenans par dix 
praticiens, advocats et procureurs, si tant y en a au dit siège. 
Et où il n'y auroit nombre suffisant, elles seront certifiées par- 
devant le pi us prochain j uge royal . 
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CDLXXIII. Auparavant que aucunes lettres de décret soient 
dictes valables, et que Ton s'en puisse ayder, il convient 
qu'elles contiennent la cause de la saisie, pour quelles années 
et termes escheus, soit de cens, rentes, sommes de deniers, ou 
autrement, avec les subhastatious, ventes, exploicts, proclama- 
lions, relations de sergent, et ordre des dites criées : et que de 
tout soit faite mention sommaire par les dites lettres de dé- 
cret : autrement ne sont valables, et ne sortissent effect. 

CIDLXXIV. Les héritages vacans et sans détenteur peuvent, à. 
la requeste du procureur de la seigneurie dejustice,où ils sont 
assis, estre saisis, vendus, et adjugés par décret, comme vacans, 
pourveu que ce soit avec un curateur ordonné par justice. 

CDLXXV. Héritage délaissé en justice par un tiers déten^ 
teur, ou bien abandonné aux créanciers par im qui aura fait 
cession, sera sur les dits délaissant, ou ayant fait cession, 
saisi . Et pour procéder aux criées et décréter, sera créé un 
curateur. 

CDLXXVI. Après la vente et adjudication d'héritage, faite 
en justice, aucun n'est reçeu. à enchérir les dits héritages ven- 
dus et adjugés, sinon le siège tenant. Poiu-ront néanmoins 
estre reçeues, dedans la huitaine après le jour de l'adjudication, 
les enchères qui se monteront au tiers, ou plus, de la somme 
à laquelle les dits héritages auront esté adjugés. En manière 
que si l'héritage a esté adjugé à soixante escus, sera l'.enchère 
de vingt escus reçeue, et du plus plus, et du moins moins, 
eslisant par l'enchérisseur domicile. Laquelle enchère sera 
à la diligence et frais de l'enchérisseur, signifiée à l'adjudi- 
cataire, saisissant, et saisi, et la dite enchère publiée au siège 
ordinaire à la huitaine ensuivant : et au dit jour, toutes autres 
enchères reçeues, le dit siège tenant. Et sera l'adjudication 
faite à celui qui se trouvera le dernier enchérisseur, sans que 
après le siège levé aucune enchère soit reçeue à quelque 
sonmie que ce soit : ains tiendra la dite dernière adjudi- 
cation (1). 

(1) Deux sortes de surenchères sont admises par cet article : 
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CDI.XXVIÏ. Le créancier qui a fait mettre des héritages en 
criées, se peut désister de la poursuite des dites criées : et en 
son lieu l'un des opposans se peut faire subroger, en le rem- 
boursant des frais des dttes criées : lesquels il sera tenu faire 
taxer dedans le délay, qui lui sera arbitré par le juge. 

CDLXXVllI. Celuy auquel a été vendu et adjugé par décret 
aucun héritage, et a payé le prix d'iceluy, est à l'instant fait 
vray seigneur et possesseur de la chose adjugée, sans qu'il 
soit besoin prendre possession réelle et actuelle. 

CDLXXIX. Celuy qui a acquis héritage par décret, le peut 
délaisser, en payant les sommes de deniers auxquelles il a eu- 
chéri le dit héritage, et les arrérages des charges, jusques au 
jour du dit délaissement. 

CDLXXX. En matière de criées, n'est besoin que les seigneurs 
féo<laux et censiers et ceux qui auront droit de champart et 
ten^age, s'opposent aux dites criées : car les ventes et adjudica- 
tions, qui en seront faites par décret, ne leur peuvent préju- 
dicier, quant aux dits droits, sinon pour les arrérages et profits 
ja deus et escheus, pour lesquels se faut opposer : sans que pour 
raison de ce les dits champarts et terrages soient estimés 
droits seigneiu'iaux. Ports, 355* 

CDLXXXÎ, Quand une rente constituée sur l'hostel de ville 
d'Orléans, ou autres du bstilliage, est saisie et mise en criées, 
faut faire les criées et proclamations devant la principale porte 
de l'église parocbiale du dit hostel de ville, et mettre afdches 
et panonceaux contre les portes de la dite église et hostèl de 
ville. Parts, 347. 

CDLXXXil. Et quand une rente constituée par un particulier 
est saisie, et mise en criées, il suffit faire les criées de?ant la 

1« Tune qui est reçue après l'adjudication, mais tant seulement 
que le juge n'a pas levé le siège; 2* l'autre dans la huitaine de 
l'adjudication, non plus par simple enchère, comme au cas précé- 
dent, mais par offre du tiers du prix en sus ; on l'appelait enchère 
de tiercem'mt. 
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principale porte de l'église parochiale du saisi, amjuftl appar- 
tient la dite rente. Et faut mettre affiches et panonceaux, tant 
contre la maison du saisi, que en la principale porte de la dite 
église, et paroisse du dit saisi, seigneur de la dite rente. Voyez 
Paris, US. 

CDLXXXIII. Quant aux rentes foncières, les criées doivent 
estre faites en la même forme que les héritages, subjets à la 
dite rente. PariSy 349. 

CDLXXXIV, Et pour le regard des offices saisis et mis en 
■ criées, doivent les criées estre faites en la paroisse du siège, 
dont dépend, et se fait le principal exercice du dit office. Voy, 
Paris, 350. 

CDLXXXV. Office vénal- est réputé immeuble, et a suite par 
hypothèque, quand il est saisi sur le détenteur par autorité de 
justice, paravant résignation admise, et provision faite au 
profit d'un tiers. Et peut être crié, et adjugé par décret : et 
toutefois les deniers proven ans de Tadjudication sont subjets à 
contribution, comme meubles, entre les créanciers opposans, 
qui viennent pour ce regard à deôconfiture, au sol la livre. 
Poy. Paris, 95, et un cdit de 1683, qui a dérogé à la derniéi^e 
partie de Vartlde. 

TITRE XXH. 

Les Cas possessoires , 

CDLXXXVI. On acquiert possession d'héritage, droit corporel, 
ou incorporel, en jouissant par an et jour. Paris, 96. 

CDLXXXVI!. Un homme lay peut acquérir la possession d'une 
dixme par an et jour, et icelle tenir et posséder, en prouvant 
et monstrant qu'elle soit inféodée deuement. 

CDLXXXVin. Opposition vaut trouble de fait. 

CDLXXXIX Pour simples meubles on ne peut intenter com- 
plainte, mais bien pour université de meubles, comme en suc. 

cession mobiliaire. Paris, 97. 

17. 
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GDXG* Le seigneur utile d'un héritage ne peut, outre le gré 
et volonté du seigneur féodal, censier^ ou de rente foncière^ 
faire perriere^ fouiller^ ne enlever pierre du dit héritage,. sinon 
que ce soit pour employer en iceluy héritage. Et où on feroit 
le contraire^' le seigneur en peut intenter et soustenir le pos- 
sessoire, et toutes autres actions : sinon que ce fiist lieu et 
héritage destiné à perriere . 



TITRE XXIII. 

De la Taille du pain et du vin, et estalon des fasis à vin d'Orléans, 

CDXCK En la taille du pain et du vin, qui se lève par chacun 
an, en la ville et fauxhourgs d'Orléans, et es environs, où la dite 
taille a cours, après les trois prochains dimanches de la cherche 
qui se fait par les bourgeois, marchands et commis à lever la 
dite taille du pain et du vin, les prochains lundy, mardy et 
mercredy, après la feste Saint-Martin d'hyver,le fermier d'icelle 
taille à trois prochains jours, après le dernier dimanche passé,- 
c'est à savoir, les lundy, mardy et mercredy ensuivans, et 
consécutifs le dit dernier dimanche, pour faire exécution sur 
les non taillés ou mal-taillés. Et s'il ne fait les dites exécutions 
dedans les dits trois jours, ou mette en procès les mal-taillés 
ou non taillés, ne vient à temps pour en faire poursuite contre 
les dits mal-taillés, ou non taillés, soit par confiscation, ou 
autrement, en quelque manière que ce soit. 

CDXCn. Eh tout le bailliage d'Orléans, n'y a que xme jauge 
et estalon defustà mettre vin. Et contient le poinçon douze 
jallayes, et chacune jallaye seize pintes, de la grande mesure 
de la ville d'Orléans : et le quart à l'équipoUent. 

FIN PÊ LÀ. COUTUME D'ORL^AN^ 



ADDITION. 



Au sujet des moisons indiquées aux art. 56, 58» 111^ 17 j^ 
227 de la Coutume de Paris, et aux art. 406 et suiv. de la Cou- 
tume d'Orléans, je recueille dans Ragueau, Gloss. du droit 
français, édition de Laurière (Paris, 1704, 2 vol. in4»), t. Il, 
p. 120^ deux notes qui expliquent parfaitement la signification 
du mot. 

« MoisoN. Est merces prœdii rustici locati conduciiy quœ prœs- 
«c tatur a colono , non in nummis, sed in speâe frvmenti^ vel re- 
« rum aliarum, » 

(( MoisoN DE GRAIN. Est certa . prœstaHo annua frugum, quœ 
« domino fundi debetur a eolono, unde Moisonier. » 

C'est la MiEGERiE, ou colonat partiaire, de nos provinces du 
Midi. On appelait aussi du nom de moisofit dans le Berry^ les 
fruits ou pension annuelle^ qui se prenaient pour bail de bêtes 
à cbeptel. 
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